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INTRODUCTION. 

On  répète  souvent  cette  conclusion  du  juge¬ 
ment  porté  par  Anquetil  sur  François  Ier  :  «  Ses 
défauts  n  ont  affligé  que  son  siècle ,  et  nous  jouissons 
des  fruits  de  ses  bonnes  qualités.  » 

Anquetil  et  la  plupart  de  ses  lecteurs  se  sont 
persuadé  que  cette  conclusion  caractérisait  un 
règne  dont  la  probité  interdit  l’éloge,  et  pour  le¬ 
quel  néanmoins  la  sévérité  paraît  difficile,  ne  fût-ce 
que  par  le  défaut  d’exemples  qui  y  disposent. 

On  se  flatte  bonnement  de  satisfaire  la  justice , 
en  avouant  d’abord  que  ce  règne  a  été  une  cala¬ 
mité  pour  la  partie  du  seizième  siècle  à  laquelle 
il  s’étend,  et  en  avançant  ensuite  qu’il  a  jeté  dans 
la  nation  des  semences  de  bien  dont  les  siècles 
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suivants  ont  opéré  le  développement,  et  aux¬ 
quelles  nous  devons  aujourd’hui  de  douces  et  no¬ 
bles  jouissances. 

Quand  j’ai  parlé  de  cette  opinion  à  la  fin  de  mon 
Mémoire  concernant  François  Ier,  j’ai  craint  d’en 
trop  dire;  je  vois,  par  les  observations  qui  m’ont 
été  faites ,  que  je  n’ai  point  dit  assez,  et  je  reprends 
la  récapitulation  de  quelques  parties  de  ce  règne. 

Quels  furent  donc  les  défauts  et  les  bonnes  qua¬ 
lités  de  François  Ier,  quelles  furent  les  calamités 
dont  ses  défauts  affligèrent  son  siècle,  et  quelles 
sont  les  jouissances  que  nous  devons  à  ses  bonnes 
qualités  ? 

«  Ce  prince,  dit  Anquetil,  était  indiscret  jusqu’à 
l'imprudence ,  léger,  imprévoyant.  Il  fit  des  femmes 
de  sa  cour  des  objets  de  scandale.  Il  avait  l’amour 
du  luxe  et  des  plaisirs  :  voilà  ses  défauts.  Les  fêtes , 
les  spectacles,  le  faste  de  sa  cour  lui  coûtaient  autant 
que  la  guerre  ;  ses  guerres  et  ses  négociations  fu¬ 
rent  toutes  aussi  malheureuses  les  unes  que  les  au¬ 
tres  :  voilà  ses  fautes.  «En  revanche,  dit  toujours 
Anquetil,  il  était  affable ,  éloquent,  loyal  ;  il  aimait 
les  sciences  ;  il  affectionnait  et  honorait  les  savants; 
il  avait  des  mœurs  douces  et  polies  :  telles  furent 
ses  bonnes  qualités.  La  politesse  de  sa  cour,  à 
laquelle  nous  devons  la  douceur  et  l’élégance  de 
mœurs  qui  fixent  sur  la  France  les  regards  char¬ 
més  des  étrangers;  la  restauration  des  lettres,  l’essor 
quelles  ont  pris,  la  hauteur  où  notre  littérature 
s’est  élevée  et  se  soutient  depuis  près  de  deux 
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siècles  :  tels  sont,  selon  Anquetil,  les  heureux  fruits 
de  ses  bonnes  qualités,  dont  nous  jouissons.  » 

Indiscret ,  léger,  imprévoyant ,  fastueux ,  galant , 
dépensier,  que  tout  cela  ne  s’appelle  que  des  défauts 
dans  un  roi,  j’y  consens;  que  toutes  les  disgrâces 
méritées  d’un  négociateur  décrié  et  les  revers  d’un 
guerrier  présomptueux  et  malhabile,  s’appellent 
des  fautes j  quand  il  s’agit  d’un  roi,  j’y  souscris  en¬ 
core,  pourvu  que  cette  indulgence  ne  passe  pas 
dans  la  morale  publique. 

Mais  pourquoi  Anquetil  oublie-t-il  dans  son 
résumé  la  crapule  qui  souilla  la  vie  privée  de  son 
héros ,  ses  manques  de  foi ,  ses  habitudes  despoti¬ 
ques,  son  esprit  persécuteur,  sa  cruauté  dans  la 
tyrannie?  Sont-ce  là  de  simples  défauts,  ne  sont-ce 
pas  des  vices?  Pourquoi  l’auteur  oublie-t-il  le  mé¬ 
pris  des  lois  de  l’état ,  si  bien  prouvé  par  la  dégra¬ 
dation  des  corps  politiques  et  judiciaires;  les  entre¬ 
prises  sur  la  propriété  par  l’impôt  arbitraire ,  par 
l’envahissement  du  trésor  public;  l’oppression  des 
consciences  par  les  persécutions  religieuses ,  par 
des  condamnations  capitales  arbitrairement  pro¬ 
noncées  ,  par  des  violences  directes  personnelle¬ 
ment  exercées,  par  la  férocité  inouïe  d’exécutions 
ordonnées  contre  des  innocents?  Sont-ce  là  des 
fautes  ou  des  crimes?  La  raison,  la  justice,  la 
morale  ,  permettent  -  elles  de  pallier  les  vices 
sous  le  nom  mitigé  de  défauts ,  et  d’adoucir 
l’horreur  du  crime,  par  la  simple  qualification  de 
fautes  ? 

1 . 
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Des  bonnes  qualités  qu’il  plaît  à  l’auteur  d’at¬ 
tribuer  à  François  Ier,  plusieurs  lui  ont  été  ab¬ 
solument  étrangères,  notamment  la  loyauté  et  la 
franchise  :  il  a  même  été  atteint  des  vices  opposés. 
Fut-il  franc  et  loyal  quand  il  éluda  le  combat 
singulier  que  lui-même  avait  proposé  à  Charles- 
Quint  '  ?  L’était-il,  quand,  en  présence  de  seigneurs 
italiens  avec  qui  il  avait  fait  un  traité,  il  molesta 
et  humilia  le  parlement  qui  en  refusait  la  vérifi¬ 
cation,  et  ensuite  encouragea  secrètement  l’oppo¬ 
sition  des  magistrats,  les  priant  de  prendre  sur  eux 
l'oclieux  d’un  refus  qu’il  ne  fallait  pas,  disait-il, 
qu’on  lui  imputât: )  L’était-il ,  quand  il  sacrifia  à 
Léon  X  les  petites  puissances  de  l’Italie,  à  qui  il 
devait  en  grande  partie  la  conquête  du  Milanais? 
L’était-il,  quand  il  faisait  assurer  aux  protestants 
réunis  à  Smalcalde  qu’il  n’avait  jamais  fait  brûler 
de  protestants  d’Allemagne,  parmi  les  hérétiques 
dont  le  supplice  avait  épouvanté  le  monde? 

Au  lieu  d’avoir  affectionné  et  honoré  les  savants, 
il  en  a  été  le  persécuteur;  au  lieu  d’avoir  favorisé 
cet  essor  des  esprits  qui  fait  depuis  près  de  deux 

’  Le  duc  de  Wellington  a  dans  sa  possession  une  cassette  qui 
renferme  en  original  l’opinion  de  tous  les  grands  et  illustres 
guerriers  de  l’Europe  entière,  consultés  par  Charles-Quint 
sur  celle  de  François  1er  dans  cette  affaire.  Je  tiens  d’un  offi¬ 
cier  général  attaché  au  duc  de  Wellington,  et  qui  a  lu  tous  ces 
écrits,  que  le  sentiment  unanime  des  personnages  consultés 
s’accorde  avec  l’opinion  que  j’ai  exprimée  à  ce  sujet  dans  mon 
Mémoire. 
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siècles  la  principale  gloire  de  la  France,  il  l’a  re¬ 
tardé,  non  seulement  par  la  tyrannie  qu’il  a  exercée 
sur  tous  les  hommes  de  son  temps  qui  étaient 
dignes  du  nom  d’hommes  de  lettres,  mais  aussi 
par  la  protection  exclusive  qu’il  a  donnée  aux  écoles 
infectées  de  la  scolastique  :  long  et  puissant  obs¬ 
tacle  aux  progrès  de  la  raison  humaine,  qui  n’a 
cédé  que  long-temps  après,  à  la  Méthode  introduite 
par  le  génie  de  Descartes,  heureusement  plus  puis¬ 
sant  que  les  traditions  de  François  Ier. 

La  douceur  et  la  politesse  des  moeurs  datent  en 
France  de  la  régence  d’Anne  de  Beaujeu,  après 
la  mort  de  Louis  XI,  et  du  mariage  d’Anne 'de 
Bretagne  avec  Louis  XII.  La  pureté  et  la  décence 
des  mœurs  étaient  jointes  alors  à  leur  aménité,  et 
cette  union  en  faisait  l’élégance.  François  Ier  en 
retrancha  la  décence  et  la  pureté;  il  y  substitua  la 
corruption  et  l’effronterie,  et  nous  a  transmis, 
sous  le  titre  de  douceur  de  mœurs ,  le  dégagement 
de  toute  pudeur,  et  sous  le  nom  d’élégance,  la 
galanterie  qui  s’est  approprié  tous  les  vices  et  a 
renversé  la  morale  :  vérité  affligeante  cpie  je  tâ¬ 
cherai  de  mettre  en  évidence. 

Est-il  surprenant,  après  un  résumé  aussi  peu 
exact  des  traits  caractéristiques  de  François  Ic% 
de  voir  Anquetil  conclure,  comme  il  fait,  que  ses 
défauts  n’ont  affligé  que  son  siècle  ? 

Ah!  n’eussent-ils  affligé  que  son  siècle,  si  l’on 
remarque  comment  et  à  quel  point  ils  l’ont  affligé, 
pourra-t-on  lui  tenir  compte  de  quelques  qualités 
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agréables,  mais  futiles,  qui  sont  assez  mal  consta¬ 
tées  ,  et  par  lesquelles  il  a,  dit-on,  contribué  à  nos 
jouissances  actuelles ,  qui  toutefois  ne  pouvaient 
nous  échapper? 

Que  son  siècle !  Quelle  légèreté,  je  dirais  volon¬ 
tiers  quelle  inhumanité  dans  cette  expression  î 
C’est  dans  le  siècle  de  François  Ier,  durant  son 
règne ,  à  la  suite  de  son  règne ,  que  quarante  an¬ 
nées  de  guerres  civiles  ont  affligé  la  France  ;  qu’on 
a  vu  les  exécutions  de  l’Estrapade ,  les  massacres 
de  Cabrières  et  de  Mérindol,  de  Yassi ,  d’Amboise , 
de  la  Saint-Barthélemi  ;  l’assassinat  de  François  de 
Guise  ,  de  l’amiral  de  Coligni ,  de  Henri  de  Guise  ; 
l’empoisonnement  de  François  II ,  l’assassinat  de 
Henri  III,  auquel  on  pourrait  ajouter  celui  de 
Henri  IY  arrivé  au  commencement  du  siècle  sui¬ 
vant  par  suite  des  memes  causes.  Tous  ces  évène¬ 
ments,  inévitables  effets  des  désordres  du  clergé 
résultant  eux-mêmes  du  concordat;  ces  évène¬ 
ments,  causés  par  la  violence  du  parti  qui  voulait 
la  réforme,  et  par  la  résistance  du  clergé  et  de  la 
cour,  qui  s’y  opposaient  ;  toute  cette  longue  chaîne 
de  calamités,  dont  le  premier  anneau  est  scellé 
dans  la  cour  de  François  Ier,  ne  s’étend-elle  pas 
assez  durement  sur  la  seconde  partie  du  seizième 
siècle ,  pour  que  cette  période  ne  soit  pas  regardée 
comme  si  courte  par  les  historiens,  ayant  paru  si 
longue  à  la  souffrance  des  peuples  ! 

Mais  peut-on  croire  que  les  défauts  de  Fran¬ 
çois  Ier  n’aient  affligé  f/ue  son  siècle ,  quand  on  voit 
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s’ouvrir  sous  son  règne ,  sous  ceux  de  son  fils  et  de 
ses  petits-fils,  tous  dirigés  par  Catherine  de  Mé- 
dicis,  sa  bru  chérie,  son  élève  et  son  admiratrice, 
les  sources  profondes  des  plus  longues  calamités 
qui  puissent  dégrader  et  tourmenter  les  peuples; 
quand  on  voit  l’irruption  du  pouvoir  absolu  sur 
la  propriété,  sur  la  liberté  civile  et  politique,  le 
déchaînement  du  fanatisme  et  de  la  persécution 
sur  les  opinions  religieuses,  enfin  le  débordement 
des  vices  d’une  cour  corrompue  sur  les  mœurs 
nationales. 

Les  règnes  des  quatre  derniers  Valois  furent- 
ils  autre  chose  que  la  continuation  du  règne  de 
François  Ier?  ils  héritèrent  de  sa  cour,  et,  par  cette 
raison,  de  ses  mœurs,  de  son  caractère.  Héritiers 
de  sa  cour,  de  ses  mœurs  et  de  son  caractère,  ils 
le  furent  aussi  de  ses  lois,  de  ses  traditions,  de  ses 
exemples.  Ses  mœurs,  son  caractère,  ses  lois,  ses 
traditions  acquirent  un  développement  funeste  à 
mesure  que  la  difficulté  et  la  gravité  toujours 
croissantes  des  circonstances  provoquèrent  leurs 
passions  et  leur  pouvoir.  Ce  qu’ils  ont  fait  dans 
leurs  positions  diverses,  c’est  ce  qu’il  eût  fait  lui- 
mème  ;  tous  leurs  actes  sont  des  effets  des  mêmes 
causes  agissant  dans  d’autres  circonstances,  des 
conséquences  des  mêmes  principes  appliqués  à  des 
cas  différents. 

L’exil  des  protestants,  leur  dispersion  dans  toute 
l’Europe  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  les  dragon¬ 
nades,- le  massacre  des  Cévennes,  n’ont-ils  pas  été 
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le  complément  des  proscriptions  signalées  sous 
François  Ier  parles  supplices  de  l’Estrapade,  les 
massacres  de  Cabrières  et  de  Mérindol  :  hautes 
œuvres  du  monarque  poli,  affable,  éloquent  et 
loyal,  à  qui  nous  devons  la  douceur  de  nos  mœurs 
et  la  politesse  de  nos  esprits?  Louis  XIV  et  Louis  XV 
créant  des  impôts  sans  le  consentement  des  peu¬ 
ples  exprimé  dans  une  assemblée  d’états-généraux; 
Louis  XIV  allant  au  parlement  de  Paris,  en  bottes 
et  le  fouet  à  la  main  ,  pour  faire  enregistrer  en  sa 
présence  ses  lois  spoliatrices  ;  Louis  XV  faisant 
investir  de  troupes  toutes  les  'cours  du  royaume 
pour  l’enregistrement  des  siennes,  faisant  arra¬ 
cher  du  sanctuaire  de  la  justice,  par  ses  satellites, 
les  magistrats  qui  résistent  au  pouvoir  arbitraire, 
n’ont-ils  pas  été  les  continuateurs  du  prince  poli, 
affable,  qui  osa  menacer  les  magistrats ,  chargés  de 
lui  porter  à  Amboise  les  remontrances  du  parle¬ 
ment  contre  le  concordat,  de  les  faire  jeter  pour  six 
mois  dans  un  cul  de  basse-fosse ,  s’ils  ne  retournaient 
incessamment  à  Paris,  nonobstant  le  débordement 
de  la  Loire  qui  leur  en  fermait  le  chemin? 

Les  lettres  de  cachet  qui ,  sous  Louis  XV,  me¬ 
naçaient  toutes  les  têtes ,  ne  paraissent-elles  pas 
à  peu  près  irréprochables  quand  on  les  compare 
à  ces  lettres  de  sauvegarde  que  François  Ier  don¬ 
nait  aux  femmes  infidèles  contre  l’autorité  de  leurs 
maris,  et  qui  imposaient  à  ces  maris  la  patience  du 
plus  indigne  outrage? 

La  longue  spoliation  du  trésor  public  en  vertu 
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de  simples  ordonnances  signées  du  roi,  sans  dési¬ 
gnation  de  l’emploi  des  fonds  ;  cette  spoliation 
tournée  en  habitude  sous  les  règnes  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV;  le  scandale  des  profusions  qui  en 
étaient  le  principe  et  la  conséquence,  et  enfin  l’in¬ 
suffisance  des  recettes  publiques ,  reconnue  en 
1789,  pour  subvenir  aux  charges  accumulées  sur 
l’état  par  ces  profusions;  tout  cela  ne  procède-t-il 
pas  de  deux  abus  introduits  par  François  Ier  :  la 
confusion  du  trésor  public  avec  le  trésor  du  prince, 
dont  jusque  là  il  avait  été  au  moins  distinct  après 
en  avoir  été  totalement  séparé,  et  la  disposition 
arbitraire  de  l’un  et  de  l’autre? 

Les  commissions  arbitrairement  nommées  sous 
les  règnes  de  Louis  XIII ,  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV,  soit  pour  absoudre  des  coupables  que 
les  tribunaux  auraient  punis,  soit  pour  condamner 
des  innocents  qu’ils  auraient  absous ,  ne  procèdent- 
elles  pas  de  celles  qui,  durant  le  règne  de  Fran¬ 
çois  Ier,  jugèrent  le  surintendant  Semblançay,  le 
connétable  de  Bourbon ,  l’amiral  Brion ,  le  chan¬ 
celier  Poyet,  Montecuccoli ’,  et  tant  d’autres?  Ne 
sont-elles  pas  des  conséquences  du  système  qui 
sous  ce  règne  travestit  les  tribunaux  memes  en 
espèces  de  commissions,  en  y  introduisant  des 
magistrats  auxquels  le  choix  du  roi  tenait  lieu  des 


*  Dans  mon  mémoire  sur  François  I",  où  j’ai  écrit  le  nom 
de  ce  malheureux  d’après  les  historiens,  je  l’ai  nommé  Mon- 
trcucullo;  son  véritable  nom  est  Montecuccoli. 
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élections  et  des  examens  si  religieusement  con¬ 
sacrés  par  Louis  XII,  le  père  du  peuple. 

La  corruption  du  haut  clergé  durant  les  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles,  la  résidence  ha¬ 
bituelle  des  cardinaux,  des  évêques  et  archevêques 
à  la  cour  ou  dans  la  capitale,  le  délaissement  des 
diocèses  confiés  à  leurs  soins,  la  licence  de  leurs 
mœurs,  l’effronterie  de  leur  luxe  favorisé  par  la 
pluralité  des  bénéfices:  tous  ces  scandales,  que 
nous  avons  vus  portés  au  dernier  excès  depuis  les 
derniers  Valois  jusqu’en  1789  presque  sans  inter¬ 
ruption,  ne  procèdent-ils  pas  et- de  l’abolition  des 
élections  ecclésiastiques  opérée  par  le  concordat 
de  François  Ier  avec  Léon  X ,  et  de  la  composition 
de  cette  cour  de  France  où  Charles-Quint  s’étonnait 
de  voir,  parmi  tant  de  femmes,  tant  d’hommes 
d’église  ? 

Enfin  les  mœurs  nationales  avant  la  révolution , 
celles  des  règnes  précédents,  ne  sont-elles  pas  la 
suite  de  celles  de  la  cour  de  François  Ier?  Les  nôtres 
même  aujourd’hui  n’en  portent-elles  pas  encore 
l’empreinte?  Si,  jusqu’à  la  révolution,  nous  avons 
vu  l’esprit  de  famille  devenu  étranger  à  toute  la 
partie  riche  de  la  nation  ,  et  comme  anéanti  pour 
elle ,  par  l’esprit  de  galanterie  et  par  l’inconti¬ 
nence  publique  ;  si  nous  avons  vu  l’adultère  hau¬ 
tement  avoué,  on  peut  dire  même  en  honneur; 
les  pères  en  doute  des  droits  de  leurs  enfants  à 
leur  tendresse  et  à  leurs  soins ,  craignant  le  ridi¬ 
cule  attaché  aux  méprises  entre  leurs  enfants  et 
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les  enfants  de  leurs  femmes  que  l’opinion  sans 
pudeur  distinguait  des  leurs,  se  faisant  un  prin¬ 
cipe  de  la  dérision  de  tous  les  principes ,  cherchant, 
trouvant  de  solides  raisons  pour  autoriser  la  légè¬ 
reté  des  sentiments,  la  vanité  des  habitudes  :  à 
quelles  causes  attribuer  cette  subversion  des  prin¬ 
cipes  fondamentaux  de  la  société,  si  ce  n’est  à 
l’exemple  de  la  cour  depuis  François  1"?  Les  vertus 
privées  de  Louis  XVI  ne  préservèrent  pas  la  sienne 
de  la  licence  que  le  règne  de  Louis  XV  y  avait 
comme  fondée;  et  qui  pourrait  dire  que  les  maî¬ 
tresses  de  Louis  XV  ne  furent  pas  autorisées  par 
celles  de  Louis  XIV,  celles  de  Louis  XIV  par  celles 
de  Henri  IV,  celles-ci  par  les  maîtresses  des  quatre 
derniers  Valois ,  et  ces  dernières  enfin  par  celles 
de  François  Ier,  au-delà  duquel  on  ne  trouve  pas  , 
dans  l’histoire  des  rois  de  la  troisième  race,  le  scan¬ 
dale  de  maîtresses  avouées  et  placées  au  premier 
rang  à  la  cour 1  ?  Les  Du  Barry,  les  Pompadour,  les 
Là  Vallière ,  les  Fontanges ,  les  Montespan  ,  les 
marquise  de  Verneuil ,  les  duchesse  de  Beaufort , 


1  La  Cassinel,  maîtresse  du  dauphin,  fils  de  Charles  II,  Agnès 
Sorel,  maîtresse  de  Charles  VII,  n’avaient  point  de  rang  à  la 
cour  :  leur  désordre  était  connu ,  mais  n’était  pas  honoré,  et 
par  cette  raison  n’avait  point  d’influence  sur  les  mœurs  gé¬ 
nérales.  Isabelle  de  Bavière,  femme  de  Charles  VI,  était  une 
dévergondée;  mais  elle  était  traitée  comme  telle;  le  peuple 
l’appelait  la  grande  gaure  :  preuve  du  mépris  attaché  de  son 
temps  à  l’incontinence.  Remarquez  d’ailleurs  que  ces  femmes, 
sont  de  plus  d’un  siècle  antérieures  à  François  Ier,  et  que  du- 
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et  tant  d’autres  rivales  de  nos  reines,  n’eurent-elles 
pas  pour  patronnes  et  pour  modèles  la  duchesse 
d’Étampes,  la  comtesse  de  Chateaubriand  et  Diane 
de  Poitiers  ,  ces  fameuses  maîtresses  de  François  Ier, 
dont  la  dernière  fut  aussi,  et  sous  ses  yeux,  la 
maîtresse  de  Henri  II  son  fils? 

Ce  fut  à  l’exemple  des  rois  que  les  grands,  depuis 
François  1er,  eurent  hautement  des  maîtresses,  des 
petites  maisons  3  et  mirent  le  mépris  des  engage¬ 
ments  légitimes  tellement  à  la  mode,  qu’à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XV,  il  n’y  avait  bourgeois  un  peu 
aisé  qui  ne  rougît  de  donner  .le  bras  à  sa  femme 
en  public,  ni  si  petite  bourgeoise  un  peu  agréable 
qui  ne  rougît  de  se  laisser  voir  sans  un  amant  : 
dépravation  qui  ensuite  alla  au  point  de  ne  pas 
permettre  même  d 'aimer  sa  maltresse1 . 

La  révolution  a  mis  fin  à  plusieurs  de  ces  dés¬ 
ordres,  et  nous  aimons  à  penser  cpie  rien  n’en 
retrace  aujourd’hui  les  plus  graves.  Cependant  il 
ne  faut  pas  se  flatter  que  toutes  les  traditions  dès 
mœurs  anciennes  soient  complètement  effacées. 


rant  les  règnes  qui  précédèrent  immédiatement  le  sien,  je  parle 
des  règnes  de  Louis  XI,  de  Charles  VIII  et  Louis  XII,  on  ne 
vit  point  de  maîtresses  disputer ,  même  dans  la  vie  domesti¬ 
que,  le  cœur  des  princes  aux  épouses  légitimes. 

1  «  Il  y  a  déjà  long-temps,  écrivait  en  1778  un  Anglais  à 
milord  C***,  qu’il  n’était  plus  permis  à  Paris  qu’aux  bourgeois 
d’aimer  leurs  femmes.  Les  règles  du  bel  air  sont  devenues  plus 
sévères  :  elles  ne  permettent  pas  meme  aujourd’hui  d’aimer  sa 
maîtresse.  »  Lettr.  de  Le  Blanc,  t.  I,  p.  375. 
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Si  la  nation  manque  toujours  de  cet  esprit  mâle 
qui  donne  la  sûreté,  la  force,  la  persévérance 
nécessaire  dans  les  affaires  publiques;  l’activité, 
la  constance,  l’économie,  la  modération ,  qui  seules 
assurent  les  succès  des  entreprises  particulières; 
si  elle  manque,  même  dans  les  classes  élevées,  de 
cet  orgueil  qui  dédaigne  les  petites  gloires,  les 
petits  honneurs ,  les  petites  réussites,  les  petits 
plaisirs  ;  si  quelque  chose  d’efféminé  perce  tou¬ 
jours  dans  un  Français;  enfin  si  nos  mœurs  poli¬ 
tiques  sont  molles  et  presque  lâches,  nos  mœurs 
sociales  toujours  vaines,  nos  mœurs  domestiques 
toujours  légères  et  par  leur  légèreté  souvent 
cruelles  :  c’est  l’inévitable  fruit  de  cette  galanterie 
qui,  devenue  depuis  François  Ier  le  caractère  na¬ 
tional  ,  donne,  comme  le  dit  Montesquieu,  du  prix 
à  tous  les  riens,  l’ôte  aux  choses  importantes,  et 
produit  l’oisiveté,  le  luxe  et  l’intempérance. 

Le  nom  respecté  de  Henri  IV  se  rencontre  parmi 
ceux  des  princes  qui  ont  propagé  le  scandale  des 
maîtresses  déclarées,  depuis  François  Ier.  Ne  glis¬ 
sons  pas  sur  un  reproche  si  grave  avec  la  légèreté 
de  quelques  fades  historiens  ,  qui  ne  voient  qu’une 
innocente  galanterie  dans  la  conduite  de  ce  prince. 
Sa  cour  n’a-t-elle  pas  été  infectée  de  l’incontinence 
des  derniers  Valois?  la  dissolution  de  ce  prince 
n’a-t-elle  pas  contribué  plus  que  son  culte  à  la  lon¬ 
gue  résistance  opposée  par  une  partie  de  la  France 
à  sa  légitime  autorité?  n’a-t-elle  pas  fortifié  les  op¬ 
positions  de  la  ligue,  accrédité  ses  prétextes?  et 
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enfin  la  catastrophe  qui  a  terminé  la  vie  de  ce  roi 
malheureux,  n'a-t-elle  pas  été  le  triste  résultat  de 
la  folle  et  criminelle  passion  où  le  jeta  sa  longue 
habitude  de  plaisirs  désordonnés'?  Et  la  mort 
prématurée  de  Henri  IV  est-elle  la  dernière  ca¬ 
tastrophe  qui  puisse  être  imputée  aux  traditions 
de  François  Ier?  Qui  osera  affirmer  que  tous  les  sou¬ 
venirs  accumulés  en  1789  dans  l’esprit  de  la  nation 
ne  furent  pour  rien  dans  son  indignation ,  lorsque 
Louis  XVI  lui  demanda  de  nouveaux  sacrifices 
pour  couvrir  des  abus  invétérés  dont  il  ne  lui  avait 
pas  été  donné  d’arrêter  le  cours  ;  et  n’est-ce  pas  à 
cette  indignation  que  doit  être  imputé  l’évènement 
qui  a  terni  et  attristé  la  fin  du  dix-huitième  siècle  ? 

En  ramenant  la  proposition  d’Anquetil  à  ses 
éléments  positifs,  on  peut  la  traduire  ainsi  : 

Les  défauts  de  François  Ier  n’ont  produit  que  le 
débordement  des  mœurs  nationales,  le  mépris  des 
droits  et  des  garanties  politiques ,  l’envahissement 
de  la  fortune  publique,  l’intolérance  et  la  persé¬ 
cution  en  matières  religieuses,  quatre  grands  mas- 


1  «  La  galanterie  avait  commencé  à  la  cour  sous  le  règne 
de  François  Ier;  elle  fut  bientôt  suivie  de'  la  débauche  sous 
Henri  II  (  ajoutez  la  crapule  sous  Henri  III  ).  Une  foule  de 
vices  avaient  suivi  en  France  Catherine  de  Médicis;  et  quoique 
la  cour  de  Henri  IV  fût  moins  corrompue  que  celle  des  rois 
précédents,  elle  était  encore  remplie  de  beaucoup  de  dés¬ 
ordres.  »  (  Duclos,  Histoire  de  madame  de  Luz,  anedocte  du 
règne  de  Henri  IV.  ) 
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sacres,  une  guerre  intestine  de  quarante  années, 
l’assassinat  de  plusieurs  grands  personnages  ,  la 
mort  violente  de  quatre  rois. 

En  compensation  ,  les  bonnes  qualités  du  mo¬ 
narque  nous  ont  donné  la  splendeur  de  la  cour 
de  France  ,  la  légèreté  et  l’aménité  qui  sont  les 
trompeurs  attributs  de  la  galanterie. 


OBJET  DU  MÉMOIRE. 


Une  des  causes  qui  ont  empêché  les  lecteurs 
irréfléchis  de  rapporter  à  François  Ier  des  cata¬ 
strophes  qui  sous  les  règnes  postérieurs  ont  été  des 
conséquences  du  sien ,  c’est  quelles  n’y  sont  pas 
étroitement  enchaînées ,  c’est  qu’elles  ne  procèdent 
pas  immédiatement  les  unes  des  autres,  c’est  que 
leur  filiation,  pour  être  évidente,  a  besoin  d’une 
indication  qu’aucun  historien-  n’a  donnée,  celle 
des  longs  développements  qu’ont  reçus  après  Fran¬ 
çois  Ier  les  traditions  et  les  institutions  morales  et 
politiques  de  son  temps,  développements  qui  en 
ont  été  les  conséquences  permanentes,  et  se  sont 
placées  entre  son  déplorable  règne  et  les  évène¬ 
ments  qui  en  ont  été  les  résultats.  De  ses  institu¬ 
tions  sont  nées  d’autres  institutions  ;  de  ses  tradi¬ 
tions,  d’autres  traditions;  de  ses  mœurs,  d’autres 
mœurs;  et  tous  ces  développements  progressifs, 
travaillant  à  la  fois  avec  le  temps  qui  les  opérait 
et  avec  les  principes  originaires,  ont  précédé,  pré¬ 
cipité,  aggravé  les  catastrophes,  et  sont  le  lien  qui 
les  unissent  au  règne  de  François  Ier. 

Je  ne  me  propose  pas  d’écrire  l’histoire  encore 
intacte  des  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles;  ainsi,  je  n’entreprends  pas  de  montrer  com¬ 
ment  jouèrent  ou  plutôt  travaillèrent  dans  les 
évènements  qu’on  est  convenu  de  qualifier  seuls 
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ci’ historiques ,  les  traditions  et  les  institutions  de 
François  Ier  et  les  développements  successifs  qu’elles 
reçurent  elles-mêmes;  je  ne  m’occuperai  pas  de 
montrer  la  génération  des  évènements  par  les  causes 
morales  et  politiques ,  celle  des  causes  morales  et 
politiques  par  les  évènements  :  cette  tâche ,  au-dessus 
de  mes  forces ,  est  réservée  à  quelqu’un  de  ces  esprits 
jeunes  et  vigoureux  qui  n’attendent  que  la  maturité. 

Je  me  borne  donc  à  établir  ici  deux  propositions: 
la  première,  que  de  l’existence  de  la  cour  de  Fran¬ 
çois  1er  datent  les  mœurs  dont  la  France  était  infec- 

a 

tée  avant  la  révolution  ;  la  seconde,  que  de  l’organi¬ 
sation  de  cette  cour  et  de  ces  mœurs  date  un  nouveau 
système  de  gouvernement  dont  la  France  n’a  été 
délivrée  que  par  cette  même  révolution  :  je  parle 
du  système  de  gouverner  l’Etat  par  la  cour,  c’est-à- 
dire  les  intérêts  publics  selon  les  intérêts  de  cour, 
par  les  gens  de  cour  et  leurs  affiliés,  par  les  mœurs 
de  cour;  par  l’esprit  de  cour,  par  l’expansion  de 
ces  mœurs  et  de  cet  esprit  jusque  dans  les  dernières 
classes  de  la  nation. 

J’ai  cru  reconnaître ,  dans  l’organisation  de  la 
cour  de  François  Ier,  non  seulement  une  institution 
politique  bien  caractérisée,  mais  aussi  le  principe 
de  plusieurs  autres  institutions  qui  ont  eu  lieu  à 
la  suite,  et  dont  l’ensemble  eut  été  assez  fort  pour 
assurer  le  pouvoir  absolu,  s’il  n’était  de  la  nature 
de  ce  pouvoir  ou  de  s’abandonner  à  des  favoris  qui 
le  trahissent, ou  d’irriter  la  servitude  par  ses  excès, 
et  de  la  provoquer  à  sa  délivrance, 
in. 
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Je  voudrais  montrer  la  formation  et  la  puissance 
de  cette  machine,  ainsi  que  l’influence  qu’elle  a 
exercée  sur  le  sort  de  la  nation  française. Y  réussirai- 
je?  Je  ne  sais,  mais  j’espère  du  moins  faire  remar¬ 
quer  que  l’histoire  politique  de  la  cour  de  France 
depuis  François  Ier  n’est  pas  moins  liée  à  celle  du 
gouvernement  de  l’état  qu’à  celle  des  mœurs. 

Je  serai  obligé,  par  la  nouveauté  de  mes  opi¬ 
nions,  de  les  appuyer  sur  des  preuves  solides  :  pour 
cet  effet,  il  sera  nécessaire  que  je  commence  par 
tracer  le  système  de  cour  et  de  maison  qui  existait  en 
France  lorsque  François  Ier  est  monté  sur  le  trône. 
J’invite  d’avance  le  lecteur  à  ne  pas  confondre  trois 
choses  très  distinctes  :  la  cour,  la  maison  du  roi,  la 
maison  et  couronne  de  France. 

Après  avoir  rempli  la  tâche  que  je  me  suis  pro¬ 
posée,  et  montré  de  quels  vices  moraux  et  politi¬ 
ques  le  système  de  cour  établi  par  François  Ier  a 
infecté  la  France,  il  me  restera  une  obligation 
moins  pénible  :  ce  sera  de  faire  connaître  les  ex¬ 
ceptions  que  des  circonstances  heureuses  ont  mar¬ 
quées  dans  la  corruption  générale,  et  d’esquisser 
l’histoire  de  cette  société  d’élite,  appelée  si  juste¬ 
ment  la  bonne  compagnie  en  France,  et  qui  rachète 
si  bien  ce  qu’avait  d’ignoble  le  vulgaire  de  la  cour  et 
de  la  ville.  Mon  ouvrage  comprendra  donc  deux 
parties  :  la  première  sera  l’histoire  des  mœurs  gé¬ 
nérales  ;  la  seconde  celle  des  mœurs  de  la  société 
choisie. 


LIVRE  PREMIER. 


DE  LA  COMPOSITION  ET  DE  L  ORGANISATION  DE  LA  COUR 
SOUS  FRANÇOIS  Ier. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Etat  de  la  cour  avant  François  I”. 


PREMIÈRE  RACE. 

Ce  que  nous  appelons  les  premiers  rois  de  la  pre¬ 
mière  race  n’étaient  que  les  chefs  d’une  armée ,  les  ducs 
(  duces ,  ductores  )  des  premiers  Francs  qui  sont  entrés 
dans  la  Gaule.  C’étaient  des  guerriers  d’élite,  chargés 
de  commander  une  expédition  d émigrants,  une  inva¬ 
sion  de  territoire  étranger  :  duces  ex  virtute.  A  quoi  eus¬ 
sent  servi  des  rois  dans  une  pareille  entreprise,  des  rois 
de  race  nohle ,  semblables  à  ceux  qui  ont  été  remarqués 
par  Tacite  en  Germanie,  reges  nobilitate  suvipti? Il  n’y  a 
rien  à  régir,  rien  à  gouverner  dans  des  camps  d’aven¬ 
turiers.  Il  n’y  a  pas  lieu  à  la  royauté ,  là  où  l’on  ne  trouve 
ni  à  quoi  l’occuper,  ni  sur  quoi  l’asseoir,  ni  surtout  avec 
quoi  la  payer.  On  ne  conçoit  sous  nos  premiers  Francs 
d’autre  autorité  que  le  commandement  militaire  et  une 
certaine  police  d’armée.  Mais  à  mesure  que  les  Francs 
s’avancèrent  dans  les  contrées  situées  en- deçà  du  Rhin , 
il  y  eut  du  butin ,  du  bétail,  des  terres  à  partager,  des 
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droits  à  régler,  des  différends  à  décider.  A  lors  il  fallut  une 
autorité  civile,  une  magistrature,  qui  eût  la  force  com¬ 
mune  à  sa  disposition  pour  faire  prévaloir  les  règles  sur 
les  oppositions  et  sur  les  résistances  particulières.  Le 
duc  s’en  trouva  naturellement  investi ,  car  à  mesure  que 
les  Francs  s  établissaient  et  que  l’armée  se  colonisait, 
l’autorité  du  duc,  comme  chef  d’entreprise  guerrière, 
avait  plus  de  repos;  quand  les  Francs  s’arrêtaient,  le 
commandement  militaire  n’avait  rien  à  faire;  le  duc  pou¬ 
vait  donc  exercer  le  pouvoir  civil,  et  il  l’exerça.  Ayant 
essayé  le  gouvernement  à  la  suite  du  commandement, 
il  revint,  suivant  les  circonstances, au  commandement 
à  la  suite  du  gouvernement.  Après  les  avoir  exercés  suc¬ 
cessivement  et  alternativement,  il  les  exerça  concurrem¬ 
ment;  tantôt  plus  roi  que  duc,  tantôt  plus  duc  que  roi , 
mais  toujours  l’un  et  l’autre,  et  l’un  par  l’autre. 

L’intérêt  commun  et  la  nature  des  choses  ayant  donné 
au  gouvernement  la  suprématie  sur  le  commandement, 
aux  fonctions  du  roi  l’autorité  sur  celle  du  duc,  l’ex¬ 
périence  fit  remarquer  que  la  royauté  était  une  fonc¬ 
tion  permanente ,  et  le  commandement  ducal  une 
fonction  accidentelle,  qui  devait  perdre  de  son  ac¬ 
tion  et  de  son  importance  par  ses  succès  mêmes,  par 
ses  victoires  et  les  conquêtes  qui  en  étaient  le  fruit. 
Les  souvenirs  de  la  Germanie  rappelèrent  que  la 
royauté  était  à  vie,  qu’elle  se  donnait  à  des  hommes 
d’un  sang  privilégié ,  qu’elle  était  presque  héréditaire. 
Bientôt  le  duc-roi  ou  le  roi-duc  préféra  celui  de  ses 
titres  qui  était  attaché  à  la  fonction  permanente  , 
prédominante ,  et  qui ,  bien  qu’élective  ,  formait 
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un  patrimoine  de  famille,  parceque  l’élection  n’a¬ 
vait  à  choisir  qu’entre  des  nobles,  et  n’exigeait 
pas, comme  le  commandement  militaire,  un  mérite 
personnel;  reges  ex  nobilitate ,  duces  ex  virtute.  Il 
était  naturel  de  préférer  le  titre  de  roi  qui  n’ex¬ 
cluait  pas  le  titre  de  duc,  parceque  la  noblesse 
n’excluait  pas  la  valeur,  au  titre  de  duc  qui  ne 
donnait  pas  la  nobilité  royale  à  ceux  qui  ne  l’a¬ 
vaient  pas  reçue  avec  la  vie. 

Dès  lors  se  forma  autour  du  roi  une  espèce  de 
cour  ;  elle  était  composée  des  guerriers  les  plus 
énergiques  et  les  plus  sages  de  ceux  dont  le  con¬ 
seil  et  le  concours  étaient  nécessaires  pour  étendre 
la  conquête  ou  la  gouverner.  Ne  cherchez  point 
là  de  propriétaires,  de  seigneurs,  de  grands,  intro¬ 
duits  par  des  généalogistes;  n’y  cherchez  point  de 
courtisans,  d’hommes  exercés  à  l’art  de  plaire, 
d’adorateurs  :  ce  sont  des  égaux,  des  compagnons 
affectionnés,  et  dévoués  à  un  même  intérêt.  Ils 
combattent,  ils  jugent,  ils  ordonnent  avec  le  roi; 
ils  voyagent,  ils  se  promènent  avec  lui  ;  ils  chassent 
avec  lui  le  bœuf  sauvage;  enfin  ils  dînent  à  sa  ta¬ 
ble.  Voilà  la  cour  d’un  duc-roi  des  Francs  avant 
Clovis. 

Dîner  avec  le  roi  était  l’acte  qui  constituait  un 
grand  de  la  cour,  comme  depuis  monter  dam  les 
carrosses.  Conviva  regis  était  le  titre  de  sa  gran¬ 
deur.  La  loi  salique  ,  cette  expression  si  naïve 
des  mœurs  des  Francs,  ce  monument  si  curieux, 
si  instructif,  si  négligemment  étudié,  et  qui  dé-, 
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ment  tant  de  fables  imprimées  concernant  l’his¬ 
toire  des  commencements  de  la  première  race, 
reconnaît  dans  le  convive  du  roi  un  grand  de  la  na¬ 
tion,  et  lui  attribue  des  prérogatives  éminentes’. 
A  l’époque  de  la  troisième  rédaction  de  la  loi  sa- 
lique,  le  titre  de  conviva  regis  s’étendit  aux  sim¬ 
ples  commensaux  de  sa  maison. 

Les  rois ,  parcequ’ils  avaient  des  amis  qui  for¬ 
maient  autour  d’eux  une  cour  libre  et  volontaire, 
avaient  besoin  d’une  maison,  c’est-à-dire  d’officiers 
domestiques  qui  pourvussent  à  la  table,  au  loge¬ 
ment  ;  ils  en  avaient  besoin  aussi  pour  que  les 
soins  de  leur  propre  personne  ne  les  détour¬ 
nassent  pas  des  soins  qu’ils  donnaient  à  l’intérêt 
commun.  Mais  un  petit  nombre  d’officiers  suffi¬ 
sait  à  leurs  besoins  :  un  maréchal  des  logis ,  un 
maître-d’hôtel ,  un  chambrier,  un  veneur,  voilà 
tout  ce  qu’il  fallait.  De  quels  hommes  se  compo¬ 
sait  cette  maison  du  prince  ?  d’une  partie  de  ses 
compagnons  même,  d’officiers  que  l’intérêt  com¬ 
mun  et  quelque  prédilection  de  sa  part  fixaient 
près  de  sa  personne,  et  qui  ajoutaient  volontiers 
à  leur  service  militaire  un  service  domestique  et 
civil.  La  maison  était  une  petite  portion  de  la  noble 
cour  de  ces  guerriers  libres  et  fiers  avec  qui  seuls 
le  monarque  pouvait  se  plaire,  dont  les  hommages 

1  Si  romanus  homo  conviva  regis  occisus  fuerit,  solidisCCC 
componatur  ( art.  6 ,  tit.  X,  1.  IV ).  Cette  amende  était  le  dou¬ 
ble  de  celle  qui  punissait  le  meurtre  d’un  simple  particulier 
romain. 
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pouvaient  seuls  le  flatter.  C’était  une  poignée  d’hom¬ 
mes  de  la  nation  appliqués  au  service  de  sa  per¬ 
sonne  ,  c’étaient  des  intermédiaires  placés  entre 
celui  qui  portait  la  couronne  et  ceux  qui  l’avaient 
donnée,  et  institués  afin  de  rendre  à  ceux-ci  l’accès 
du  prince  facile  et  sa  maison  agréable.  Il  n’y 
avait  de  maison  que  parcequ’il  y  avait  une  cour,  et 
pour  le  service  de  cette  cour  d’autant  plus  digne 
d’égards  quelle  n’était  pas  composée  de  courti¬ 
sans.  Ce  n’était  pas  comme  depuis  où,  pour  former 
une  cour,  l’on  a  fait  des  maisons,  et  où,  pour  avoir 
des  courtisans,  on  a  fait  de  magnifiques  valets. 

De  maison  militaire ,  il  ne  pouvait  en  être  ques¬ 
tion.  La  garde  du  roi ,  c’était  l’armée  même. 

Nous  avons  vu  de  nos  jours  une  cour  et  une 
maison  ainsi  formées  dans  leur  principe.  C’est  avec 
des  hommes  et  non  avec  des  courtisans  que  com¬ 
mencent  les  dynasties  ;  c’est  avec  des  courtisans  et 
îles  valets  qu’elles  tombent  et  s’anéantissent. 

Après  que  Clovis  se  fut  établi  dans  les  Gaules , 
la  cour  et  la  maison  du  roi  prirent  un  autre  ca¬ 
ractère. 

La  royauté,  qui  d’abord  n’avait  été  qu’une  place 
secondaire,  ou  un  accessoire  du  commandement 
militaire, devint  une  magistrature  de  suprême  im¬ 
portance  et  bientôt  d’éminente  dignité.  Alors  on 
parla  des  droits  de  la  couronne  et  de  ses  devoirs  ; 
alors  il  fallut  des  officiers  de  la  couronne ,  des  of¬ 
ficiers  à  qui  le  roi  déléguât  l’exercice  de  l’autorité  : 
il  lui  en  fallait  pour  l’exercer  dans  les  provinces 
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éloignées  de  lui ,  et  pour  l’exercer  près  de  lui  dans 
les  détails  au-dessous  de  lui. 

Les  officiers  de  la  maison  devinrent  officiers  de  la 
maison  et  couronne ,  et  on  en  ajouta  d’autres  pour 
le  gouvernement  des  contrées  éloignées  de  la  cour. 

Le  chambrier  du  roi  ( cubicularius  )  ,  officier  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  chambellan  (camc- 
rarius  ),  devint  Je  chef  des  finances,  en  continuant 
son  service  de  chambrier. 

Le  chef  des  écuries  devint  le  comte  de  l'étable 
avec  juridiction  sur  ses  subordonnés;  de  plus,  il 
suppléait,  pour  le  commandement  des  armées,  le 
maire  du  palais,  dont  il  va  être  question. 

Le  chef  de  la  maison  du  roi  devint  comte  du 
palais  avec  juridiction  sur  les  personnes  du  palais. 

On  donna  des  comtes  aux  villes  du  royaume; 
c’étaient  des  magistrats  qui  jugeaient  les  con¬ 
testations  en  temps  de  paix,  et  commandaient  les 
habitants  en  temps  de  guerre. 

On  donna  des  ducs  aux  provinces  pour  recevoir 
les  appels  des  jugements  des  comtes,  et  commander 
en  guerre  les  hommes  des  villes  et  des  campagnes. 

On  fit  un  grand  référendaire  pour  rapporter  au 
roi  les  affaires  générales  et  mettre  le  sceau  à  ses 
volontés. 

Enfin  on  donna  un  duc  aux  ducs ,  et  un  chef  à 
tous  les  officiers  de  la  maison  du  roi ,  sous  le  titre 
de  maire  du  palais  '.  Ce  duc  avait ,  outre  le  suprême 

’  Du  Tillet. 
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commandement  des  armées ,  la  surintendance  des 
domaines  royaux'  sur  lesquels  se  prenait  la  récom¬ 
pense  des  services  militaires;  il  était  chargé  de  la 
distribution  des  fiefs  et  bénéfices  ;  enfin  il  ordon¬ 
nait  tout  ce  qui  regardait  la  sûreté  du  palais. 

Qui  déj  ne  voit  ici  la  cour  du  roi  changer  de  face 
et  de  nature,  d’abord  par  l’établissement  des  for¬ 
tunes  particulières,  par  l’indépendance  des  nou¬ 
veaux  propriétaires  qui  se  sont  formés;  en  second 
lieu  par  la  formation  d’officiers  de  la  couronne,  dont 
les  membres  se  partagent  l’autorité,  et  dont  cha¬ 
cun  reconnaît  l’autorité  supérieure  d’un  maire  du 
palais  placé  entre  le  prince  et  eux?  Qui  ne  voit 
les  officiers  de  la  couronne  dédaigner  la  fonction 
d’officiers  de  la  maison,  les  hommes  d’état  négliger 
le  service  de  la  domesticité  ?  Qui  déjà  ne  prévoit 
le  prochain  délaissement  du  trône  par  ceux  qui 
devaient  en  être  les  soutiens?  Ajoutez  ce. que  nous 
apprennent  Favin  et  Du  Tiilet,  d’après  les  monu¬ 
ments,  que  tous  les  officiers  de  la  couronne,  sous 
la  première  race,  avaient  à  ce  titre  rang,  séance 
et  voix  aux  assemblées  nationales*;  ajoutez  encore 
que  les  officiers,  au  moins  le  maire  du  palais,  duc 
des  ducs,  étaient  électifs3;  ajoutez  aussi  que  les 

’  Esprit  des  Lois,  liv.  XXXI. 

*  Les  états ,  dit  Favin,  ne  se  pouvaient  tenir  sans  eux.  (  Des 
officiers  de  la  couronne  de  France,  pag.  7.  ) 

*  Il  est  très  présumable  que  tous  les  officiers  de  la  couronne 
étaient  électifs,  ex  virtute,  sous  la  première  race.  On  voit 
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grands  offices,  qui  d’abord  n’avaient  été  donnés 
que  pour  un  an,  furent  donnés  pour  la  vie  vers  la 
fin  de  la  première  race  \  Enfin  dites  clairement  des 
offices  de  cour  cette  vérité,  qui,  l’on  ne  sait  pour¬ 
quoi  ,  n’a  pas  été  articulée  par  Montesquieu,  qu’ils 
finirent  par  être  donnés  en  fief ,  à  vie ,  comme  les 
offices  de  ducs  et  de  comtes  dans  les  provinces , 
avec  des  sujets,  avec  juridiction  sur  ces  sujets1, 
quelques  uns  même  avec  des  terres. 

Les  officiers  de  la  maison  devenus  officiers  de 
la  couronne  étaient  réellement  des  officiers  de  la 
nation  ,  non  pour  faire  partie  de  la  cour  du  roi, 
ni  pour  former  une  cour  au  roi,  mais  pour  servir, 
près  du  trône,  de  garanties  contre  le  roi  et  contre 
sa  cour. 

Le  résultat  de  ce  système,  qui  était  natio¬ 
nal,  fut  d’élever  le  duc  des  ducs,  le  duc  élec¬ 
tif,  à  la  place  du  roi  héréditaire ,  et  de  changer  la 
dynastie.  -Ce  n’était  point  une  révolution ,  c’était 
au  contraire  une  conséquence  du  système  établi 
par  la  nation ,  et  de  l’inclination  naturelle  qui  la 
portait  constamment  à  reconnaître  pour  chef  son 
duc  plutôt  que  son  roi  ou  régisseur.  Cette  inclina¬ 
tion  devint  une  volonté,  dès  que  l’indolence  des  rois 
eut  laissé  à  d’autres  le  commandement  des  armées. 

dans  Du  Tillet  qu’ils  l’étaient  sous  la  troisième  jusqu’à  Fran¬ 
çois  rr. 

1  Esprit  des  Lois,  liv.  III,  cliap.  vi  et  vu. 

*  Voyez  la  note  qui  suit  ce  chapitre. 
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NOTE. 

Tous  les  offices  de  cour  et  autres  furent  dans  l’origine 
donnés  pour  un  an  ;  mais  dès  l’origine  aussi  se  fit  sentir  la 
force  de  la  possession,  sa  tendance  à  l' appropriation ,  je 
veux  dire  à  sa  conversion,  à  sa  transformation  en  droit  de 
propriété  incommutable.  La  possession  tire  sa  force  de 
l'habitude  qui  souffre  impatiemment  la  contrariété  et  y 
résiste.  L  habitude  de  posséder  un  grand  pouvoir  ou  une 
grande  fortune  embrasse  une  foule  d  autres  habitudes  qui 
constituent  lexistence.  Les  hommes  qui  ont  vécu  quelque 
temps  dans  le  pouvoir  ou  la  richesse  ,  ne  peuvent  être 
subitement  privés  des  douceurs  que  ces  avantages  mê¬ 
lent  à  tous  les  détails  de  leur  vie,  sans  éprouver  un 
sentiment  pénible.  Les  enfants  élevés  dans  les  jouissances 
des  pères  ne  sont  pas  moins  malheureux,  si  sa  mort  vient 
à  les  leur  ravir  toutes  à  la  fois.  De  là  est  venue  la  pres¬ 
cription  dans  le  droit;  de  là  est  venue  la  perpétuité  de 
fait  et  l’hérédité  des  emplois.  «D’abord,  dit  Montesquieu', 
»  les  comtes  n’étaient  envoyés  dans  leurs  districts  que 
»  pour  un  an.  Bientôt  ils  achetèrent  la  continuation  de 
»  leurs  offices  ;  on  en  trouve  un  exemple  dès  le  règne  des 
»  petits-enfants  de  Clovis.  Un  certain  Peonius  était  comte 
«dans  la  ville  d’Auxerre;  il  envoya  son  fds  Mummolus 
»  porter  de  l  argent  à  Gontran  pour  être  continué  dans 
»  son  emploi.  Le  fils  donna  l’argent  pour  lui-même  , 
»  et  obtint  la  place  du  père.  Les  rois  avaient  déjà  com- 
«  mencé  à  corrompre  leurs  propres  grâces.  » 

La  même  chose  arriva  pour  la  possession  des  béné~ 
fices  territoriaux  ou  fiefs.  «On  en  continua  la  possessions 


1  Esprit  des  Lois,  liv.  XXXI,  cliap.  i. 
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pour  de  l’argent1....  Lorsqu’une  révocation  ou  une  ré¬ 
version  avait  lieu ,  on  se  plaignait  de  ce  qu’on  était  privé , 
par  caprice  ou  par  de  mauvaises  voies ,  de  choses  que 
souvent  on  avait  acquises  de  même 2.  Les  cruautés 
inouïes  qui  furent  exercées  par  l’armée  sur  Brunehaud 
n  eurent  d  autre  motif  que  les  atteintes  portées  aux  posses¬ 
sions  des  leudes  et  grands  officiers  ,  et  son  consentement 
à  ce  que  Protaire ,  son  favori  ou  son  ministre  ,  réunît  au 
fisc  et  au  domaine  les  bénéfices  et  les  offices  qui  devaient 
y  rentrer.  «Les  seigneurs,  dit  Montesquieu,  se  crurent 
perdus ,  et  ils  la  perdirent.  » 

Warnachaire,  maire  du  palais  de  Bourgogne,  qui  avait 
conjuré  avec  Clotaire  contre  Brunehaud,  exigea  pour 
récompense  que  ce  prince  lui  fît  le  serment  de  le  laisser 
dans  sa  place  toute  sa  vie.  Quelque  temps  après  le  sup¬ 
plice  de  Brunehaud,  ce  prince  confirma  par  une  consti¬ 
tution  tous  les  dons  faits  ou  confirmés  par  les  rois  ses 
prédécesseurs,  et  ordonna  que  tout  ce  qui  avait  été  ôté 
à  ses  leudes  ou  fidèles  leur  fut  rendu  3. 

Le  maire  du  palais  avait  le  commandement  de  l’armée; 
s’il  ne  l’avait  pas  eu  de  droit,  il  l’aurait  tenu  implicite¬ 
ment  de  la  nature  même  de  ses  fonctions  de  surintendant 
du  palais,  de  préposé  au  gouvernement  économique  des 
maisons  royales.  Bornés  d’abord  au  gouvernement  éco¬ 
nomique  des  domaines ,  les  maires  du  palais  parvinrent 
à  faire  la  distribution  des  fiefs  :  alors  l’armée  fut  à  eux  : 
eux  seuls  pouvant  donner  ou  faire  espérer,  eux  seuls  pou¬ 
vant  rassembler  les  guerriers  et  les  tenir  sous  les  armes, 
chose  alors  plus  difficile  que  de  les  commander. 

‘  Esprit  des  Lois,  liv.  XXXI,  chap  r. 

1  Ibidem. 

3  Ibidem. 
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Les  maires  du  palais,  aidés  de  l’exemple  de  Warna- 
chaire,  étant  parvenus  à  l’inamovibilité  durant  leur  vie, 
n’eurent  garde  de  rétablir  l’amovibilité  des  autres  charges 
et  offices.  Vers  la  fin  de  la  première  race  les  grands 
offices  furent  donnés  pour  la  vie  ,  et  cet  usage  se  con¬ 
firma  de  plus  en  plus  '.  Il  est  manifeste  que  ce  qui  arriva 
pour  les  fiefs  corporels  et  pour  les  offices  de  la  couronne 
exercés  dans  les  provinces  et  pour  l’office  de  maire  du 
palais,  arriva  de  même  pour  tous  les  offices  du  palais 
qui  étaient  aussi  donnés  en  fiefs  incorporels. 


ÉTAT  DE  LA  COUR  DE  FRANCE  SOUS  LA  DEUXIEME  RACE. 


La  cour  changea  une  seconde  fois  sous  Charle¬ 
magne,  fils  et  héritier  de  Pépin. 

Pépin  avait  hérité  de  son  père  et  de  son  aïeul 
le  duché  ou  royaume  d’Austrasie,  où  ils  avaient 
souverainement  régné,  sous  le  litre  de  durs ,  depuis 
quatre-vingts  ans  ou  environ.  Il  avait  aussi  hé¬ 
rité  de  ses  pères  la  qualité  de  maire  du.  palais 
du  royaume  de  Neustrie,  et  s’était  mis  ou  plutôt 
avait  été  mis  à  la  place  du  roi  ,  non  seulement 
par  les  grands  de  la  Neustrie  même,  d’accord  avec 
ceux  d’Austrasie,  mais  en  outre,  et  c’est  une  cir¬ 
constance  bien  importante,  à  la  sollicitation  des 
grands  de  la  capitale  de  l’Italie  et  du  souverain 
pontife  de  la  chrétienté,  pressés  du  besoin  d’as¬ 
surer  la  religion  menacée  par  le  schisme  de  Con- 


1  Esprit  des  Lois,  li v .  III ,  ehap.  vi  et  vu. 
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stantinople,  de  soustraire  l’Italie  à  la  domination 
et  aux  persécutions  de  l’empereur  d’Orient,  et  de 
contenir  l’ambition  des  Lombards  ,  ce  qui  ne 
pouvait  se  faire  qu’en  unissant  l’Italie  au  sys¬ 
tème  politique  de  l’Occident,  et  en  la  comprenant 
dans  la  société  européenne  sous  l’influence  fran¬ 
çaise  *. 

Charlemagne,  en  devenant  roi  et  directeur  des 
Français  (  rex  et  rector  Francorum  ),  ce  fut  le  titre 
sous  lequel  il  régna  jusqu’à  ce  qu’il  eût  pris  la 
couronne  impériale3,  se  dispensa  et  fut  dispensé 
de  recevoir  un  maire  du  palais;  il  se  sentait  et  on 
le  reconnaissait  capable  de  remplir  lui-même  l’of¬ 
fice  de  duc  des  ducs,  qui  était,  pour  ainsi  dire, 
l’élément  de  son  autorité.  Du  reste  sa  maison  con¬ 
tinua  quelque  temps  sur  le  pied  où  il  l’avait  trou¬ 
vée.  Devenu  empereur,  il  se  laissa  aller  à  l’exemple 
des  empereurs  romains  qu’il  remplaçait  dans  l’Oc- 

'  Que  ces  écrivains  sont  peu  éclairés  qui  travaillent  de 
toutes  leurs  facultés  pour  montrer,  dans  l’élévation  de  Pépin 
au  trône  de  France,  le  résultat  criminel  des  manœuvres  d’un 
ambitieux  et  d’un  usurpateur  !  Le  sort  de  la  religion  chré¬ 
tienne,  le  sort  de  la  France,  celui  de  l’Italie,  celui  de  l’Europe 
entière,  et  non  l’ambition  d’un  homme,  furent  les  grands 
intérêts  qui  déterminèrent  les  peuples  de  l’Austrasie,  de  la 
Neustrie,  de  la  capitale  de  l’Italie  et  du  monde  chrétien, 
à  déclarer  de  leur  propre  autorité  roi  de  France,  le  prince 
qui,  sous  le  titre  de  duc,  tenait  de  ses  pères  la  souveraineté 
de  la  partie  la  plus  étendue,  la  plus  peuplée  et  la  plus  guer¬ 
rière  des  Gaules. 

2  Capitulaires,  de  Baluze. 
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cident,  à  celui  des  empereurs  d’Orient  qu’il  fallait 
représenter  aux  yeux  des  Romains,  et  à  l’influence 
de  la  cour  de  Rome  qui  en  tout  avait  besoin  de 
l’opposer  à  l’empereur  d’Orient. 

La  maison  de  Charlemagne  empereur  s’appela 
le  sucré  palais.  On  vit  paraître  une  espèce  de  con¬ 
stitution  pour  ce  sacré  palais  ( ordo  sacri  palalii). 
Les  anciens  offices  de  la  couronne  et  maison  fu¬ 
rent  conservés  avec  leurs  attributs  féodaux,  tels 
que  l’inamovibilité  pendant  la  vie  du  titulaire  et  la 
juridiction  sur  les  ouvriers  des  professions  corres¬ 
pondantes  à  leurs  fonctions, juridiction  qui  de  ces 
ouvriers  faisait  de  véritables  sujets.  Mais  d’abord  ils 
se  trouvèrent  mêlés  avec  des  officiers  nouveaux  que 
l’empereur  créa  simples  officiers  de  sa  maison  3  qu’il 
nommait  et  révoquait  à  volonté.  On  confondit  les 
grands  officiers  de  la  maison  seulement,  avec  ceux 
de  la  maison  et  couronne.  En  second  lieu  ceux-ci 
se  trouvèrent  subordonnés  à  un  de  ces  officiers 
nouveaux  de  la  maison,  dont  l’autorité  impériale 
avait  beaucoup  à  espérer  et  rien  à  craindre.  Enfin 
ils  étaient  aussi  ramenés,  par  l’ascendant  des  nou¬ 
velles  pompes  de  la  cour,  et  plus  encore  par  celui 
du  monarque ,  à  la  condition  d’officiers  de  la 
maison,  qu’ils  avaient  méprisée  sous  la  première 
race,  en  devenant  officiers  de  la  maison  et  cou¬ 
ronne. 

Voici  la  liste  des  grands  officiers  de  la  maison  , 
et  des  grands  officiers  de  la  maison  et  couronne  de 
Charlemagne,  comme  Adalhar,  abbé  de  Corbie,  la 
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consigna  par  l’ordre  du  monarque  dans  le  livre 
intitulé  Ordo  sacri  palatii  : 


Apocrisiarius , 

Cancellarius  summus, 
Camerarius, 

Cornes  palatii , 
Senescalcus , 
Buticulaiius , 

Cornes  stabuli, 
Mansionarius, 
Venatores  principales, 
Falconarius, 


Apocrisiaire,  chef  de  la  maison 
ecclésiastique. 

Grand  chancelier. 

Grand  chambrier. 

Comte  du  palais. 

Sénéchal. 

Boutillier,  grand  échanson. 
Comte  de  l’étable. 

Maréchal  des  logis. 

Veneurs  principaux. 

Grand  fauconnier. 


On  compta  donc  au  moins  dix  grands  officiers 
dans  le  sacré  palais ,  au  lieu  de  cinq  qu’avait  réunis 
la  cour  des  rois  de  la  première  race. 

L’apocrisiaire  ( apocrisiarius  )  était  ce  principal 
officier  de  la  maison  auquel  le  roi  subordonna  et 
les  nouveaux  officiers  de  la  maison ,  et  tous  les 
officiers  de  la  maison  et  couronne. 

Les  rois  de  la  première  race  depuis  Clovis  avaient 
eu  un  oratoire  ou  chapelle  dans  le  palais  :  les  des¬ 
servants  s’appelaient  chapelains  ,  et  l’un  d’eux  au- 
dessus  des  autres  archichapelain.  Ce  fut  l’archi- 
chapelain  que  Charlemagne  fit  premier  officier  du 
sacré  palais ,  sous  le  titre  d’apocrisiaire,  et  en  ajou¬ 
tant  à  ses  fonctions  anciennes  celles  que  le  titre 
d’apocrisiaire  indique,  c’est-à-dire  de  répondre  à 
toutes  les  questions  qui  pouvaient  lui  être  faites 
pour  la  direction  des  consciences.  L’apocrisiaire 
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servait  de  conseil  à  tous  les  officiers  du  palais  ; 
tous  étaient  obligés  de  le  consulter  dans  les  cas 
douteux.  Il  avait  la  connaissance  de  toutes  les  af¬ 
faires  bénéficiales  du  royaume,  et  juridiction  sur  le 
clergé ,  à  la  charge  de  référer  au  roi  dans  les  grandes 
occasions.  Il  était  d’ailleurs  un  intermédiaire  utile 
entre  le  souverain  pontife  qui  venait  de  consacrer 
la  nouvelle  dynastie  en  France,  qui  la  reconnais¬ 
sait  comme  souveraine  en  Italie,  et  en  avait  besoin 
contre  les  prétentions  légitimes  de  l’empereur 
d’Orient.  Enfin  c’était  aussi  un  chef  national  donné 
à  une  religion  qui  commençait  à  unir  étroitement 
les  Francs  et  les  Gaulois,  et  à  former  des  uns  et 
des  autres  ce  corps  de  nation  appelé  depuis  la  na¬ 
tion  française.  Cet  officier  ecclésiastique, qui  pri¬ 
mait  dans  la  maison  du  roi,  en  soumettait  tous  les 
officiers  à  une  autorité  purement  spirituelle,  sans 
avoir,  comme  un  maire,  chef  de  l’armée ,  la  faculté 
de  faire  servir  la  soumission  de  ses  subordonnés 
à  son  ambition  et  à  la  ruine  du  trône. 

Le  grand-chancelier  (  cancellarius  summus  )  était 
chargé  de  certifier  la  signature  des  grands-officiers 
de  la  maison  et  couronne  au  bas  des  actes  royaux, 
et  d’écrire  le  nom  de  chaque  signataire ,  pareeque 
leur  seing  n’était  d’ordinaire  qu’un  chiffre ,  quel¬ 
quefois  un  trait  informe.  Le  chancelier  écrivait  à 
côté  :  signature  d’un  tel',  et  ensuite  le  nom  en 
toutes  lettres.  Il  était  le  chef  des  notaires  et  secré¬ 
taires  du  roi.  C’était  une  partie  du  service  delà  cou- 

*  Favin:  Desofficiers  de  lacouronne,  1.  II, ch. iv,p.  io5etio4. 
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ronne,  une  fonction  publique  et  non  domestique. 

Le  chambrier  (  camerarius  )  n’était  pas  seule¬ 
ment  un  officier  d’ostentation  impériale  ,  comme 
le  croit  Favin,  qui,  pour  en  justifier  l’établisse¬ 
ment,  emploie  l’argument  banal  de  la  nécessité 
où  sont  les  rois  d’imposer  aux  peuples  par  la  re¬ 
présentation.  «  Le  grand  roy  Salomon,  dit-il,  ne 
»se  monstroit  jamais  en  public  qu 'avec  sa  belle 
d  robe  blanche  comme  la  neige ,  monté  sur  un  cha- 
»  riot  très  riche  et  très  bien  tiré  ;  sa  garde  et  sa  suite 
»  superbement  vestue  d’escarlatte  tyrienne,  et  jus- 
»quà  leurs  cheveux  et  perruque  laquelle  estoit  pou- 
»  drée  de  papillottes  '  et  limaille  d’or ,  ce  dit  Josephe 
»  au  liv.  VIII,  chap.  ir;  de  sorte  que  leurs  testes  respten- 
»  dissoient  merveilleusement  aux  rayons  du  soleil.  » 
L’auréole,  dont  tant  de  publicistes  ont  exalté  la 
nécessité  pour  faire  respecter  les  rois,  ne  ressemble 
pas  mal  à  la  poudre  d’or  qui  faisait  reluire  les  perru¬ 
ques  de  la  garde  de  Salomon.  Le  système  qui  place 
les  titres  des  rois  au  respect  des  peuples,  non  dans 
leur  tête,  mais  autour, n’a  pas,  comme  on  voit,  le 
mérite  de  la  nouveauté.  Mais  revenons.  Le  cham¬ 
brier,  disais-je ,  n’était  pas  seulement  un  officier  de 
parade,  il  était  du  conseil  du  roi;  il  assistait  et  pre¬ 
nait  part  à  la  délibération  des  actes  royaux; il  avait 
séance  aux  assemblées  de  la  nation;  il  était  électif , 
et  enfin  il  était  chef  des  recettes  et  dépenses ,  et 
avait  juridiction  sur  les  comptables,  excepté  en  ce 
qui  regardait  la  bouche. 

■Paillettes. 


DEUXIÈME  RACE. 


35 

L’office  de  comte  do  palais  (  cornes  palatii )  fut 
réduit  par  Charlemagne  à  rendre  la  justice  dans 
le  palais,  en  matière  civile,  comme  l’apocrisiaire  en 
matière  ecclésiastique.  Ce  prince  attribua  au  séné¬ 
chal  le  commandement  des  officiers  de  la  bouche, 
qui,  sous  la  première  race,  regardait  le  comte  du 
palais.  Le  comte  du  palais,  continuant  à  rendre  la 
justice  souverainement  sur  l’appel  des  ducs  et  des 
comtes  ',  demeura  donc  essentiellement  officier  de 
la  couronne,  homme  de  l’état. 

Le  sénéchal  (  seneschalcus  )  fut  créé  par  Charle¬ 
magne,  qui  était  homme  d’ordre,  qualité  néces¬ 
saire  à  un  prince.  Le  nom  de  sénéchal  est  formé 
de  deux  mots  allemands  qui  signifient  homme  ou 
maître  de  la  famille.  Son  office  fut  de  gouverner 
le  service  de  la  table  :  prœpositus  regiœ  mensœ ,  dit 
Éginhard  en  parlant  dusénéchal;  dapifer,  disent  un 
grand  nombre  d’ordonnances. Il  avait  donc  à  diriger 

o  r 

le  plus  dispendieux  et  le  plus  abusif  des  services  de 
la  cour.  Sous  la  première  race,  le  camérier  seul  était 
chargé  de  surveiller  la  comptabilité  des  recettes 
et  des  dépenses.  Les  dépenses  de  la  bouche  ces¬ 
sèrent  de  le  regarder  quand  le  sénéchal  fut  établi. 

C’est  ce  sénéchal,  cet  homme  de  la  famille,  cet 
économe  modestement  et  sagement  institué  par 
Charlemagne  pour  tenir  l’ordre  dans  les  princi¬ 
pales  dépenses  de  sa  maison ,  qui  fut  depuis  nommé 
fastueusement  grand  maître  de  la  maison  et  cou- 


j. 


1  F avin,  page  i  3o. 
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ronne,  et  ensuite  grand  maître  de  France ,  comme 
si  la  cour  était  toute  la  France.  On  sait  comment 
sous  ce  titre  on  a  vu  l’économe  de  la  maison  royale 
disputer  de  faste  avec  le  monarque,  coûter  aussi 
cher  à  son  maître  ou  à  l’état  que  les  abus  qu’il 
était  chargé  de  prévenir  ou  de  réformer,  et  qu’il  ne 
prévenait  ni  ne  réformait. 

Au  reste  le  sénéchal  me  paraît  n’avoir  eu  aucun 
caractère  d’officier  de  la  couronne.  C’est  le  premier 
de  ceux  qui,  sous  la  troisième  race,  peut  être 
qualifié  de  grand  officier  de  la  maison. 

L’échanson  ou  boutillier  (  buticularius )  est  le 
second  du  même  genre1. 

Le  comte  de  l’étable  (  cornes  stabuli ),  par  la  sup¬ 
pression  du  maire  du  palais  dont  il  était  le  lieu¬ 
tenant  à  la  guerre,  devint  le  septième  des  grands 
officiers  de  la  maison  de  Charlemagne.  Mais  ce 
monarque  lui  donna  des  expéditions  militaires  à 
commander  en  chef,  et  prépara  le  changement 
qui  fit  ensuite  du  comte  de  l’étable  le  constable 
(  constabularius  )  et  plus  tard  le  connétable  de 
France. 

Le  grand  maréchal  des  logis  (  mansionarius  ) 
était ,  sous  la  première  race ,  un  officier  subordonné 
au  comte  du  palais.  Il  devint  un  grand  officier  sous 

'  Ce  titre  ne  se  trouve  pas  dans  l’état  de  la  France  de 
1739,  et  on  le  revoit  dans  l’Almanach  de  Versailles  de  1784. 
En  1739  l’échansonnerie  était  le  premier  des  sept  offices  dé¬ 
pendant  du  grand  maître  de  France,  c’est-à-dire  de  la  maison 
du  roi,  laquelle,  pour  la  cour,  est  la  France. 
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Charlemagne.  Sa  charge  était  de  marquer  rempla¬ 
cement  du  champ  de  Mars  où  se  traitaient  les 
affaires  de  l’état,  d’assigner  leur  logement  ou  quar¬ 
tier  à  ceux  qui  se  rendaient  aux  états ,  de  com¬ 
mander  les  maréchaux  subalternes  qui  traçaient 
les  camps  à  la  guerre  et  marquaient  les  logis  des 
évêques  qui  se  rendaient  à  la  cour.  Cette  place 
était  une  charge  de  la  couronne. 

Quant  aux  veneurs  et  fauconniers  (  venatores  et 
falconarii) ,  ils  étaient  préposés  uniquement  aux 
chasses  du  prince.  C’étaient  des  officiers  de  sa  mai¬ 
son  ,  non  de  la  couronne,  qui  jusque  là  n’avait 
point  reconnu  d’offices  parfaitement  inutiles  à 
l’état. 

Il  résulte  de  ces  notions,  que  Charlemagne,  soit 
qu’il  fût  guidé  par  l’instinct  du  pouvoir,  soit  qu’il 
crût  de  sa  politique  de  prendre  aux  yeux  de  l’Italie 
l’attitude  d’un  empereur  d’Orient  ou  d’un  ancien 
empereur  romain  ,  soit  enfin  qu’il  y  inclinât  par 
un  peu  de  vanité,  faiblesse  de  conquérant,  réunit 
autour  de  lui  un  grand  nombre  d’officiers;  mais, 
éclairé  par  l’origine  de  sa  propre  grandeur,  il  leur 
donna  un  chef  en  quelque  sorte  spirituel,  étranger 
aux  armes  et  révocable  à  sa  volonté.  Par  ce  moyen 
et  par  l’autorité  de  son  caractère  et  de  son  talent , 
il  rendit  aux  offices  de  la  couronne  une  couleur 
de  domesticité  qu’ils  avaient  perdue  à  la  fin  de  la 
première  race  ;  il  mêla  aux  officiers  chargés  d'ac¬ 
quitter  envers  la  nation  les  devoirs  de  la  couronne. 
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et  qui  appartenaient  à  la  royauté  plutôt  qu’au  roi , 
plusieurs  officiers  de  la  maison  qui  servaient  uni¬ 
quement  à  la  personne,  nullement  à  l’état;  il  fit 
de  tous  une  espèce  de  corps,  par  la  combinaison 
de  leurs  services  dans  le  sacré  palais,  et  par  leurs 
relations  respectives.  Il  fit  enfin  du  service  do¬ 
mestique  le  principal  de  leurs  fonctions,  et  du 
service  public  l’accessoire  :  ce  qui  était  justement 
l’inverse  du  système  des  rois  ses  prédécesseurs. 

Je  le  répète,  il  était  de  la  nature  de  Charlemagne 
de  faire  fléchir  sous  son  ascendant  ceux  qui  l’ap¬ 
prochaient.  Cependant  c  était  toujours  Yélection  qui 
désignait  au  prince  les  grands  officiers  de  la  cou¬ 
ronne  ;  ils  recevaient  toujours  leurs  offices  en  fiefs 
par  l’investiture,  à  la  suite  d’une  prestation  de  foi 
et  hommage;  ils  devenaient  seigneurs  de  leur  office 
comme  on  était  seigneur  d’une  terre  ;  ils  étaient 
toujours  grands  vassaux  de  l’état;  ils  avaient  des 
sujets  dans  tous  les  hommes  de  la  profession  cor¬ 
respondante  au  service  dont  ils  étaient  chargés 
dans  la  maison  du  roi  ;  ils  donnaient  des  statuts  aux 
diverses  professions;  ils  accordaient  la  faculté  de 
les  exercer  et  vendaient  les  permissions  à  leur  pro¬ 
fit;  ils  retiraient  de  l’exercice  de  ces  professions 
des  rétributions  annuelles,  et  des  amendes  pour 
les  contraventions  aux  statuts  ;  ils  avaient  justice 
ou  juridiction  sur  les  concessionnaires  de  permis¬ 
sions  ;  ils  avaient  leurs  officiers  ,  leur  maire  ,  pour 
exercer  cette  justice.  Comme  grands  vassaux,  ils 
étaient  de  la  cour  des  pairs  du  roi,  jugeaient  avec 
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les  pairs,  netaient  jugés  que  par  les  pairs;  ils 
avaient  entrée  clans  les  assemblées  nationales  ;  en 
un  mot,  ils  jouissaient  de  tous  les  attributs  ca¬ 
ractéristiques  d’un  grand  fief. 

Charlemagne  n’avait  pas  beaucoup  à  faire  pour 
mettre  les  grands  officiers  de  ia  couronne  dans 
l’impuissance  de  nuire  à  un  homme  tel  que  lui; 
mais  il  n’éleva  point  au-dessus  de  leurs  entreprises 
les  princes  d’un  mérite  inférieur  qui  devaient  lui 
succéder,  soit  que  la  nation  ne  s’y  prêtât  point, 
soit  qu’il  s’en  souciât  peu,  étant  trop  sage  pour 
vouloir  une  maison  soumise  aveuglément  aux  ca¬ 
prices  de  son  chef,  à  l’effet  de  gouverner  une  na¬ 
tion  qui  ne  l’était  pas. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  devint  l’autorité  royale 
sous  les  successeurs  de  Charlemagne.  Charles-Ie- 
Chauve  en  acheva  la  ruine  en  donnant  à  perpétuité 
les  fiefs  réels  et  les  fiefs  incorporels ,  c’est-à-dire 
les  bénéfices  territoriaux  et  les  grands  offices  de  la 
maison  et  couronne.  Alors  commença  réellement  le 
gouvernement  féodal;  alors  en  effet  le  pouvoir  royal, 
aliéné  par  parties,  était  plus  qu’abdiqué  :  il  était 
aboli,  aboli  par  la  royauté  elle-même.  Elle  s’était 
dépouillée  de  la  délégation  du  pouvoir  souverain 
pour  la  partager  entre  les  grands  offices  de  la  cou¬ 
ronne.  Cette  fois  tout  périt,  la  monarchie  et  le 
monarque.  Une  ombre  du  pouvoir  souverain,  sous 
le  nom  indéfini  de  suzeraineté ,  errait  au-dessus 
d’une  multitude  de  souverains  de  fait,  entre  qui 
la  délégation  générale  setait  divisée,  également 
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incapable  de  se  faire  sentir,  de  se  faire  entendre, 
meme  de  se  faire  regarder. 

Encore  une  fois,  je  ne  sais  ce  qui  peut  avoir 
empêché  Montesquieu  de  dire  nettement  que  les 
grands  offices  de  la  maison  et  couronne  du  roi  fu¬ 
rent  donnés  en  fief  à  vie  sous  la  première  race,  en 
fief  héréditaire  sous  la  seconde,  et  que  ces  fiefs 
incorporels,  qui  cernaient  étroitement  l’autorité 
du  roi  et  sa  personne,  furent  le  complément  et  le 
véhicule  des  causes  qui  amenèrent  le  gouverne¬ 
ment  féodal 


'  Il  y  a  une  vérité  bien  prouvée  par  les  monuments  qui 
nous  restent  du  gouvernement  féodal ,  c’est  l’érection  en  fief 
des  offices  de  la  couronne  et  maison  du  roi.  Ces  fiefs  incor¬ 
porels  avaient  tous  les  caractères  du  fief  territorial.  D’abord 
ils  donnaient  des  sujets  comme  celui-ci  :  ces  sujets  étaient  tous 
les  hommes  du  palais  et  même  de  la  France  dont  la  profession 
répondait  au  service  dont  les  officiers  étaient  chargés  dans  le 
palais.  Ensuite  ces  liefs  donnaient  à  l’officier,  comme  seigneur, 
juridiction  sur  ces  mêmes  sujets,  par  conséquent  une  justice  ; 
ce  qui  était  un  attribut  inséparable  des  seigneuries  dans  ces 
temps  où  la  justice  ne  pouvait  être  séparée  de  la  force ,  par- 
cequ’elle  se  bornait  à  arbitrer  des  compositions  entre  les  cou¬ 
pables  et  les  parties  lésées,  et  ensuite  à  défendre  les  coupables 
qui  avaient  offert  de  s’acquitter,  et  à  les  protéger  contre  les 
vengeances  des  offensés.  En  troisième  lieu,  les  offices  inféodés 
donnaient  entrée  aux  assemblées  nationales  avec  les  seigneurs 
proprement  dits  ou  vassaux  de  la  couronne.  En  quatrième 
lieu,  ils  constituaient  le  grand  officier  membre  de  la  cour  des 
pairs,  lui  donnaient  le  droit  de  juger  avec  eux  et  de  n’ètre 
jugé  que  par  eux  :  autre  circonstance  caractéristique  de  la 
qualité  de  grands  vassaux  ou  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
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La  formation  du  gouvernement  féodal  a  même 
besoin  de  l’inféodation  des  offices  de  la  cou¬ 
ronne  et  maison  pour  être  bien  expliquée.  Mon¬ 
tesquieu  ,  dans  son  admirable  histoire  de  ce 
gouvernement,  a  lumineusement  démontré  que 
c’est  l’aliénation  à  perpétuité  des  offices  de  comtes 
et  de  ducs  faite  par  Charles-le-Chauve,  ainsi  que 
des  terres  attachées  à  ces  offices,  qui,  en  créant 
des  seigneuries,  a  préparé  l’indépendance  des  ducs 
et  des  comtes  pour  le  gouvernement  de  leurs  du¬ 
chés  et  comtés.  Mais  cette  préparation  était  insuf¬ 
fisante  pour  déterminer  l’érection  du  gouverne- 

ronne.  On  voit  d’ailleurs  dans  les  procès-verbaux  de  DuTillet, 
une  foule  d’actes,  à  la  vérité  du  treizième  siècle,  mais  tous 
supposant  un  usage  antérieur,  qui  prouvent  l’inféodation  des 
offices  de  la  maison  et  couronne  :  ce  sont  des  prestations  de 
foi  et  hommage  pour  l’investiture  de  ces  mêmes  offices,  et  Du 
Tillet  qualifie,  sans  hésiter,  de  fiefs,  les  offices  de  la  couronne. 

Voici  comment  il  s’exprime:  «  Les  rois  de  France  ancien- 
«nement  avoient  baillé  ou  enduré  auctorités,  droicts  et  pré- 
»  éminences  à  leurs  officiers  domestiques  sur  les  mestiers  dont 
»  ils  se  servoicnt  ou  qui  en  approchoient  :  aux  eschansons  , 
»  sur  les  tavemiers  et  marchands  de  vin  ;  aux  panetiers,  sur 
»  les  boulangers  ;  aux  mareschaux  de  l’escurie,  sur  les  autres 
»  mareschaux ;  aux  barbiers,  sur  les  barbiers;  au  grand  cham- 
»  brier  ,  sur  les  merciers,  frippiers ,  cordonniers,  pelletiers, 
fourreurs,  boursiers  et  autres  semblables,  parce  qu’il  avoit  la 
«charge  des  habillements  du  roi,  partie  desquels  se  prenoit 
«chez  les  dicts  métiers. «( Page  412.)  Sa  juridiction,  en  1474, 
est  sur  dix-sept  métiers  de  Paris  qui  n’étoient  qu’en  le  temps 
passé.  Il  vend  le  métier  de  savetiem et  basanier  (  page  41 3  )  ; 
selliers ,  larmiers ,  bourselliers ,  gantiers.  ;  Page  4 1 4  ■  ) 

Cette  justice  attribuée  aux  offices  fut  le  signe  de  l’inféo- 
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ment  féodal;  il  manque  un  anneau  à  la  chaîne  des 
pouvoirs  dont  Montesquieu  reconnaît  l’aliénation 
et  le  soulèvement.  Cet  anneau  est  le  pouvoir  du 
maire  ou  mayer  du  palais ,  qui  s’était  rétabli  sous 
Charles -le -Simple;  c’est  le  pouvoir  du  duc  de 
France,  du  due  des  ducs,  du  chef  des  grands  offi¬ 
ciers  de  la  maison  et  couronne.  L’an  992  ,  Robert, 
frère  d’Eudes,  comte  de  Paris1,  père  de  Hugues-le- 

dation  do  ces  offices.  «Tous  officiers,  dit  Du  Tillet,  doivent 
»  foi  et  serment.  L’hommage  en  aucuns  a  été  ajouté  pour  la 
»  juridiction  qu’ils  ont  annexée  à  l’office,  laquelle  ils  tiennent 
»  comme  fief  à  vie...  Les  officiers  qui  exercent  la  juridiction 
»  au  nom  clu  roi  doivent  seulement  serment  à  lui  ou  autre 
»  auquel  il  est  adressé  pour  l’institution;  ceux  qui  l’ont  à  eux 
»  propre,  à  cause  de  leurs  offices,  la  doivent  reconnoistre  par 
»  l’hommage  outre  le  serment  de  l’exercice  de  l’office.»  ( ibid ., 
page  394- ) 

Il  est  donc  positif  que  le  connétable,  les  maréchaux,  à 
raison  de  leur  juridiction  sur  les  gens  de  guerre;  le  grand 
maître  de  France,  le  grand  queux  de  France,  le  grand  bou- 
teiller  ou  grand  échanson,  le  grand  panetier*,  le  grand  cliam'- 
brier,  à  raison  de  leur  juridiction  sur  leurs  subordonnés  et 
sur  différents  métiers,  tenaient  leur  office  en  fief,  et  en  ren¬ 
daient  foi  et  hommage  au  roi.  Le  connétable  recevait  en  fief 
Y  épée  du  roi.  «Les  lettres  d’ Art  us  de  Bretagne  (le  duc  de  Ri- 
»  chemont  )  expriment  (  dit  Du  Tillet,  page  390)  la  grandeur 
»  du  dict  office,  narrant  qu’il  est  chef  principal  après  le  roi, 
»  pour  toutes  ses  guerres,  et  que,  selon  l’usage  ancien,  par 
»  manière  de  possession  lui  est  commise  la  garde  de  l’espée 
»  du  roi  dont  il  lui  doit  hommage  lige.» 

1  «Le  comte  de  Paris  avoit  la  justice,  police  et  finance,  et 

9 

*  Du  Tillet  cite  un  fait  qui  annoncerait  que  le  grand  panetier  fait  exception 
11  prêta  serment  au  parlement,  mais  Du  Tillet  croit  que  ce  fut  par  erreur 
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Grand,  aïeul  de  Hugues  Capet,  qualifié  de  duc  de 
France  par  les  historiens,  était  mayer  du  palais: 
son  fils  IIugues-le-Grand  le  fut  après  lui ,  et  après 
lui  Hugues  Capet. 

Du  Tillet  s’exprime  ainsi  sur  ce  sujet  :  «  Sons 
»  le  dict  Pépin  roy  et  sa  postérité ,  demoura  l’office 
»(de  mayer)  rabaissé  jusques  au  roy  Cliarles-le- 
»  Simple,  que  Robert,  frere  d’Eudes,  régent  du 
»  royaume ,  puis  roy,  fut  meyer,  et  de  lui  fut  trans- 
»  féré  comme  héréditaire  à  son  fils  Hugues-le- 
»  Grand ,  pere  de  Hugues  Capet ,  qui  par  ceste 
neschelle  monta  à  la  couronne;  depuis  deffit  sage- 

»  commandent  les  armées;  il  avoit  sous  lui  un  vicomte.  Lorsque 
«Hugues  Capet  fut  parvenu  à  la  royauté,  il  réunit  à  la  cou- 
» ronne  le  comté  de  Paris  qu’il  possédoit  à  titre  d’inféodation 
»  que  IIugues-le-Grand  avoit  reçue  de  Charles-le-Simple.  » 
(  Le  président  Hénault,  t.  I ,  ann.  992.  ) 

Observation.  Ce  n’était  pas  comme  comte,  mais  comme  duc 
des  ducs  ou  duc  de  France,  que  Hugues  Capet  avait  le  com¬ 
mandement  des  armées  :  comme  comte  de  Paris  il  n’aurait  eu 
que  le  commandement  de  la  seule  armée  de  Paris.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que,  comme  comte  de  Paris,  il  n’avait  de 
supérieur  que  lui-même;  qu’il  relevait  immédiatement  de  la 
couronne.  Il  n’v  avait  point  de  duché  de  Paris,  pareeque,  le 
comté  de  Paris  appartenant  au  duc  des  ducs,  l’inféodation  du 
comté  de  Paris  à  un  duc  aurait  constitué  le  chef  de  tous  les 
ducs  de  France  inférieur  au  duc  de  Paris.  C’est  donc  comme 
maire  ou  mayer  de  France  que  Hugues  Capet  a  été  promu  a 
la  royauté,  soit  que  cette  qualité  et  le  pouvoir  qui  y  était  at¬ 
taché  aient  conduit  tout  naturellement  à  la  royauté,  soit  qu’on 
ait  regardé  la  dignité  de  maire  comme  la  suprême  propriété 
du  Gef  de  Paris. 
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«nient  la  dicte  esclielle,  et  oneques  puis  n’y  eut 
»  mever  \  » 

Ce  n’est  pas  seulement  comme  propriétaire  du 
plus  grand  fief  du  royaume  que  Hugues  Capet  se 
fit  roi ,  ainsi  que  le  croit  Montesquieu  :  son  père 
Hugues,  maire  du  palais,  avait  refusé  de  letre;  et 
Robert,  son  aïeul,  autre  mayer,  avait  été  élu  et 
couronné  roi  en  992.  C’est  donc  la  qualité  de  maire 
du  palais,  c’est  le  fief  de  la  mairie  du  palais  aidé 
de  tous  les  fiefs  des  officiers  de  seconde  ligne  dans 
le  palais ,  qui  a  fait  passer  la  couronne  sur  la  tête 
de  Hugues  Capet,  chef  de  la  troisième  race.  Il  me 
semble  évident  que ,  si  ce  mayer  et  les  grands  offi¬ 
ciers  de  la  maison  et  couronne  étaient  restés  fidèles 
au  roi,  et  avaient  employé  les  nombreux  justicia¬ 
bles  de  leur  fief,  c’est-à-dire  les  hommes  exerçant 
art  ou  métier,  tous  bourgeois  aisés,  et  par  cette 
raison  amis  d’un  gouvernement  régulier,  les  ducs 
et  comtes  auraient  difficilement  pu  s’écarter  de  la 
soumission  due  au  roi.  Du  moins  ils  n’auraient  pas 
eu  un  point  de  ralliement  au  centre  du  pouvoir,  ils 
n’y  auraient  point  trouvé  de  complice ,  point  de  fau¬ 
teur,  point  de  chef,  point  d’appui  ni  de  protection. 
Au  contraire,  de  là  seraient  tombées  sur  eux  les 
prévoyances  d’un  pouvoir  jaloux,  les  sévérités  d’un 
pouvoir  menacé ,  les  vengeances  d’un  pouvoir  of¬ 
fensé;  de  là  auraient  fondu  sur  la  révolte  toutes 

'  Recueil  des  rois  de  France,  chapitre  des  maires  du  pa¬ 
lais,  ducs,  comtes,  officiers,  page  388. 
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les  forces  d’un  pouvoir  sans  division,  sans  distrac¬ 
tion  ,  avec  tous  les  avantages  de  l’unité  monarchique 
contre  une  ligue  anarchique.  L’histoire  a  semblé 
vouloir  perdre  cette  importante  vérité  que  /’ auto¬ 
rité  rojale  a  péri  par  la  cour ,  a  été  sacrifiée  par  les 
officiers  de  la  couronne  et  maison  du  roi.  On  a  sou¬ 
vent  dit  figurément  :  La  cour  a  perdu  le  roi  ;  la 
cour  a  ruiné  le  trône.  Cette  fois  elle  l’a  précisé¬ 
ment  et  réellement  renversé.  Et  pourquoi  ne  pas 
le  dire?  A-t-on  peur  d’empêcher  que  cela  ne  re¬ 
commence? 

J’ai  établi  mon  opinion  sur  ce  sujet  dans  une 
discussion  qui  sera  jointe  à  ce  mémoire,  et  qui 
forme  elle-même  un  mémoire  de  quelque  étendue. 


ETAT  DE  LA  COUR  DE  FRANCK  DURANT  LA  TROISIÈME  RACE 
jusqu’à  FRANÇOIS  1er. 

Peu  après  la  renaissance  d’une  nouvelle  royauté 
sous  une  troisième  race  de  rois,  cpie  les  grands 
vassaux,  s’ils  n’eussent  pas  été  eux- mêmes  des 
usurpateurs,  auraient  eu  seuls  le  droit  d’appeler 
usurpatrice,  car  elle  n’usurpa  que  sur  le  gouver¬ 
nement  féodal,  les  grands  officiers  de  la  maison  et 
couronne  se  trouvèrent  réduits  à  cinq  :  le  grand 
chancelier,  le  sénéchal ,  le  grand  échanson ,  le  grand 
chambrier,  et  le  comte  de  l’étable. 

Le  grand  maréchal  des  logis,  le  grand  veneur  et 
le  grand  fauconnier  étaient  de  simples  officiers  de 
la  maison.  On  ne  voit  point  reparaître  de  grand 


COUR  UE  FRANCE. 


46 

officier  ecclésiastique  ;  Papocrisiaire  de  Charle¬ 
magne  avait  disparu.  Les  rois  n’avaient  plus  le 
même  intérêt  que  ce  prince  à  ménager  la  cour  de 
Rome,  et  de  grandes  raisons  invitaient  à  se  défier 
de  sa  politique.  Le  chef  de  la  chapelle  du  roi  ne 
compta  plus ,  dans  cette  première  période  de  la 
troisième  race,  entre  les  grands  officiers  de  la  maison 
de  France.  Hugues  Capet ,  simple  suzerain  de  la 
plus  grande  partie  du  royaume ,  n 'était  souverain 
que  du  plus  grand  des  fiefs  qui  le  composaient.  La 
magnificence  et  P  ordre  du  sacré  palais  de  Charle¬ 
magne,  puissant  empereur  d’Occident,  auraient  été 
fort  disproportionnés  avec  l’existence  d’un  si  petit 
souverain. 

Il  se  borna  donc  à  cinq  officiers ,  comme  les  rois 
de  la  première  dynastie;  et  ces  officiers  reprirent, 
à  quelque  chose  près ,  leur  caractère  primitif.  Ils 
furent  officiers  de  la  couronne  plutôt  que  de  la 
maison,  serviteurs  de  l’état  plus  que  du  prince’. 
Ils  ne  recommencèrentpas  l’envahissement  dupou- 
voir  royal,  mais  ils  en  partagèrent  l’exercice  avec 
le  roi  ;  ils  n’en  reçurent  pas  la  délégation,  mais  ils 
coopérèrent  à  son  action;  ils  n’eurent  plus  les 
moyens  de  l’usurper,  mais  ils  le  limitèrent. 

o  Tous  ces  grands  officiers,  dit  Favin3,  étaient 
«élus  par  le  conseil  du  roi,  qui  les  agréait  et  con- 
«firmait  leur  élection,  ainsi  qu’il  se  pratiquait  en 

1  Favin  ne  les  appelle  qu’officiers  de  la  couronne. 

’  Page  270,  Traité  des  premiers  offices  de  la  couronne  de 
France. 
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«celles  des  conseillers  au  parlement  au  nombre 
«desquels  ils  étaient,  et  avaient  séance  et  voix  dé- 
«libérative,  meme  au  jugement  des  pairs.» 

Une  ordonnance  de  Philippe  Ier,  qui  n’est  point 
comprise  dans  le  recueil  du  Louvre,  mais  qui  est 
mentionnée  dans  celui  de  Du  Tillet',  et  transcrite 
par  le  président  Hénault,sous  les  années  i  i  o5,  i  1 04 
et  1  io5,  nous  apprend  que  le  roi  Philippe,  pour 
autoriser  ses  chartes  et  lettres  ,  les  fit  souscrire  et 
témoigner  à  ses  grands  officiers  ,  échanson ,  cham- 
brier,  grand  maître,  et  connétable  de  France. 

Il  ne  faut  pas  s’en  rapporter  à  Favin  ni  même  à 
Philippe  Ier  sur  le  motif  qu’ils  supposent  à  la  si¬ 
gnature  des  chartes  et  lettres  royaux.  Les  rois  11’a- 
vouent  pas  volontiers  les  institutions  qui  gênent 
leur  autorité.  L’ordonnance  de  Philippe  Ier  pré¬ 
sente,  comme  de  simples  certificateurs  de  ses  actes , 
des  officiers  qui  en  étaient  les  coopérateurs  néces¬ 
saires.  Pour  être  convaincu  de  leur  coopération  , 
il  suffît  de  remarquer  que  le  grand  chancelier  cer¬ 
tifiait  leur  signature  comme  celle  du  roi ,  en  écri¬ 
vant  le  nom  et  la  qualité  de  chacun  au-dessous  de 
la  simple  croix  ou  du  monogramme  quelconque  à 
quoi  se  bornait  leur  signature.  Comment  voir  des 
certificateurs  ou  de  simples  témoins  des  actes 
royaux,  dans  de  grands  personnages  qui,  faute  de 
savoir  écrire  leur  nom  ,  ont  eux-mêmes  besoin  d’un 


'  Concernant  les  rois  de  France,  leur  couronne  et  maison, 
page  W(j. 
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certificateur  de  leur  seing  grossier  et  informe?  Leur 
coopération  aux  lois  était  si  nécessaire,  que  quand 
l'un  d’eux  était  absent  ou  qu’un  office  était  vacant, 
l’acte  faisait  mention  de  l’absence  ou  de  la  vacance’. 
L’ordonnance  de  Louis  VIII  faite  en  1223,  concer¬ 
nant  les  juifs,  du  consentement,  et  par  la  volonté  des 
Archevêques ,  Evêques,  Comtes ,  Barons  et  Chevaliers 
du  royaume,  est  souscrite  de  l’échanson  (  Robert  de 
Courtenai),  du  connétable  (Mathieu  de  Montmo¬ 
rency)  et  du  sénéchal  (Enguerrand  deCoucy),  qui 
faisaient  partie  de  cette  assemblée  dont  la  loi  ex¬ 
prime  le  consentement  et  la  volonté ,  volontalem  et 
consensum.  Peut- on  douter  d’après  cela  que  les 
grands  offices  dont  il  s’agit  ne  fussent  une  magis¬ 
trature  nationale  placée  à  côté  du  monarque  ?  Et 
pourquoi  s’étonnerait-on  de  cette  assistance  des 
grands  officiers  élus  par  le  conseil  du  roi?  N’était-il 
pas  naturel  qu’ils  en  fussent  membres?  Pourquoi 
n’auraient-ils  pas  été  du  conseil,  étant  du  parlement, 
y  prenant  rang,  séance,  et  ayant  voix  délibérative, 
même  au  jugement  des  pairs2?  Pourquoi  n’au¬ 
raient-ils  pas  été  les  plus  intimes  conseillers  du 


'  Les  lettres  données  par  Louis  VIII ,  en  1224,  pour  l’abo¬ 
lition  de  diverses  coutumes  dans  la  ville  de  Bourges,  portent: 
«  Astantibus  in  palatio  nostro ,  quorum  nomina  supposita  sunt 
et  signa.  Dapifero  nullo.  Signum  Roberti ,  buticularii.  Signum 
Bartholomæi  ,  camerarii.  Signum  constabularii.  Data  per 
manum  Garini ,  Silvanectensis  episcopi,»  (c’était  le  chance¬ 
lier). 

’  Favin,  page  270. 
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roi,  réunissant,  en  vertu  de  leur  titre  de  grands 
officiers  de  la  couronne  ,  avec  toutes  les  dignités 
qu’on  vient  de  voir,  le  droit  d’assister  aux  as¬ 
semblées  nationales?  Point  d’ états- généraux ,  dit 
Favin ,  ne  pouvaient  se  tenir  sans  eux.  Ils  y  opi¬ 
naient,  et  y  occupaient  même  une  place  distin¬ 
guée. 

Ces  offices  étaient  donnés  en  fief.  Les  inven¬ 
taires  de  Du  Tillet  contiennent  nombre  de  preu¬ 
ves  de  cette  vérité.  Ces  fiefs  étaient,  les  uns  à  vie, 
les  autres  héréditaires,  tous  inamovibles  et  par 
conséquent  indépendants. 

Comme  les  grands  vassaux  prirent  le  nom  de 
leur  fief  territorial  vers  la  fin  de  la  seconde 
race,  de  même  on  vit  les  officiers  qui  avaient  reçu 
leur  office  à  titre  de  fief  prendre  le  nom  de 
leur  office.  La  charte  raimonde  de  1228,  entre 
Louis  IX  et  Raimond-le-Jeune ,  dernier  comte  de 
Toulouse,  est  signée  de  Robert,  bouteiller ;  de  Rer- 
thelon,  chambrier ;  et  de  Mathieu,  le  connétable e 
Or  Robert  le  bouteiller  était  le  comte  de  Dreux, 
prince  du  sang,  et  Mathieu  le  connétable  était 
Mathieu  de  Montmorenci1. 


'  Ce  fait  et  beaucoup  d’autres  prouvent  que  La  Roque  est 
dans  l’erreur  lorsqu'il  assure  dans  son  Traité  de  la  Noblesse, 
chap.  xix,  que  les  rois  rendirent  héréditaires  les  grands  offi¬ 
ciers  de  la  couronne  en  les  attachant  à  des  liefs  territoriaux 
transmissibles  aux  héritiers.  Ils  en  firent  des  fiefs ,  et  11c  les 
attachèrent  point  à  des  fiefs  territoriaux.  11  y  a  mieux  :  ou  voit 
dans  Du  Tillet  qu’ils  attachèrent  des  terres  à  quelques  uns  de 
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il  est  bon  d’observer  qu’au  commencement  de 
la  t  roisième  race ,  tous  les  grands  vassaux  se 
créèrent  des  maisons  semblables  à  celle  du  roi, 
parceque  tout  seigneur  dominant  était  obligé, 
comme  le  roi,  à  donner  des  pairs  pour  juges  à 
ses  vassaux.  Le  sire  de  Joinville  était  grancl-sénèchal 
héréditaire  du  comte  de  Champagne,  et  le  comte 
de  Champagne  était  grand  sénéchal  du  roi  de 
France;  et  les  offices  de  l’un  et  de  l’autre  leur 
étaient  inféodés  \  Les  grands  officiers  étaient  ma¬ 
nifestement  imposés  au  pouvoir. 

Les  fonctions  et  prérogatives  politiques  et  judi¬ 
ciaires  dont  nous  venons  de  parler  n’empêchaient 
pas  les  fonctions  domestiques  propres  à  chaque 
office. 

Le  sénéchal,  qui  représentait  le  comte  du  palais 
de  la  première  race,  qui,  sous  Charlemagne,  était 
l’économe  de  la  maison,  et  s’appelait  aussi  præ- 
positus  regiæ  mensœ ,  et  quelquefois  dapifer ,  retint 
ce  dernier  nom  au  commencement  de  la  troisième. 
Dapifer  signifie  littéralement  celai  qui  apporte  à 
manger ,  qui  le  met  sur  la  table  :  c’était  en  effet 

ces  tiefs  incorporels,  et  que  ces  terres  en  étaient  les  dépen¬ 
dances. 

1  La  Roque,  dans  son  Traité  de  la  Noblesse,  cite  le  sire  de 
Joinville  comme  sénéchal  du  roi  de  France  et  comme  faisant 
partie  de  la  cour  de  France.  C’est  une  erreur.  On  voit  dans 
les  mémoires  de  Joinville,  qu’il  refusa  de  prêter  serment  à 
Louis  IX,  parcequ’il  était  sénéchal  du  comte  de  Champagne, 
et  par  là  son  vassal  lige. 
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une  des  fonctions  de  son  office,  mais  ce  n’était  pas 
la  seule;  le  dapifer  était  de  fait ,  comme  sous 
Charlemagne,  préposé  à  la  table  du  roi,  et  il  était 
chargé  de  régler  tout  ce  qui  regardait  le  service  de 
la  bouche,  excepté  les  boissons,  qui  étaient  sous 
l’autorité  de  l’échanson,  B uticularius .  Une  préroga¬ 
tive  de  l’échanson  était  de  présider  la  chambre  des 
comptes.  L’échanson  avait  été  créé  par  Charle¬ 
magne;  il  n’en  était  pas  question  sous  la  première 
race;  il  continua  sous  la  troisième.  SousPhilippe  Ier. 
Le  dapifer  fut  nommé  majordome  de  la  maison 
royale,  major  domùs  regice;  maître  du  royaume, 
major  regni  ;  sa  charge  était  la  première  de  la  cou¬ 
ronne.  Sous  le  règne  de  Philippe-Auguste ,  il  fut 
qualifié  de  souverain  maître  du  palais1.  Louis  XI 
le  nomma  grand-maître  tle  France,  soit  par  con¬ 
traction  de  grand-maître  du  palais  ou  de  la  mai¬ 
son  du  roi  de  France,  soit  par  opposition  au  titre 
de  grand-maître  de  la  maison  d’un  grand  vassal  de 
la  couronne  ;  peut-être  aussi  pareequ’i!  espérait 
faire  illusion  sur  l’abaissement  des  places  par  l’é¬ 
lévation  des  titres.  Le  titre  de  grand-maître  de 
France  est  resté  à  l’office  de  maître  clt  la  maison 
du  roi.  Dès  le  commencement  de  la  troisième  race, 
ses  fonctions  domestiques  consistaient  à  régler 
tout  ce  qui  regardait  la  table  du  roi  ;  il  avait  la 

'  Voyez  les  Ordonnances  du  Louvre,  toni.  XV,  pag.  3i7, 
note  sur  les  lettres  de  Louis  XI,  signées  parles  grands  offi¬ 
ciers  en  faveur  des  descendants  d’Eudes  Lemaire,  dit  Challo 
Saint-Mas,  pour  un  pèlerinage  en  terre  sainte. 
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garde  des  clefs  du  palais;  il  y  maintenait  la  pro¬ 
preté,  l’ordre  et  la  police  ;  et  pour  y  remplir  ces 
diverses  fonctions,  il  avait  autorité  sur  les  hommes 
qui  en  formaient  la  garde.  Il  commandait  seul  à 
tous  les  officiers  du  service  de  bouche;  de  plus, 
il  avait  juridiction  sur  plusieurs  métiers  qui  avaient 
rapport  au  service  de  la  bouche  ,  tels  que  les  bou¬ 
chers  et  les  charcutiers.  Cette  juridiction  consti¬ 
tuait  essentiellement  son  fief,  et  l’obligeait  à  la  foi 
et  à  l'hommage  envers  le  roi ,  ce -qui  était  la  condi¬ 
tion  des  fiefs:  pour  les  offices  non  inféodés,  les 
officiers  se  bornaient  à  prêter  serment  de  fidélité, 
sans  hommage. 

Après  que  Louis  IX  eut  ôté  aux  cinq  grands  of¬ 
ficiers  de  la  maison  et  couronne  le  droit  de  déli¬ 
bérer  sur  les  actes  royaux,  comme  nous  le  verrons 
dans  un  moment ,  le  granà-échanson  et  le  pannetier 
furent  mis  sous  l’autorité  du  souverain  maître  du 
palais;  ils  furent  dépouillés  de  la  juridiction  qu’ils 
avaient,  l’un  sur  les  marchands  de  vin,  l’autre 
sur  les  boulangers;  le  grand  échanson  perdit  de 
plus  la  prérogative  de  présider  la  chambre  des 
comptes;  et  néanmoins  l’un  et  l’autre  continuèrent 
à  posséder  leur  office  en  fief  et  sous  la  condition 
de  foi  et  hommage. 

Sous  Philippe  de  Valois  le  comte  de  l’étable, 
qualifié  alors  de  connétable,  étant  devenu  le  pre¬ 
mier  officier  militaire  de  la  couronne  et  chef  de 
l’armée,  l’autorité  supérieure  sur  l’écurie  du  roi 
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passa  au  premier  écuyer,  qui  alors  prit  le  titre  de 
grand -écuyer.  Ainsi  le  connétable  et  les  maréchaux 
de  France  ses  subordonnés  immédiats,  cessèrent 
d’ètre  officiers  de  la  maison,  pour  être  uniquement 
officiers  de  la  couronne  ;  et  un  nouvel  officier  s’é¬ 
leva  dans  la  maison  ,  mais  sans  inféodation  et  sans 
juridiction;  ce  fut  le  grand-écuyer.  En  1 44°  ■» 
Louis  XI  qualifia  le  grand-écuyer ,  de  grand-écuyer 
de  France. 

Le  grand-chambrier,  nommé  cubicularius  sous 
la  première  race ,  camerarius  sous  Charlemagne, 
avait  pour  fonction  domestique,  au  commence¬ 
ment  de  la  troisième  race ,  de  régler  tout  ce  qui 
regardait  l’habillement  de  la  personne  du  roi  ;  et 
pour  la  facilité  ou  la  sûreté  de  ce  service,  il  avait 
juridiction  sur  les  merciers,  frippiers,  cordon¬ 
niers,  pelletiers,  fourreurs,  boursiers  et  autres 
semblables*.  Sa  juridiction  en  i474  s’étendait  à 
dix -sept  métiers  de  Paris.  Il  vendait  les  métiers 
de  savetier,  de  basanier,  de  sellier,  de  lormier, 
boursellier,  gantier.  Le  grand-chambrier  avait  de 
plus  le  droit  ou  plutôt  le  devoir  de  surveiller  les 
recettes  et  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  celles 
de  l’Etat.  Il  avait  juridiction  sur  les  comptables, 
excepté  ceux  du  service  de  la  bouche. 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  IX,  le  pouvoir  poli- 

1  Du  Tillet  pag.  41 2  ,  /*  1 3  ,  4 1 4 - 
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tique  des  grands  officiers  de  la  couronne  fut  réduit 
à  ce  qu’il  était  du  temps  de  Charlemagne.  Ils  ces¬ 
sèrent  de  signer  les  actes  de  l’autorité  royale  et  d’y 
concourir.  C’est  le  privilège  de  la  vertu,  du  talent, 
de  la  vaillance  surtout,  de  rendre  les  peuples  moins 
soigneux  des  garanties  politiques  qu’ils  se  sont  don¬ 
nées  contre  l’oppression.  Mais  les  négliger,  n’est 
pas  y  renoncer.  D’ailleurs  Louis  IX,  non  plus  que 
Charlemagne,  n’avait  la  prétention  de  gouverner 
arbitrairement  une  nation  généreuse.  Les  grands 
officiers  conservèrent  du  moins  leur  indépendance, 
leur  rang  au  parlement  et  aux  assemblées  natio¬ 
nales,  leur  juridiction  sur  les  corps  de  métier  dont 
l’industrie  répondait  à  leur  service;  enfin  ils  de¬ 
meurèrent  près  du  trône ,  non  plus  comme  cen¬ 
seurs  ,  mais  comme  observateurs  et  témoins  des 
actes  qui  en  émanaient. 

Les  grands  officiers  dont  nous  avons  parlé  sub¬ 
sistaient  encore  à  l’avènement  de  François  Ier ,  mais 
avec  plusieurs  autres ,  tels  qu’un  grand-aumônier 
du  roi ,  un  grand-chambellan ,  un  grand-écuyer  de 
France,  un  grand-veneur  de  France,  un  grand-fau¬ 
connier  de  France. 

Louis  XI ,  en  donnant  à  tous  les  grands  officiers 
de  sa  maison  civile  le  titre  de  grands  officiers  de 
France  ,  avait  confondu  les  anciens  grands  offi¬ 
ciers  de  la  maison  et  couronne  avec  les  simples 
officiers  de  sa  maison. 
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Nous  venons  de  voir  quel  était  l’état  de  la  mai¬ 
son  ,  voyons  quel  était  celui  de  ia  cour. 

Elle  se  composait  essentiellement  des  grands  of¬ 
ficiers  et  de  la  famille  du  prince.  Du  reste,  peu 
d affluence  des  grands.  Les  seigneurs  territoriaux 
n’y  venaient  que  deux  fois  l'année  aux  cours  plé 
nières,  à  Noël  et  à  Pâques.  Leurs  femmes  n’y 
venaient  jamais  et  n’y  avaient  point  de  rang. 

Les  grands  officiers  étaient  fort  éloignés  de  la 
souplesse ,  de  l’obséquieux ,  de  la  servilité  des  cour¬ 
tisans  modernes.  C’étaient  de  grands  vassaux  gar¬ 
dant  avec  soin  leur  rang  et  leur  caractère,  se 
croyant  assez  soumis  et  assez  liants  pour  le  mo¬ 
narque,  s’ils  n’étaient  exigeants  et  pointilleux;  ne 
s’estimant  pas  inférieurs  aux  grands  seigneurs  ter¬ 
ritoriaux,  qui  affectaient  de  vivre  en  princes  dans 
leurs  c  hâteaux,  de  ne  venir  à  la  cour  que  rarement , 
et  de  n  y  figurer  que  de  mauvaise  grâce’.  Le  pa¬ 
lais  du  prince  était  le  château  des  fiefs  qui  consti¬ 
tuaient  les  grands  officiers  ;  les  grands  officiers 
s’y  regardaient  comme  chez  eux  et  s’y  condui¬ 
saient  en  conséquence.  Ils  n’étaient  pas  nom¬ 
breux.  Les  princes  et  princesses  du  sang,  même 
de  la  famille  royale ,  avaient  un  petit  nombre  d’of¬ 
ficiers. 

La  maison  du  prince ,  celles  des  princesses 
même  ,  n’admettaient  point  de  femmes  dans  leur 
composition.  Aucune  femme  n’avait  de  rang  à  la 

’  Legendre,  Mœurs  des  Français. 
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cour.  Anne  de  Bretagne  fut  la  première  qui  s’en¬ 
toura  de  filles  d’honneur  qu’elle  faisait  élever  sous 
ses  yeux,  à  son  exemple,  dans  la  sagesse,  la  ré¬ 
serve,  la  modestie  ,  convenables  à  leur  sexe. 

Le  roi  n’avait  point  de  maison  militaire.  Des 
gardes  en  petit  nombre  :  cent  Écossais  depuis 
Charles  VII,  cent  gentilshommes  au  bec  de  corbin 
ou  de  faucon  à  dater  de  Louis  XI ,  cent  gentils¬ 
hommes  extraordinaires  créés  par  Charles  VIII , 
composaient  toute  la  garde  du  roi.  Toutes  les 
places  et  dignités  du  clergé  étaient  électives  ;  les 
places  de  la  magistrature,  électives;  les  troupes 
régulières  étaient  peu  nombreuses,  et  le  nombre 
des  officiers  à  la  nomination  du  roi ,  très  borné. 
Enfin  le  trésor  public  n  était  point  indéfiniment 
à  la  disposition  du  roi1;  c’était  la  chambre  des 
comptes  qui  ordonnançait  la  distribution  des  fonds 
pour  les  dépenses  publiques.  Le  roi  était  borné  au 
revenu  de  son  domaine  et  des  droits  domaniaux. 

En  deux  mots ,  avant  François  Ier  les  rois  avaient 
une  famille,  une  garde,  des  domestiques,  de  grands 
officiers  de  la  couronne  indépendants ,  puissants 
même,  et  point  de  cour  habituelle  et  permanente, 
si  ce  n’est  leur  maison.  La  réunion  des  grands, 
qu’on  appelle  la  cour,  était  un  évènement  passager 
que  signalaient  de  froides  ostentations ,  de  petites 
rivalités  entre  des  personnes  qu’aucune  liaison 

1  Voyez  chapitre  V  du  Mémoire  pour  servir  à  une  nouvelle 
histoire  de  François  Ier,  et  les  notes  d’après  Cangé. 
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n’intéressait,  et  qui  ne  devaient  se  revoir  que  rare¬ 
ment.  Il  n’existait  ni  esprit  de  cour,  ni  mœurs  de 
cour,  ni  nation  de  cour,  ni  patronage  de  cour,  ni 
clientelle  de  cour,  ni  domination  de  cour. 


CHAPITRE  II. 


Changements  opérés  à  la  cour  de  François  I". 


APERÇU  GÉNÉRAL. 

François  Ier  donna  une  nouvelle  organisation  a 
la  maison  royale,  et  établit  un  ordre  nouveau  entre 
les  courtisans.  Les  changements  de  la  maison  et 
ceux  de  la  cour  agirent  sans  cesse  les  uns  sur  les 
autres  :  l’attrait  et  l’ordre  de  la  maison  augmen¬ 
taient  le  concours  des  courtisans  ;  l’affluence  et 
l’importance  des  courtisans  amenaient  un  nouvel 
accroissement  de  splendeur  et  un  nouvel  ordre 
dans  la  maison. 

D’abord  le  roi  s’appliqua  à  faire  disparaître  les 
restes  des  prérogatives  attachées  aux  grands-offices 
de  la  maison  et  couronne  :  il  écarta  de  ces  offices 
toute  idée  de  service  public;  il  n’y  souffrit  que 
l’esprit  de  domesticité.  Mais,  à  l’exemple  de 
Louis  XI,  il  releva  le  titre  des  premiers  officiers 
de  sa  maison  par  la  qualification  de  grands-offi¬ 
ciers  de  France.  Il  ajouta  des  officiers  nouveaux  à 
tous  les  services  anciens;  il  doubla,  il  tripla  le 
nombre  de  ceux  qui  en  étaient  chargés.  Il  créa  des 
services  nouveaux.  Il  augmenta  la  maison  mili- 
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taire.  Il  fit  entrer  dans  les  offices  des  nobles  de 
divers  rangs  et  de  diverses  origines.  Les  officiers  de 
la  maison  qui  étaient  égaux  en  honneurs ,  et  dont 
les  uns  ne  différaient  des  autres  qu’en  ce  que  les 
premiers  entraient  en  fonctions  quand  ils  étaient 
présents,  et  les  autres  seulement  en  cas  d’absence 
et  comme  suppléants  des  premiers ,  furent  subor¬ 
donnés  les  uns  aux  autres  :  ces  officiers  furent  pla¬ 
cés  suivant  les  extractions.  Le  commandement  de¬ 
vint  graduel  et  descendit  d’office  en  office,  depuis 
le  roi  jusqu’aux  valets  de  chambre,  aux  valets  de 
garde-robe ,  aux  écuyers  servants  et  plus  bas  en¬ 
core.  L’obéissance  devint  générale  ,  la  soumission 
inévitable,  là  où  régnaient  la  liberté  et  l’égalité. 
Les  offices  furent  divisés  en  quatre  classes  :  une 
distinction  s’établit  entre  le  service  d’honneur 
et  le  service  seulement  noble,  entre  le  service 
noble  et  le  service  anoblissant,  entre  ce  service 
anoblissant  et  le  service  roturier. 

Le  principal  changement  qu’éprouva  la  maison 
fut  le  mélange  des  sexes  dans  la  domesticité  d’hon¬ 
neur.  Le  roi  fit  entrer  dans  la  maison  de  la  reine 
des  filles  et  des  dames  d’honneur  en  nombre  qua¬ 
druple  de  celles  qu’avait  admises  près  d’elle  Anne 
de  Bretagne,  femme  de  Louis  XII;  il  établit  des 
maisons  à  peu  près  semblables  pour  les  princesses 
de  sa  famille;  dans  toutes  il  multiplia  excessive¬ 
ment  les  officiers  :  ces  maisons  étaient  des  annexes 
de  la  sienne;  il  agréait  ou  rejetait  les  personnes 
qui  devaient  les  composer. 
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Ces  innovations  changèrent  tout  à  la  cour.  L’af- 
fluence  des  grands  y  fut  prodigieuse.  Les  princes 
de  l’église,  les  prélats  y  vinrent  en  foule  :  on  y  vit 
jusqu’à  vingt-un  cardinaux  en  même  temps;  les 
archevêques,  les  évêques  n’en  sortaient  pas  ;  on  ne 
vit  jamais  tant  de  prêtres  parmi  tant  de  femmes. 
Les  gradations  de  rang  et  la  subordination  que  la 
multiplicité  des  officiers  de  la  maison  avait  fait 
établir  entre  eux,  amenèrent  à  marquer  aussi  des 
rangs  entre  les  courtisans  sans  offices,  à  multi¬ 
plier  les  titres  et  les  honneurs  qui  servaient  à  les 
distinguer.  L’étiquette  qui  réglait  les  services  de  la 
maison  régla  aussi  les  droits  et  les  devoirs  des 
courtisans  volontaires.  La  cour  tout  entière  fut 
séparée  de  la  nation  par  des  conditions  de  nais¬ 
sance,  comme  l’était  la  maison  ;  d’où  il  arriva  que 
plus  tard  la  roture,  la  nouvelle  noblesse,  la  no¬ 
blesse  procédant  d’une  autre  origine  que  les  armes, 
furent  exclues  de  toute  communication  qui  pré¬ 
sentât  la  moindre  apparence  de  relation  de  société 
avec  les  personnes  de  la  famille  royale.  Le  roi ,  les 
princes  se  les  interdirent  à  eux-mêmes,  et  ne  se 
permirent  que  des  communications  à  peu  près  fur¬ 
tives  et  clandestines  avec  les  personnes  de  classes 
inférieures  qui  leur  étaient  le  plus  agréables. 

Quelques  détails  confirmeront  l’aspect  général 
sous  lequel  on  vient  de  voir  la  maison  et  la  cour 
de  François  Iot. 


CHAPITRE  III. 


Développements  concernant  la  maison  du  roi , 
distinguée  de  la  cour. 


PREMIER  DÉVELOPPEMENT. 

ÉLIMINATION  DES  GRANDS- OFFICIERS  DF,  LA  COURONNE. 

Deux  offices  avaient  encore  retenu  quelques  fonctions 
de  la  couronne,  ceux  du  grand-chambrier  et  du  conné¬ 
table  :  François  Ier  les  fait  disparaître  de  sa  maison. 

Le  grand-chambrier  (cubicularius ,  différent,  comme 
je  l’ai  dit,  du  grand-chambellan,  camerarius) ,  après 
avoir  été  deux  cents  ans  un  des  signataires  et  des  con¬ 
seillers  nécessaires  des  actes  royaux,  avait  conservé  jus¬ 
qu’à  François  Ier  rang  et  séance  à  la  chambre  des  pairs , 
ainsi  qu’aux  états-généraux.  Ces  deux  prérogatives  se 
réduisaient  à  rien  sous  un  prince  qui  ne  convoquait 
point  de  cour  des  pairs  pour  juger  les  personnes  qu’il 
voulait  perdre,  qui  ne  voulait  pas  entendre  parler  d’é¬ 
tats-généraux  pour  autoriser  les  impôts.  Mais  il  restait 
encore  au  grand-chambrier  un  droit  important,  c’était 
de  surveiller  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  maison  du 
roi  et  celles  de  l’État;  il  avait,  de  plus,  juridiction  sur 
un  grand  nombre  de  professions, et  il  possédait  de  plus 
son  office  à  titre  de  fief.  Le  droit  de  surveillance  sur 
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les  recettes  et  dépenses  du  roi  était  au  moins  importun 
pour  un  prince  prodigue;  il  suffisait  que  ce  droit  pût 
être  exercé  avec  intégrité  par  un  officier  inamovible, 
pour  que  le  roi  voulût  s’en  affranchir.  Il  y  réussit  par 
un  moyen  fort  simple;  il  donna  la  charge  au  duc  d’Or¬ 
léans  son  fils.  C’était  abolir  ce  qu’elle  pouvait  avoir  d’u¬ 
tile  pour  la  nation.  Après  l’avoir  dépouillée  de  toute 
utilité,  il  lui  était  aisé  de  la  supprimer  :  son  fils  mourut  , 
et  il  la  supprima. 

L’office  de  connétable  eut  à  peu  près  le  même  sort.  On 
voit  dans  Du  Tillet  que,  postérieurement  au  règne  de 
Philippe-le-Long,  cet  office  avait  été  démembré;  qu’on  en 
avait  détaché  sa  fonction  primitive,  qui  était  le  soin  de 
l’écurie  du  roi ,  pour  la  donner  à  un  grand-écuyer ,  et 
qu’on  avait  constitué  le  connétable  chef  de  l’armée.  A 
l’avènement  de  François  Ier,  le  connétable  n’était  donc 
plus  officier  de  la  maison  ;  il  était  grand-officier  de  la 
couronne.  Les  maréchaux  avaient,  comme  le  connéta¬ 
ble,  changé  de  condition;  au  lieu  de  rester  officiers  des 
écuries  du  roi ,  ils  étaient  devenus  assesseurs  du  con¬ 
nétable  pour  le  jugement  des  gens  de  guerre,  et  devin¬ 
rent  plus  tard  juges  du  point  d’honneur.  Après  le  ju¬ 
gement  ou  plutôt  la  proscription  du  connétable  de 
Bourbon  ,  le  roi  fut  dix  ans  sans  nommer  à  la  place  de 
connétable:  il  y  nomma  ensuite  Anne  de  Montmorency; 
mais  il  devint  jaloux  de  ses  succès ,  et  se  mettant  lui- 
même  à  la  tête  d’une  armée,  il  rendit  le  commande¬ 
ment  de  celle  qui  était  confiée  à  la  valeur  et  à  la  sagesse 
d’Anne,  illusoire,  et  périlleux,  par  la  contrariété  qu’il 
opposa  à  toutes  ses  opérations  et  à  tous  ses  desseins. 
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DEUXIÈME  DÉVELOPPEMENT 

COMPOSITION  DK  LA  MAISON  1)U  KOI.  ANCIENS  OFFICES  CONSERVES. 

François  Ier  fut  plus  favorable  aux  officiers  de 
son  service  qu’à  ceux  du  service  public.  Le  plus 
considérable,  quand  il  monta  sur  le  trône, était  celui 
qui  depuis  Louis  XI  s’appelait  le  grand-maître  de 
France.  La  fonction  du  grand-maître  de  France 
était  alors  de  garder  les  clefs  du  palais,  d’y  mainte¬ 
nir  la  propreté  et  la  police,  d’y  commander  une 
petite  troupe  pour  la  sûreté  et  le  bon  ordre,  de 
régler  le  service  de  la  table  du  roi  et  de  celle  de  ses 
commensaux,  sans  oublier  la  sienne.  Ajoutons 
qu’il  avait  juridiction  sur  plusieurs  métiers, tels  que 
les  bouchers  et  les  charcutiers.  Sa  charge  lui  était 
inféodée,  et  il  rendait  foi  et  hommage  au  roi 
pour  en  recevoir  l’investiture;  François  Ier  chan¬ 
gea,  sans  y  prendre  garde,  l’existence  de  ce 
grand  officier;  et  par  le  luxe  et  le  nombre  immo¬ 
déré  des  tables  de  sa  maison  et  par  l’accroisse¬ 
ment  de  sa  garde  militaire ,  il  en  fit  un  personnage 
dangereux  au  moins  pour  des  rois  fainéants.  Il  ne 
fallait  pas  moins,  dit  Brantôme,  que  six  ta¬ 
bles  à  la  cour,  sous  François  Ier,  et  si  bien 
montées  que  rien  n’y  manquât  ;  six  tables, 
servies  même  dans  les  forèls  et  dans  les  villages , 
quand  le  roi  voyageait  ou  allait  à  la  chasse,  comme 
si  c’eût  été  à  Paris.  Quelle  troupe  de  subordonnés 
suppose  un  pareil  luxe!  et  quelle  clientelle  donne 
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au  grand-maître  cette  multitude  de  commensaux 
de  divers  rangs!  Sous  ses  ordres  étaient  le  maître- 
queux  qui  remplaçait  le  grand-queux  ou  grand-cui¬ 
sinier,  dont  l’office  avait  été  précédemment  sup¬ 
primé;  le  grand-bouteiller  ou  eschanson ,  et  I e  grand- 
panelier.  Leurs  offices,  précédemment  dépouillés 
de  leur  juridiction  ,  l’un  sur  les  marchands  de  vin, 
l’autre  sur  les  boulangers,  et  d’autres  prérogatives 
politiques,  telles  que  la  présidence  de  la  chambre 
des  comptes  ,  qui  appartenait  au  grand-eschanson  , 
étaient  néanmoins  toujours  possédés  en  fief,  su¬ 
jets  à  la  prestation  de  foi  et  hommage,  et  possédés 
par  des  personnes  de  haut  rang.  Ajoutez  les  valets 
ou  escuyers  tranchants ,  les  escuyers  de  cuisine,  ap¬ 
pelés  depuis  gentilshomme  servants  ou  collective¬ 
ment  le  serdeau ,  les  potagers,  les  hâteurs ,  les 
sauciers,  les  pâtissiers,  les  rôtisseurs,  etc.  C’était 
une  légion.  Mais  ce  qui  accrut  la  puissance  du 
grand-maître  à  un  point  formidable,  ce  fut  l’aug¬ 
mentation  de  la  garde  royale,  qui  se  trouvait  dans 
le  palais  sous  ses  ordres  et  sous  sa  clef.  En  ga¬ 
gnant  cette  troupe,  il  pouvait  se  rendre  maître  de 
la  personne  du  roi ,  et  en  faire  son  prisonnier. 
Anne  de  Montmorenci,  et  François  et  Henri  de 
Guise  ont  possédé  successivement  la  place  de 
grand-maître  de  France,  et  ont  prouvé  par  leur 
empire  sur  des  rois,  très  faibles  à  la  vérité,  com¬ 
bien,  dans  le  service  de  cette  charge,  on  était  plus 
près  du  commandement  que  de  l’obéissance. 

La  place  de  premier  chambellan ,  dénuée  de  tout 
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caractère  d’office  public,  hérita  des  fonctions  do¬ 
mestiques  du  grand-chambrier  supprimé. 

•  La  place  de  grand-écuyer  de  France  élevée  fort 
haut  par  Louis  XI,  fut  maintenue  dans  son  auto¬ 
rité  sur  les  écuries  du  roi,  distraite  depuis  long¬ 
temps  de  la  charge  de  connétable. 

Les  offices  de  grand-veneur  de  France  et  de 
grand  fauconnier  de  France,  dont  le  titre  paraît 
dater  du  règne  de  Charles  YI  %  furent  aussi  main¬ 
tenus  dans  leurs  prérogatives  :  ils  étaient  possédés 
en  fief.  Le  roi  donna  l’office  de  grand-fauconnier 
à  René  de  Cossé,  de  qui  il  passa  à  Timoléon  de 
Cossé,  qui  le  possédait,  dit  Du  Tillet,  en  1616 1 *  3; 
d’où  l’on  pourrait  conclure  que  ce  fief  était  héré¬ 
ditaire.  Il  donna  l’office  de  grand-veneur  à  Claude 
de  Lorraine, duc  de  Guise,  père  de  François,  tué  par 
Poltrot,  et  aïeul  de  Henri,  assassiné  par  Henri  III : 
c’est  de  ce  Claude  de  Lorraine  et  du  cardinal ,  le 
grand  ami  de  François  Ier,  que  date  le  pouvoir  de 
cette  famille  des  Guises  qui  devait  être  si  funeste 
à  la  France.  La  destinée  de  François  Ier  était  de 
réunir  dans  sa  cour  les  principes  de  tous  les  maux 
que  laFrance  devait  éprouver  long-temps  après  lui. 

1  Le  grand-écuyer  en  1^99  grand-maître  de  l’écurie,  sons 
Charles  VIII,  grancl-écuyer  (Tanneguy  Du  C.hâtel  fut  ainsi 
qualifié),  grand~écuyer  de  France  sous  Louis  XI  (Alain 
Guyon  ainsi  qualifié  en  1440). 

1  Du  Tillet,  page  240. 

3  Du  Tillet ,  page  240. 
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TROISIÈME  DÉVELOPPEMENT. 
augmentation  d’officiers  et  d'offices. 

Les  officiers  institués  par  ses  prédécesseurs  ne 
lui  suffisaient  pas  :  à  son  avènement  à  la  couronne, 
dit  Du  Tillet,  il  institua  les  gentilshommes  de  la 
chambre  en  nombre  effréné ,  et  les  chambellans  peu 
nombreux  qu’il  avait  trouvés,  furent  convertis  en 
gentilshommes  de  la  chambre.  En  1 545,  il  créa  la 
charge  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
avec  les  attributions  dont  les  officiers  ainsi  nom¬ 
més  jouissent  encore;  il  lui  donna  pour  cortège  ce 
nombre  effréné  de  gentilshommes  ordinaires  de  la 
chambre. 

Sous  le  règne  de  François  I"  on  vit  une  multitude 
de  pages,  pages  de  la  chambre  , pages  de  la  grande 
écurie,  pages  de  la  vénerie.  Ce  sont  ces  pages  que 
Henri  II .  fils  de  François  Ier,  montrait  avec  tant  de 
complaisance  à  l’écuyer  de  l’empereur,  connue  un 
haras  quil  esiimoit  autant  que  ses  haras  de  che¬ 
vaux' .  Outre  ses  pages,  François  Ier  avait  des  en¬ 
fants  d’honneur  :  ce  qui  était  plus ,  dit  Hénault,  que 
page  de  la  chambre7. 

Nous  avons  vu  que  jusqu’à  Louis  XI  les  rois 
n’avaient  eu  de  garde  qu’en  guerre,  et  que  Char¬ 
les  VII,  son  père,  n’avait  pour  sa  garde  personnelle 

1  Brantôme  sur  Henri  II. 

3  Règne  de  Henri  II,  i547- 


que  vingt-cinq  archers.  Louis  XI,  craintif  et  re¬ 
doutable,  avait  établi  une  maison  militaire  de 
quatre  cents  hommes,  dont  deux  cents  faisaient 
la  petite  garde  de  son  corps:  Charles  VIII,  son  suc¬ 
cesseur  y  avait  ajouté  une  garde  de  deux  cents 
arbalétriers  à  cheval,  mais  Louis  XII  les  avait  ré¬ 
formés.  François  I"  conserva  la  maison  militaire 
de  Louis  XI,  rétablit  les  deux  cents  arbalétriers 
de  Charles  VIII,  et  sa  vanité  enchérit  ainsi  sur  la 
juste  défiance  de  Louis  XI  contre  des  grands  dont 
il  ne  cessait  d’exciter  la  haine. 

QUATRIÈME  DÉVELOPPEMENT. 

SERVICE  DES  FEMMES  AJOUTE  A  CELUI  DES  HOMMES  DANS  LA 
MAISON  ROYALE. 

Le  plus  grand,  le  plus  notable  changement  de  ceux 
quifurentintroduits  dans  la  maison  du  roi,  celui  cpii 
entraîna  le  plus  de  conséquences,  fut  la  composition 
de  la  maison  de  la  reine,  de  celle  de  la  duchesse 
d’Angoulème,  mère  du  roi ,  de  celle  de  Marguerite 
de  Valois  sa  sœur,  et  des  autres  princesses  de  la 
maison  royale,  maisons  qui  furent  annexées  à  celle 
du  roi.  Anne  de  Bretagne  avait  introduit  un  ser¬ 
vice  de  femmes  et  de  filles  d’honneur  dans  sa  mai¬ 
son;  la  duchesse  d’Angoulème,  à  son  exemple,  avait 
aussi  établi  un  service  de  femmes  près  d’elle.  Dès 
avant  l’avènement  de  François  au  trône,  cette 
complaisante  mère  avait  eu  soin  de  s’entourer 
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d’une  multitude  de  filles  jeunes  et  belles;  mais, dif¬ 
férente  d’Anne  de  Bretagne,  qui  élevait  son  jeune 
cortège  à  la  vertu,  la  duchesse  d’Angoulême  dres¬ 
sait  ses  élèves  à  tous  les  vices  propres  à  séduire  et 
captiver  son  fils.  On  peut  se  faire  une  idée  de  leur 
esprit  et  de  leurs  mœurs,  parle  recueil  des  contes 
de  la  reine  de  Navarre,  intitulé  YHeptameron  ;  on 
y  voit  quel  était  le  sujet  habituel  de  leurs  entre¬ 
tiens.  Pour  connaître  à  fond  les  mœurs  de  ces 
femmes,  il  suffit  de  savoir  que  les  maîtresses  du  roi 
étaient  au  premier  rang  dans  la  maison  de  la  reine  : 
Françoise  de  Chateaubriant ,  la  première  d’entre 
elles,  était  dame  d’honneur  de  sa  première  femme, 
madame  Claude  de  France,  fille  de  Louis  XII \ 
La  duchesse  d’Étampes  était  darne  de  sa  seconde 
femme,  Éléonore  d’Autriche,  sœur  de  Charles- 
Quint  :  elle  donna  à  laver  à  ce  prince  quand  il 
passa  en  France;  honneur  qui  lui  était  fort  envié 
par  Diane  de  Poitiers,  maîtresse  de  Henri,  fils  du 
roi ,  après  avoir  été  la  sienne. 

François  Ier  quadrupla  près  de  la  reine  le  nombre 
des  femmes  que  le  service  d’Anne  de  Bretagne  avait 
réunies  près  d’elle:  il  en  remplit  les  maisons  des 
princesses;  il  augmenta  le  nombre  des  officiers  qui 
en  faisaient  partie;  il  étendit  à  leurs  offices  les  pri¬ 
vilèges  réservés  à  ceux  de  sa  maison  proprement 
dite3.  Les  maisons  des  princesses  devinrent  la 

1  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  roi. 

a  Septembre  1 52 1 .  Décla  ration  de  François  I",  que  les  officiers 
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société  intime  du  roi  ;  et  l’esprit  qui  le  gouver¬ 
nait  n  émanait  pas  moins  de  ces  maisons  que  de 
celle  de  la  reine. 

Les  femmes  ajoutées  au  service  d’honneur  delà 
reine  et  des  princesses  de  la  maison  royale  donnè¬ 
rent  un  immense  accroissement  à  la  cour;  elles 
y  portèrent  un  intérêt  nouveau,  qui  se  compli¬ 
qua  avec  l’intérêt  ancien;  elles  donnèrent  aux 
courtisans  un  autre  mouvement  ,  une  autre 
direction  ;  elles  exaltèrent,  concentrèrent  l’esprit 
de  courtisan  :  ce  fut  un  élément  nouveau  qui  fit 
travailler  et  fermenter  tous  les  autres.  Le  roi  de¬ 
vint  le  noble  sujet  des  dames;  et  dès  lors  il  fallut 
que  la  cour,  comme  le  roi  lui-même ,  prît  un  autre 
aspect  et  un  autre  caractère.  Nous  reviendrons, 
et  longuement  peut-être,  sur  cet  aperçu. 

L'établissement  des  femmes  à  la  cour  rappelle 
ici  un  grand  officier  que  nous  avons  indiqué 
dans  la  nomenclature  de  ceux  qui  ont  composé  la 
maison  de  François  Ier;  c’est  le  grand-aumônier  du 
roi,  Antoine  Sanguin;  il  était  oncle  de  la  duchesse 
d’Etampes,  sa  maîtresse.  Le  roi  le  fit  grand-au¬ 
mônier  de  France',  au  lieu  de  grand-aumônier  du 

domestiques  de  madame  sa  mère  jouissent  de  semblables  privilè¬ 
ges  que  les  siens.  — Mêmes  privilèges  octroyés  à  ceux  de  la  reine 
de  Navarre,  sa  sœur,  15^5  et  5  décembre  i5qi.  —  Mars  1  542,. 
Déclaration  que  les  officiers  domestiques  et  commensaux  soient 
exempts  de  toutes  contributions ,  emprunts,  impositions.  — 
i543.  Même  déclaration  en  faveur  des  officiers  de  la  reine. 

1  «Legrand-aumônier,  dit  Dumont  (Cérémonial  diploma- 
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roi;  il  le  lit  cardinal  de  Meudon  ,  et  sembla  vouloir 
couvrir  de  l’autorité  d’1111  prince  de  l’église,  l’in¬ 
continence  et  l’adultère,  seuls  principes  auxquels 
le  prélat  devait  son  élévation  aux  dignités. 

CINQUIÈME  DÉVELOPPEMENT. 

CHANGEMENTS  DANS  INORGANISATION  DE  LA  MAISON. 

Nous  venons  de  voir,  i°  les  éliminations  d’an¬ 
ciens  offices  faites  par  François  Ier;  2°  les  anciens 
offices  qui  entrèrent  dans  la  composition  de  sa 
maison;  3°  les  nouveaux  offices  qu’il  y  ajouta; 
4°  les  nouvelles  maisons  qu’il  annexa  à  la  sienne , 
et  les  nouveaux  éléments  qu’il  fit  entrer  dans  la 
composition  de  ces  maisons.  Voyons  maintenant 
quelques  détails  d’organisation. 

Nous  avons  indiqué  un  changement  qui  mérite 
d’être  observé  avec  attention,  pareequ’il  eut  de 

»  tique,  t.  I,  p.  4^6),  n’a  pris  le  titre  de  grand-aumônier  de 
»  France  que  sous  François  I",  en  vertu  des  lettres  du  7  août 
»  i543.  Auparavant  il  n’avait  d’autre  titre  que  celui  d'aurnô- 
»  nier  du  roi.  » 

Dumont  est  inexact  sur  ce  dernier  point.  Geoffroy  dePorn- 
padour  a  été  qualifié,  en  i486,  de  grand-aumônier  du  roi,  et 
non  simplement  d’aumônier  du  roi.  Ainsi  le  changement  opéré 
par  François  Ier  a  consisté  à  qualifier  de  grand-aumônier  de 
France  le  même  ecclésiastique  qui  n’avait  que  le  titre  de  grand- 
aumônier  de  la  maison.  Voici  ce  que  dit  sur  ce  sujet  Anselme, 
dans  l’Histoire  générale  de  la  maison  de  France  (  tome  VIII , 
page  '<  Geoffroy  de  Pompadour  est  le  premier  qui  a  été 
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glandes  conséquences;  le  voici.  D'abord  sous  le 
règne  de  François  Ier  s’établirent  des  différences  de 
considération  très  marquées  entre  les  services  dont 
les  grands  s’étaient  jusque  là  également  honorés; 
ces  services  étaient  tous  indépendants  les  uns  des 
autres;  les  seconds  dans  chaque  service  étant  sup¬ 
pléants  des  premiers,  et  non  leur  subordonnés. 
Mais  sous  François  Ier  des  infériorités  d’extraction 
s’adaptèrent  aux  infériorités  de  places;  alors  les 
services  se  distinguèrent  en  supérieurs  et  en  infé¬ 
rieurs,  et  bientôt  en  chefs  et  en  subordonnés.  En 
second  lieu,  entre  les  services  jusque  là  attribués 
aux  gentilshommes  exclusivement,  une  partie  fut 
déclarée  incompatible  avec  la  noblesse  et  délais¬ 
sée  à  la  roture,  ce  qui  marqua  dans  la  maison  du 

u  qualifié  grand  aumônier  du  roi,  en  i486,  sous  le  règne  de 
•  Charles  VIII.  Ses  successeurs  en  cette  charge  ont  continué  à 
»  prendre  la  même  qualité,  jusqu’à  Antoine  Sanguin,  dit  le  car- 
»  dinal  de  Meudon,  qui  en  fut  pourvu  par  le  roi  François  1", 
»en  1 543  ,  sous  le  titre  de  grand  aumônier  de  France  :  ce  qui 
«a  été  suivi  par  tous  ceux  qui  en  ont  été  revêtus  après  lui.  » 

Il  est  certain,  au  reste,  que,  sous  le  titre  de  grand-aumônier 
de  France,  on  n’a  jamais  vu  ni  pu  voir  un  grand  officier  de  la 
couronne.  La  scandaleuse  affaire  du  cardinal  de  Rohan, grand- 
aumônier  de  France,  au  sujet  d’un  collier  de  la  reine  Marie- 
Antoinette,  donna  lieu  à  examiner  (en  1787)  si,  en  qualité  de 
grand-aumônier,  le  cardinal  de  Rohan  avait  le  droit  d’être  jugé, 
comme  les  grands  officiers  de  la  couronne,  au  parlement,  cham¬ 
bres  et  pairs  assemblés.  Il  fut  jugé  comme  grand  officier  de  la 
maison  seulement,  dans  les  chambres  assemblées.  (Voyez  l’É¬ 
tat  de  la  France.  1786,  tome  I,  page  63.  1 
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roi  une  distinction  entre  le  service  d’honneur  et  le 
service  ordinaire. 

Louis  XII  avait  laissé  en  mourant  une  maison 
peu  nombreuse,  mais  honorablement  composée. 
Le  premier  état  qui  fut  formé  des  officiers  de 
François  Ier  lui-même,  présente  des  noms  aussi  il¬ 
lustres  pour  les  moindres  offices  que  pour  les  plus 
grands.  Du  Tillet  nous  apprend  que  «le  comte  de 
La  Rochefoucauld  estoit  simple  panetier;  son  frère, 
sieur  de  Barbesieux,  les  sieurs  de  Gyé,  Clermont 
de  Dauphiné,  de  La  Palice,  de  Pyennes,  et  le  vi¬ 
comte  de  Lavedan  ,  eschansons  ;  les  sieurs  de  Cler¬ 
mont-Lodève  et  de  Montpezat,  vallets  tranchans; 
les  sieurs  de  Bazillac ,  de  Panjalz  et  de  Granzay, 
rnareschaux-des-logis,  et  autres,  d’ancienne  et  ri¬ 
che  noblesse ,  se  tenoient  advancez  et  honorez  de 
servir  à  petits  gages.  »  Peut-être  tous  les  officiers 
n’étaient  pas  des  seigneurs  aussi  considérables.  De 
tout  temps,  dit  encore  Du  Tillet,  il  s’est  trouvé 
parmi  ces  officiers  de  grand  nom  et  de  grande  for¬ 
tune,  quelque  gentilhomme  peu  riche  ,  placé  par  la 
bienveillance  du  prince,  soit  pour  récompense  de 
quelque  service,  soit  à  l’occasion  de  quelque  cir¬ 
constance  heureuse,  soit  à  la  suite  d’une  éducation 
commune  dont  le  souvenir  était  resté  agréable  au 
prince.  Mais  ces  faveurs  ne  rebuloient  les  riches  et 
de  plus  grande  étoffe ,  parcequ’elles  étaient  rares  et 
bien  placées;  elles  prouvaient  qu’un  gentilhomme, 
aidé  de  considération  personnelle,  n était  point 
au-dessous  d’un  office  de  la  cour,  comme  la  com- 
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position  générale  prouvait  qu’aucun  seigneur  ne 
se  croyait  au-dessus,  et  qu’il  n’y  a  aucun  petit  lieu 
au  service  des  rois  et  roynes. 

Sous  François  Ier  ce  système  changea.  Du  Tillet, 
qui  écrivait  du  temps  de  Charles  IX,  et  usait  de 
ménagements,  en  a  cependant  indiqué  les  causes. 
Les  profusions  de  François  Ier  attiraient  les  hom¬ 
mes  avides  de  mauvais  gain  3  au  lieu  de  ceux  qui 
avoient  à  cœur  le  devoir  et  /.’ honneur  du  service.  Les 
favoris  du  prince  profitèrent  de  la  multiplicité  des 
offices  pour  introduire  au  service  de  la  cour  leurs 
créatures  et  leurs  propres  serviteurs.  Bientôt  la 
confusion  du  grand  nombre  et  le  mélange  des 
personnes  inspirèrent  aux  seigneurs  du  dégoût 
pour  des  emplois  que  le  prince  avait  avilis. 

Quand  les  seigneurs  ne  tinrent  plus  à  honneur 
égal  tout  service  du  roi ,  il  fallut  distribuer  les 
offices  suivant  la  gradation  des  personnes,  et  dès 
lors  ils  se  classèrent  en  plus  honorables  et  moins 
honorables ,  les  officiers  se  divisèrent  en  grands  of¬ 
ficiers  chefs  de  service,  et  simples  officiers  subor 
donnés  aux  premiers;  au  lieu  d’être  seulement 
distingués  en  officiers  et  grands  officiers  qui,  sup¬ 
pléants  les  uns  des  autres  et  non  subordonnés ,  se 
tenaient  pour  égaux  en  honneurs. 

En  distinguant  ainsi  entre  les  plus  honorables 
et  de  moins  honorables,  on  avisa  que  l’office  de 
valet  de  chambre,  jusque  là  rempli  par  un  gentil¬ 
homme,  ne  devait  pas  être  compris  entre  les  ho¬ 
norables,  ni  les  valets  de  chambre  dans  le«  honneurs 
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Cependant  le  vaiet  de  chambredu  roi,  homme 
de  confiance  particulière ,  ne  descendait  alors  , 
non  plus  qu’aujourd’hui,  à  aucun  service  bas  ou 
répugnant.  Par  exemple  ,il  ne  faisait  pas  la  barbe; 
les  barbiers  du  roi  étaient  des  serviteurs  à  part 
qui  estoient  couchés  dans  l’état  de  la  maison  (Qu’on 
me  passe  ces  détails;  je  touche  ici  à  un  point 
d’histoire  auquel  on  ne  tardera  pas  à  trouver  de 
l’importance).  D’ailleurs  iemot  de  valet  n’avait  point 
le  même  sens  qu’aujourd’hui;  le  titre  de  valet. ou 
varlet  n’avait  été  donné  jusque  vers  le  règne  de 
François  Ier  qu’à  de  jeunes  hommes  de  condition 
noble.  Valet  vient  de  varlet,  varlet  de  virlet;  virlet 
est  un  diminutif  de  vir.  Long-temps  on  a  dit  in¬ 
différemment  valet  ou  varlet ,  valeton  ou  varleton. 
Que  varlet  soit  ou  non  une  altération  de  virlet, 
et  un  diminutif  de  vir,  toujours  est-il  certain  que 
le  mot  de  varlet  ou  virlet ,  dans  nos  anciens 
romans,  se  disait  d’un  jeune  homme,  varleton 
d’un  plus  jeune  encore,  mais  tous  de  condition 
noble,  même  des  enfants  de  prince  et  de  fils  de 
roi.  En  effet,  les  jeunes  hommes  sont,  dans  l’in¬ 
térieur  des  familles,  les  serviteurs  naturels  des 
vieux.  Aussi  voit-on  les  virlets  ou  varlets  appliqués 
à  divers  services  de  la  maison  :  le  varlet  qui  avait 
soin  des  armes,  qui  portait  l’écu  en  campagne, 
c’était  le  valet  scutifer  ou  l’escuyer;  le  varlet  dapi- 
fer ,  c’était  le  valet  tranchant;  le  varlet ,  sans  autre 
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titre,  était  à  toutes  mains,  écuyer  en  campagne, 
tranchant  dans  le  château.  Du  Tillet  dit  que  le  mot 
de  valet  signifiait  écuyer;  ces  mots  ne  sont  pas 
absolument  synonymes  comme  il  l’a  cru.  Le  valet 
n’était  pas  toujours  écuyer,  mais  l’écuyer  était 
valet:  valet  était  le  terme  générique,  écuyer  était 
spécial.  Mais  Du  Tillet  dit  avec  raison  :  «  Ce  titre 
»  es  toit  honorable  et  ne  convenoit  à  roturier'.  Guy  de 
«Lusignan,  sire  d’Archiac,  se  dit  vallet  en  1292. 
»  Par  autre  titre  de  juin  1  269 ,  Gérard  Chabot,  sire 
»  de  Roix,  et  Sebranz  Chabot ,  se  dient  vallets.  Par 
«autre  de  1246,  Guillaume Mangot ,  sieur  de  Sur- 
«gières,  se  dit  vallet;  encore  sont  nommés  vallets 
»  tranchans  pour  escuyers  tranchans.  «Nous  avons 
vu  les  Clermont-Lodève,  les  Montpezat,  valets 
tranchants  dans  le  premier  état  de  la  maison  de 
François  Ior.  Les  valets  de  nos  cartes  à  jouer  portent 
tous  des  noms  illustres  du  temps  de  Charles  VL 
Pourquoi  donc  sous  le  règne  de  François  Ier  le 
titre  de  valet  de  chambre  du  roi  devint-il  insup¬ 
portable  à  la  noblesse?  Le  prétexte  qu’elle  donna 
fut  que  ce  titre  était  avili  par  sa  prostitution  aux 
valets  de  la  garde-robe  ou  vestiaire  du  roi ,  dont  le 
service  se  bornait  au  soin  du  linge  et  des  habits  du 
prince  et  ne  les  approchait  jamais  de  sa  personne. 
Le  motif  véritable  était  l’intérêt  de  cette  multitude 
effrénée  de  gentilshommes  de  la  chambre  que  le 
roi  avait  créés  à  son  avènement,  et  qui  avaient  be- 
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soin  de  se  partager  quelques  attributions  de  l’of¬ 
fice  de  valet  de  chambre.  La  faveur  que  la  vanité 
du  roi  accordait  aux  créatures  de  sa  vanité,  le  dé¬ 
termina  à  condescendre  à  leur  répugnance  pour 
la  place  de  valet  de  chambre,  et  cette  place  fut 
éliminée  du  service  d’honneur,  ce  qui  marqua  la 
distinction  de  ce- service  et  du  service  ordinaire, 
distinction  qui  était  fort  ancienne  au  fond ,  mais 
qui  n’avait  pas  encore  pris  son  nom  ,  et  n’avait  pas 
encore  été  précisément  déterminée. 

L’élimination  de  la  place  de  valet  de  chambre 
donna  lieu  à  quelque  embarras  et  à  de  nouvelles 
décisions.  La  noblesse ,  déchargée  d’une  place  que 
son  titre  lui  faisait  regarder  comme  indigne  d’un 
gentilhomme,  ne  voulut  pourtant  pas  qu’on  pût 
en  conclure  qu’elle  avait  jugé  le  service  de  la  per¬ 
sonne  du  roi  indigne  de  ses  empressements.  Les 
officiers  du  service  d’honneur  demandèrent  donc 
la  faculté  de  prendre  le  service  du  valet  de  chambre 
quand  ils  le  jugeraient  à  propos  ;  les  gentilshommes 
de  la  chambre  obtinrent  la  faveur  de  passer  la 
chemise  au  roi  quand  ils  seraient  présents  à  son 
habillement.  Cette  préférence  était  une  véritable 
dégradation  de  la  place  de  valet  de  chambre;  on 
la  sauva  en  décidant  que  le  grand-chambellan  au¬ 
rait  la  même  préférence  sur  le  gentilhomme  de  la 
chambre ,  le  prince  du  sang  sur  le  grand-cham¬ 
bellan  ,  le  prince  de  la  famille  royale  sur  le  prince 
du  sang,  l’héritier  présomptif  de  la  couronne  sur 
tout  le  monde.  Le  service  d’honneur  se  composa 
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donc,  et  du  service  d’ostentation  qui  lui  était  pro¬ 
pre,  et  de  la  partie  du  service  habituel  qu’il  pou¬ 
vait  avoir  occasion  de  rendre. 

D’un  autre  côté,  le  roi,  ne  pouvant  plus  faire 
qu’un  service  dépouillé  de  ses  anciens  honneurs 
fût  compris  dans  le  service  d’honneur,  et  qu’ayant 
été  répudié  par  les  nobles  il  continuât  d’étre  ré¬ 
puté  noble ,  et  ne  voulant  pourtant  pas  que  le  ser¬ 
vice  de  sa  personne  cessât  d’ëtre  un  honneur  et 
cessât  d’être  un  service  noble,  trouva  l’expédient 
de  le  faire  anoblissant  ;  et  comme  la  noblesse  avait 
estimé  que  le  mot  de  valet  était  tombé  au-dessous 
de  celui  d’écuyer,  le  roi  cumula  ce  titre  d écuyer 
sur  celui  de  valet  de  chambre,  fit  le  valet  de  cham¬ 
bre  non  seulement  noble ,  mais  écuyer ,  et  ordonna 
qu’il  ferait  son  service  l’épée  au  côté  :  cette  déco¬ 
ration,  ce  titre,  marquèrent  plus  précisément  le 
genre  de  service  jusqu’où  pouvait  descendre  le 
valet  de  chambre  du  roi,  et  où  commençait  un  ser¬ 
vice  d’un  ordre  inférieur. 

Ce  qui  se  fit  pour  le  valet  de  chambre  eut  lieu 
pour  les  huissiers  de  la  chambre,  pour  les  valets 
de  la  garde-robe,  pour  les  porte-manteaux,  pour 
les  officiers  de  la  bouche  et  du  gobelet ,  des  levrettes 
de  la  chambre,  des  faucons  et  éperviers  du  cabi¬ 
net,  lesquels  tenaient  des  places  intermédiaires 
entre  le  service  d’honneur  qui  touchait  à  la  per¬ 
sonne  du  roi  et  le  service  purement  matériel. 

Dans  ce  nouvel  arrangement  le  service  du  roi  se 
trouva  composé  de  quatre  ordres  de  personnes  : 
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le  service  d’honneur ,  le  service  noble ,  le  service 
anoblissant ,  le  service  roturier'. 

1  II  n’est  pas  exact  de  dire  que  toute  espèce  de  service  près 
du  roi  ou  de  la  reine  fût,  comme  l’a  dit  madame  Campan,  un 
service  d'honneur,  entrât  dans  le  service  d’honneur,  ou  que  le 
service  d’honneur  s’étendît  à  tous  les  détails  du  service  né¬ 
cessaire  du  roi  ou  de  la  reine.  Cette  proposition  n’a  besoin 
que  d’être  énoncée  pour  être  hors  de  doute.  Il  est  triste  que 
madame  Campan  ait  voulu  prouver  que  la  vanité  de  cour  te¬ 
nait  à  honneur  les  services  les  plus  bas,  et  quelle  en  ait  donné 
pour  exemple  le  service  que  la  dame  d’honneur  fait  près  de 
la  reine  malade  et  alitée.  Quand  la  reine  prenait  médecine, 
dit-elle,  c’était  la  dame  d’honneur  qui  devait  retirer  le  bassin 
du  lit.  Madame  Campan  oubliait  que  rien  ne  peut  être  bas  dans 
les  services  rendus  aux  malades.  Au  fait,  le  service  d’honneur, 
qui  peut  s’étendre  à  tout  ce  qui  marque  du  respect  et  du  zèle 
pour  le  prince,  n’a  jamais  compris  ce  qui  est  bas  et  répugnant. 
Le  service  d’honneur  passe  la  chemise  au  roi  et  ne  lui  met  pas 
les  bottes  ;  il  donne  à  laver  les  mains  et  ne  fait  point  la  barbe  ;  il 
donne  un  mouchoir  blanc  et  ne  relève  point  le  linge  sale;  il 
présente  un  verre  d’eau  et  ne  donne  point  à  laver  la  bouche,  etc. 
Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  service  n’ait  rien  d’avilissant  pour 
constituer  le  service  d’honneur  ;  il  faut  de  plus  que  l’importance 
des  personnes  qui  le  remplissent  en  fasse  un  honneur  pour  la 
personne  du  roi.  Ce  mot  de  service  d’honneur  désigne  un  ser¬ 
vice  rendu  en  honneur  de  la  majesté  royale,  pour  honorer  la 
personne  du  roi,  par  des  personnes  qui  elles-mêmes  reçoivent 
les  honneurs  de  cour. 

Madame  Campan  aurait  pu  se  récrier  ici,  et  demander  com¬ 
ment  concevoir  que  le  service  d’un  sujet  honore  le  roi;  qu’un 
sujet ,  quel  qu’il  soit,  se  croie  en  droit  de  dire  qu’il  fait  au  roi 
Y honneur àe  le  servir?  Sans  doute  on  ne  peut  pas  dire  qu’un  su¬ 
jet  fait  au  roi  l’honneur  de  le  servir,  mais  on  peut  dire  qu’il  lui 
porte  honneur  en  le  servant. 


SOUS  FRANÇOIS  1er. 


79 


Corneille  a  «lit  : 

Je  sais  ce  que  l’on  doit  de  respect  et  d’honneur 

Aux  vertus  ,  au  courage ,  et  surtout  au  malheur. 

On  peut  dire  dans  le  même  sens:  Je  sais  ce  que  l’on  doit  de 
respect  et  d’honneur  à  la  majesté  royale. 

Du  Tillet  s’exprime  ainsi  au  sujet  du  service  des  grands- 
officiers  de  la  maison  du  roi  :  «  Encore  que  les  rois  eussent  les 
»  grands-officiers  de  leur  maison  pour  leur  service  ordinaire, 
»  quelquefois,  pour  honorer  la  solennité  de  leur  sacre  et  cou- 
»  ronnement ,  ils  faisaient  servir  lesdits  offices,  lesdits  jours, 
«  par  autres  de  plus  haute  étoffe  et  éminence.  »  Et  Du  Tillet 
cite  les  princes  du  sang.  Voilà  bien  le  service  du  roi,  honorant 
le  roi ,  lui  rendant  honneur,  lui  portant  honneur,  ajoutant  aux 
honneurs  de  la  solennité  qui  en  réunit  le  plus  de  tout  son 
règne.  D’un  autre  côté  on  conçoit  très  bien  comment  un  ser¬ 
vice  qui  honore  le  roi,  qui  ajoute  aux  honneurs  dus  au  roi,  est 
en  même  temps  un  service  honorable  pour  celui  qui  le  rend, 
et  pourquoi  l’on  dit  à  la  cour  qu’un  grand  cède  à  un  plus  grand 
les  honneurs  du  service  :  c’est  qu’il  est  honorable  de  faire  ce 
qu’il  n’appartient  pas  à  tout  le  monde  de  faire.  Il  n’appartient 
pas  à  tout  le  monde  d’ajouter  par  son  service  à  la  grandeur  et 
à  la  majesté  royale.  C’est  donc  une  expression  très  juste  d’ap¬ 
peler  honneur  du  service  l’exercice  de  quelque  partie  du  service 
d’honneur.  De  sorte  que  le  mot  de  service  d’honneur  exprime 
un  service  qui  honore  celui  qui  le  reçoit  et  celui  qui  le  rend, 
au  lieu  que  les  honneurs  du  service  ne  désignent  que  les  hon¬ 
neurs  dont  jouit  celui  qui  le  fait:  dans  cette  locution,  le  service 
d honneur,  l’honneur  est  pour  le  roi;  dans  cette  autre,  les 
honneurs  du  service,  l’honneur  est  pour  l’officier  qui  le  fait. 


CHAPITRE  IV. 


Développements  concernant  la  cour, distinguée  de  la  maison. 


Nous  savons  ce  qu’était  la  maison  du  roi  sous 
François  Ier,  et  ce  qu’elle  devint  sous  ses  succes¬ 
seurs.  Nous  avons  remarqué  que  la  maison  du  roi 
n’était  pas  la  cour,  mais  seulement  une  partie,  ou, 
si  l’on  veut ,  le  fond  de  cette-  cour.  La  maison 
d' honneur  se  compose  des  officiers  du  service  à' hon¬ 
neur ,  c’est  la  domesticité  élevée;  la  cour  se  com¬ 
pose  ,  et  de  cette  domesticité,  de  ce  service,  de  ces 
officiers  ,  et  de  plus,  des  grands  admis  dans  des  re¬ 
lations  de  société  avec  le  prince,  et  qu’on  appelle 
courtisans.  On  écrivait  autrefois  court  et  non  cour  ; 
c’est  de  là  qu’est  venu  courtisan.  Court  est-il  venu 
de  cortex,  cortège,  comme  le  croit  Roquefort;  ou 
de  cohors ,  comme  le  croit  Saumaise,  qui  fait  venir 
co hors  de  coorti ,  élevés  ensemble;  ou  de  curtis , 
cour,  enceinte  des  édifices  et  bâtiments  dépendant 
d’un  manoir,  atrium  rusiieum,  comme  le  croit  Du- 
cange?  Peu  importe  l’étymologie:  dans  toutes  se 
retrouve  une  même  idée;  c’est  que  la  cour  est  l’as¬ 
semblage  des  personnes  qui  entourent  ou  ont  la 
permission  d’entourer  le  roi  dans  son  palais.  Or 
est-il  que  ces  personnes  ne  se  réduisent  pas  aux 
officiers  de  la  maison.  Voyons  donc  ce  que  devint 
la  cour  quand  la  maison  fut  formée. 

Cette  maison,  comme  nous  l’avons  vu,  réunissait 
plusieurs  maisons  ,  et  plusieurs  de  ces  maisons  un 
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nombreux  service  de  femmes  et  de  filles  d’hon¬ 
neur.  *Ces  femmes  firent  donc  partie  de  la  cour,  et 
dès  lors  les  femmes  des  officiers,  celles  des  cour¬ 
tisans  sans  offices  y  eurent  accès.  Dès  que  les 
femmes  purent  y  être  admises,  il  fut  difficile  aux 
seigneurs  du  caractère  le  plus  grave  ou  le  plus 
farouche  d’en  rester  éloignés.  Une  fête  annoncée 
à  la  cour,  exaltait  l’imagination  de  toutes  les  jeunes 
femmes;  la  vivacité,  l’importunité  de  leurs  solli¬ 
citations,  se  joignaient  aux  invitations  du  monar¬ 
que  pour  déterminer  la  gravité  ou  vaincre  les 
répugnances  du  chef  de  la  famille.  Mais  le  grand 
nombre  des  seigneurs  n’avait  pas  besoin  de  sol¬ 
licitations.  Le  concours  des  femmes  s’augmentant 
sans  cesse  par  l’attrait  de  la  cour,  l’attrait  de  la 
cour  s’accrut  par  le  concours  des  femmes  ;  leur 
présence,  ajoutée  à  tout  ce  que  la  magnificence 
royale  donnait  d’éclat,  et  à  ce  que  la  munificence 
royale  montrait  d’utile,  y  fit  affluer  tous  ceux 
qui  pouvaient  espérer  d’y  être  admis.  Us  voyaient 
là  des  jouissances  et  des  avantages  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  trouver  ni  chez  eux  ni  chez  leurs  égaux  ; 
la  réunion  de  tous  les  plaisirs  qui  captivent  l’ima¬ 
gination  ,  avec  tous  les  intérêts  qui  occupent  les  es¬ 
prits  sérieux;  réunion  qui  explique  pourquoi  la 
cour  qui  ne  rend  pas  toujours  contents  ceux  qui 
la  fréquentent ,  les  empêche  de  l’être  ailleurs  '.  Le 
haut  clergé  se  pressa  à  l’entrée  de  cette  cour;  les 
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III. 
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cardinaux ,  les  archevêques ,  les  évêques  y  étaient 
en  foule.  * 

Une  cour  si  nombreuse  demandait,  comme  la 
maison ,  un  arrangement  :  l’ordre  en  tout  vaut 
mieux  que  la  confusion.  Mais  pour  éviter  la  con¬ 
fusion  dans  une  cour ,  il  n’est  pas  nécessaire  d’y 
mettre  tout  à  l’étroit,  d’y  tout  assujétir  avec  rigi¬ 
dité,  de  marquer  à  chacun  sa  place,  à  chaque  ac¬ 
tion  son  commencement  et  sa  fin,  à  chaque  mou¬ 
vement  sa  direction  :  un  tel  ordre  est  celui  d’un 
cloître.  Dans  une  cour  l’ordre  s’indique  de  lui- 
même;  chacun  en  prend  bien  vite  le  sentiment, 
quand  le  prince  l’éprouve  et  s’y  conforme;  mais 
quand  le  prince  se  sent  disposé  à  l’oublier,  ou  n’en 
a  qu’un  faible  discernement ,  il  veut  des  barrières 
entre  lui  et  les  observateurs  par  qui  il  craint  d’ê¬ 
tre  vu  de  trop  près,  ou  les  compagnons  qu’il  se 
donne  dans  ses  désordres,  et  dont  il  craint  les 
familiarités  :  ces  barrières  sont  posées  par  le  ceW- 
monial  et  l 'étiquette. 

Deux  soins  occupèrent  François  Ier  dans  l’ordon¬ 
nance  de  sa  cour  :  le  premier,  de  séparer  le  roi  des 
grands;  le  second,  de  séparer  les  grands  qui  fe¬ 
raient  partie  de  sa  cour,  de  tout  ce  qui  n’en  serait 
pas. 

Louis  XI  s’était  le  premier,  entre  les  rois  de 
France,  Attribué  à  lui-même  la  majesté ;  François  Ier 
fut  le  premier  qui  en  obtint  la  reconnaissance  de 
la  part  des  princes  étrangers.  Il  avait  donné  le  titre 
de  majesté  à  Charles-Quint,  dans  le  traité  de  Gain- 
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brai,sans  le  recevoir;  il  l’obtint  de  ce  prince  dans 
le  traité  de  Crespy.  Au  camp  du  Drap-d’Or,  son 
digne  ami  Henri  VIII  et  lui  se  donnèrent  mutuel¬ 
lement  la  majesté  ;  et  l’un  et  l’autre  l’ont  conservée 
depuis 

Des  relations  diplomatiques,  la  majesté  passa  fort 
aisément  dans  les  relations  intérieures  des  sujets 
avec  le  monarque.  Pasquier  remarque  que  l’usage 
en  était  général  sous  Henri  II ,  en  1 55^,  douze  ans 
après  le  règne  de  François  Ier.  Il  s’en  indignait  avec 
son  ami  Pibrac,  à  qui  il  adressa  sur  ce  sujet  un 
sonnet  dans  lequel  on  lit  ces  vers  : 

On  ne  parle  à  la  cour  que  de  sa  majesté  ; 

Elle  va,  elle  vient;  elle  est,  elle  a  été. 

N’est-ce  faire  tomber  la  couronne  en  quenouille? 

«  C’est,  dit-il  dans  sa  lettre,  faire  passer  le  nom 
»du  roi  du  masculin  au  féminin...  Nos  ancêtres 
»  n’en  usèrent  ainsi  ,et  m’asseure  qu’ils  n’en  respec- 
itoient  avecq’  moins  de  dévotion  leurs  rois  que 
»  nous5.  » 

Mais  revenons  à  François  Ier.  Bientôt  il  fut  in¬ 
terdit  par  l'étiquette  de  parler  en  phrases  directes 
à  sa  majesté;  il  fallut  prendre  la  troisième  personne: 
on  ne  put  pas  même  dire  votre  majesté;  on  dit  sa 
majesté.  On  prit  la  forme  oblique  qui  dispense 
celui  à  qui  l’on  parle  de  faire  une  réponse ,  qui  fait 


’  Histoire  de  François  I",  par  Gaillard ,  t.  VII ,  p.  229. 

1  Recherches  de  la  France  ,  livre  VII  ,  pages  a83  et 
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mieux  encore ,  qui  annonce  qu’on  ne  se  flatte  pas 
même  d’être  écouté. 

Il  fut  interdit  aux  femmes  de  rien  présenter  au 
roi,  ou  de  rien  recevoir  de  sa  main  sans  la  baiser'. 
C’étaient  les  femmes  qui,  au  grand  couvert,  don¬ 
naient  au  roi  la  serviette  mouillée a.  Les  femmes 
étaient  assises  par  terre  dans  la  chambre  de  la 
reine3.  Ces  sujétions  orientales  et  d’autres  étaient 
imposées  par  l’étiquette. 

Les  personnes  royales  étant  ainsi  séparées  de 
celles  qui  étaient  ou  pouvaient  être  admises  près 
de  leurs  majestés,  il  fallut  séparer  celles-ci  de  celles 
qui  ne  devaient  pas letre. 

Avant  le  règne  de  François  Iet,  les  preuves  de 
noblesse  pour  entrer  dans  la  maison  du  roi ,  con¬ 
sistaient  en  de  simples  traditions,  qui  étaient  con¬ 
statées  par  enquête,  et  souvent  par  la  commune  re¬ 
nommée.  Point  de  généalogies,  point  de  généalogis¬ 
tes  ;  les  premiers  qu’on  connaisse  se  voient  après  le 
règne  de  FrancoisIer,  vers  la  fin  du  seizième  siècle.  De 

D  a 

plus,  les  preuves  n’étaient  point  exigées  à  compter 
d’une  époque  précise;  elles  devaient  être  d’une 
certaine  ancienneté  et  à  peu  près  pareilles,  mais 
non  d’une  même  année  et  d’un  même  jour  :  il  suf¬ 
fisait  pour  les  arrivants ,  que  l’opinion  les  rangeât 
sur  la  même  ligne  que  les  officiers  en  place.  On  de¬ 
mandait  de  cent  à  cent  trente,  à  cent  quarante  ans 


'  Brantôme. 

2  Idem. 

3  Idem. 


SOUS  FRANÇOIS  Itr.  85 

de  noblesse  notoire  :  c’était  l’équivalent  d’une  suc¬ 
cession  de  quatre  à  cinq  générations;  c’était  le 
temps  suffisant  pour  que  l’aspirant  ne  fut  pas  ex¬ 
posé  à  s’entendre  réclamé  comme  cousin ,  comme 
neveu,  par  quelque  malheureux  plébéien.  C’est  cette 
noblesse  séculaire  qui  est  le  fonds  des  preuves 
exigées  pour  des  institutions  nobiliaires  de  nou¬ 
velle  création  ,  et  qui  paraît  l’avoir  toujours  été. 
La  Dossession  séculaire  de  la  noblesse  équivaut 
aux  titres,  et  a  souvent  suffi  pour  en  créer. 

La  noblesse  d’armes  était  alors  la  seule  admise  ; 
il  fallait  quelle  fût  sans  mélange,  et  il  fallait  qu’on 
n’en  vît  pas  le  commencement,  à  quelque  époque 
qu’on  en  montrât  l’existence:  mais  c’étaient  les  tra¬ 
ditions  de  cour  qui  le  voulaient  ainsi ,  et  aucune 
règle  n’était  écrite  sur  ce  sujet  ;  aucun  officier  spé¬ 
cial  n’était  chargé  de  maintenir  la  sévérité  des  tra¬ 
ditions,  aucun  registre  public  ne  tenait  note  des 
preuves  produites  par  les  aspirants  ou  prétendants. 
Il  n’existait  point ,  il  n’a  jamais  existé  en  France  de 
matricule  de  la  noblesse. 

Tout  ce  système  de  preuves  concernait  l’admis¬ 
sion  dans  la  maison  du  roi;  il  était  encore  plus  va¬ 
gue  et  moins  sévère  en  ce  qui  regardait  l’admission 
à  la  cour.  Du  règne  de  François  Ier  datent  le  positif 
et  la  précision  établis  à  la  cour  en  cette  matière  ; 
l’arbitraire  en  fut  banni,  l’incertain  fut  éclairci  : 
François  Ier  y  régla  tout.  Il  voulut  que  les  preuves 
à  faire  pour  être  admis  cà  la  cour  remontassent  à 
l’année  i/joo;  c’était  à  cent  quinze  ans  avant  le 
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commencement  de  son  règne.  11  eut  l’attention  de 
n’exiger  cette  preuve  que  dans  la  ligne  masculine  : 
dispenser  les  courtisans  de  lui  présenter  des  femmes 
nobles,  c’était  les  inviter  à  en  prendre  de  riches  et 
de  belles  ;  soin  digne  d’un  prince  voluptueux  et 
prodigue. 

Les  généalogies  commencèrent  à  être  en  usage  ; 
un  généalogiste  royal  fut  institué.  La  présentation 
des  femmes  fut  établie  ;  l’admission  des  hommes 
fut  marquée  par  la  permission  de  monter  dans  les 
carrosses  du  roi.  Des  titres  furent  exigés  sur  cha¬ 
cun  des  degrés  nécessaires  pour  atteindre  à  1 4oo. 
Il  fut  ordonné  au  généalogiste  de  rejeter  les  actes 
qui  indiqueraient  un  anoblissement  par  charge  de 
robe  ou  autre ,  ou  par  titres 

Alors  finirent  pour  jamais  les  aimables  familia¬ 
rités  que  les  reines  et  princesses  se  permettaient 
souvent,  dans  la  vie  privée,  avec  des  femmes  de 
notables  bourgeois ,  avant  que  le  règne  des  jeunes 

1  II  m’a  été  impossible  de  me  procurer  les  ordonnances  de 
François  I'"  sur  ce  sujet;  mais  j’en  présume  la  date,  i°  par- 
ceque  les  écrivains  versés  dans  la  science  héraldique,  notam¬ 
ment  Robinet  (Bibliothèque  de  l’homme  d’État),  trouvent  vers 
la  fin  du  seizième  siècle  les  premières  généalogies  connues;  or 
François  Ier  est  mort  au  milieu  du  seizième  siècle;  2°  parceque 
dans  les  règnes  subséquents,  particulièrement  sous  celui  de 
Charles  IX,  on  voit  des  instructions  de  Catherine  de  Médicis 
sur  les  honneurs  de  cour  établis  de  son  temps;  il  régna  peu 
d’années  après  François  Ier,  son  père.  3°  On  trouve  &s  règles 
rappelées  dans  une  ordonnance  de  Louis XY,  du  17  avril  1760, 
fondée  sur  l'exemple  de  ses  prédécesseurs. 
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femmes  et  filles  de  qualité  fût  établi  à  la  cour.  «  Nos 
moeurs  sont  bien  changées  depuis  deux  cents  ans  » 
disait  en  1670  Argonne,  sous  le  nom  de  Philippe 
de  Marville.  II  rappelle  que  nos  rois  allaient  man¬ 
ger  à  la  ville  et  à  la  campagne  avec  leurs  sujets  ; 
il  cite  Louis  XI  qui,  en  1  /| G2 ,  . alla  dîner  chez 
Mc  Guillaume  de  Corbie,  conseiller  au  parlement  ; 
en  1 4-77?  à  Ablon-sur-Seine,  chez  son  ami  un  élu 
de  Paris  ;  une  autre  année  chez  Denis  Hesselin ,  au¬ 
tre  élu  de  Paris,  son  compère.  Argonne  raconte 
ensuite  «  que  le  jeudi  7  septembre  1467,  la  reine, 
«accompagnée  de  madame  de  Bourbon  et  made- 
«moiselle  Bonne  de  Savoie,  sœur  de  la  reine  et  sa 
«compagnie,  soupèrent  dans  l’hôtel  de  Me  Jean 
«Dausset ,  premier  président  au  parlement,  et  que 
«de  beaux  bains  étaient  préparés  (le  bain  en  ce 
»  temps-là  faisait  partie  des  fêtes);  que  la  reine  se 
»  sentant  mal  disposée  11e  se  baigna  point;  mais  que 
«madame  de  Bourbon  et  mademoiselle  de  Savoie 
«  se  baignèrent  dans  l’un  des  bains ,  et  madame  de 
«  Montglat  avec  Perrette  de  Châlons  dans  l’autre.  » 
Perrette  de  Châlons  était  une  belle  bourgeoise  qui 
se  trouvait  à  toutes  les  fêtes,  et  qu’on  retrouve  en¬ 
core  dans  un  autre  récit  (l’Argon ne,  relatif  à  un 
dîner  donné  au  roi  par  Armenonville,  trésorier  des 
finances;  dîner  où  se  trouvait  avec  mademoiselle 
d’Armenonville ,  la  duchesse  de  Longueil ,  «  et  pour 
»  bourgeoises ,  dit  le  narrateur,  Estiennette  de  Paris, 
«Perrette  de  Châlons  et  Jeanne  Paillette,  ce  qui 
«  nous  apprend  que  les  bourgeoises  de  ce  temps-là 
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»faisoient  comparaison  avec  les  plus  grandes  da- 
»mes...  Les  reines  de  ces  temps-là,  aussi  bien  que 
«les  rois,  se  familiarisoient  fort  aisément.»  Hen¬ 
ri  IV  a  repris  de  ces  habitudes  anciennes;  mais,  dit 
Argonne,  il  a  fermé  la  porte  aux  familiarités  des 
vieux  siècles*. 

Après  avoir  marqué  des  distances  entre  la  royauté 
et  la  cour,  entre  la  cour  et  la  ville,  entre  la  no¬ 
blesse  de  cour  et  la  noblesse  inférieure,  il  fallait  en 
marquer  entre  les  courtisans  eux-mêmes.  L’égalité 
eût  été  une  déchéance  pour  quelques  grands  de 
première  ligne.  D’ailleurs  les  gradations  sont  utiles 
au  pouvoir;  elles  excitent  dans  les  inférieurs  l’am¬ 
bition  de  s’élever;  elles  font  jouer  sur  le  grand 
nombre  la  crainte  de  l’oubli  et  l’espérance  de  l’a¬ 
vancement;  elles  entretiennent  dans  toutes  les  âmes 
l’émulation  de  plaire  qui  va  toujours  au-delà  de 
la  soumission:  au  lieu  que  l’égalité,  qui  blesse  les 
plus  grands ,  suffit  à  la  vanité  de  tous  les  autres , 
et  laisse  en  repos  et  leur  ambition  et  le  désir  de  se 
faire  remarquer  par  leurs  empressements. 

La  gradation  des  rangs  se  trouvait  établie  dans 
l’Etat  par  la  féodalité.  François  Ier  la  perfectionna  à 
sa  manière  ;  il  multiplia  les  degrés  et  les  rapprocha  : 
son  instinct  lui  faisait  sentir  combien  la  multipli¬ 
cité  et  le  rapprochement  des  degrés  étaient  propres 
à  entretenir  et  échauffer  l’esprit  des  courtisans. 


’  Mélanges  d’histoire  et  de  littérature  de  Vigneul  Marville, 
tom.  III,  page  334  et  suiv. 


SOUS  FRANÇOIS  l'r.  89 

La  féodalité,  qu’il  ne  faut  pas  confondre,  comme 
nous  l’avons  dit ,  avec  le  gouvernement  féodal ,  avait 
établi,  sous  la  première  race,  des  barons  ou  sei¬ 
gneurs  de  différents  degrés.  Le  roi  avait  fait  de 
plusieurs  de  ces  barons  des  ducs  et  des  comtes  pour 
gouverner  les  provinces.  Ceux  de  ces  ducs  ou 
comtes  qui  gouvernaient  des  provinces  frontières 
de  l’étranger,  étaient  chargés  de  faire  respecter  les 
limites ,  bornes  ou  marques,  qui  les  séparaient  du 
territoire  limitrophe:  en  conséquence  ils  joignaient 
à  leur  qualité  le  titre  de  marquis ,  ou  gardes  des 
marques  établies  sur  les  frontières.  Il  y  eut  aussi 
des  marquis  qui  n’étaient  ni  ducs  ni  comtes,  mais 
leurs  subordonnés. 

Sous  la  deuxième  race,  les  ducs  et  comtes  s’éri¬ 
gèrent  en  souverains;  ce  fut  alors  que  la  féodalité 
devint  1  e  gouvernement  féodal.  Sous  ce  régime  nou¬ 
veau  ,  le  titre  et  la  fonction  de  marquis  disparurent. 
Les  ducs,  les  comtes,  s’étant  faits  souverains,  leurs 
Etats  étaient  frontières  les  uns  des  autres  :  il  n’y 
avait  plus  lieu  à  la  conservation  des  frontières  du 
royaume  du  côté  de  l’étranger,  puisqu’ils  étaient 
eux-mêmes  étrangers  à  l’égard  du  territoire  qui  res¬ 
tait  au  roi  de  France.  Aussi  durant  tout  le  gouver¬ 
nement  féodal,  à  compter  de Charles-le-Simple,  on 
ne  voit  pas  de  marquis  en  France;  ce  titre  n’y  fut 
porté  par  personne  pendant  plus  de  cinq  siècles. 

Sous  la  troisième  race,  les  grands  fiefs  furent  suc¬ 
cessivement  réunis  à  la  couronne;  mais  les  titres 
de  duc  et  de  comte,  sous  lesquels  ils  avaient  été 
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possédés,  furent  conservés:  leur  souveraineté  fut 
convertie  en  duclié-pairie.  Ainsi  quand  François  Ier 
monta  sur  le  trône,  la  France  reconnaissait  des  ducs 
et  pairs,  des  comtes  et  pairs;  elle  reconnaissait 
aussi  des  ducs,  des  comtes,  quelques  princes  et 
des  barons  que  lui  avait  transmis  le  gouvernement 
féodal,  avec  des  duchés,  des  comtés,  des  princi¬ 
pautés  et  des  baronnies  :  il  n’y  avait  été  ajouté  que 
le  duché  de  Longueville ,  créé  par  Louis  XII ,  et 
deux  marquisats,  celui  de  Trans,  créé  aussi  par 
Louis  XII ,  et  celui  de  Nesle,  créé  postérieurement. 

François  Iet  créa  durant  son  règne  six  duchés  : 
le  duché-pairie  du  Yandômois,  le  î/j.  mars  i5i4; 
le  duché  de  Guise,  au  mois  de  janvier  1627;  ce¬ 
lui  d’Etampes,  pour  la  Pisseleu,  sa  maîtresse,  en 
1 536  ;  le  duché-pairie  de  Nevers ,  en  janvier  1 558 , 
et  dans  la  même  année  le  duché-pairie  de  Mont- 
pensier;  celui  d’Aumale,  en  1 547-  Cetle  année  est 
celle  de  la  mort  de  François  Ier.  Ce  fut  cinq  ans 
après  ,  en  i552  ,  que  la  baronnie  de  Montmorenci 
fut  érigée  en  duché-pairie.  L’exemple  de  François  Ier 
a  été  suivi  par  ses  successeurs.  Le  cardinal  Mazarin 
se  faisait  un  jeu  ,  durant  la  minorité  de  Louis  XIY, 
de  multiplier  les  ducs;  les  mémoires  de  La  Farre 
rapportent  qu’il  disait  :  J’en  ferai  tant  qu’il  sera 
ridicule  de  l’être  et  de  ne  l’être  pas.  Louis  XIY  lui- 
même,  vers  1664,  fit  quatorze  ducs  et  pairs,  et 
quelques  années  après ,  quatre  autres  encore. 

Nous  voyons  déjà,  sous  le  règne  de  François  I8t, 
deux  dignités  de  grade  différent  sous  le  titre  de  duc  : 
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le  duc  et  pair,  et  le  duc  possédant  un  duché  sans 
la  pairie;  ajoutons  en  un  troisième,  c’est  celui  des 
{lues  à  brevet,  c’est-à-dire  des  ducs  sans  duchés. 
L’expédient  des  brevets  fut  porté  loin  sous  ce  rè¬ 
gne;  il  s’étendit  à  toutes  les  qualités  :  on  fit  des 
comtes  à  brevet,  des  princes  à  brevet,  des  barons 
à  brevet,  des  chevaliers ,  des  écuyers  à  brevet.  Cet 
abus  entra  en  France  avec  les  marquis  d’Italie  dont 
nous  parlerons  dans  un  moment. 

Les  comtes  venaient  après  les  ducs  entre  les  di¬ 
gnités  féodales1. 

Après  les  comtes  venaient  les  princes.  «  Les  di¬ 
gnités  de  prince  de  Chabanais,  de  Marillac,  de 
«Talmon ,  et  autres,  dit  La  Roque,  sont  mouvantes 
u de  comtés;  aussi  l’on  tient  que  ces  principautés, 

»  entre  les  dignités  féodales,  étaient  inférieures  aux 
»  comtés a.  » 

Les  brevets  ont  multiplié  les  comtes  et  les  prin¬ 
ces,  comme  ils  ont  multiplié  les  ducs. 

Il  faut  remarquer  que  la  gradation  féodale  éta¬ 
blie  par  la  mouvance  des  principautés  à  l’égard  des 
comtés,  fut  intervertie  par  le  système  qui  marqua 
les  rangs  entre  les  dignités  de  prince  et  de  comte 
à  brevet.  Les  princes  à  brevet  furent  créés  non  par 
analogie  avec  les  princes  à  fiefs,  mais  par  analogie 

’  La  Roque,  des  Dignités  féodales  et  politiques,  chap.  83, 
page  297. 

*  La  Roque,  des  Dignités  féodales  et  politiques, 'chap.  83, 
page  297.  Cet  ordre  a  été  interrompu  sous  Henri  IV,  par  l’érec¬ 
tion  du  comté  d’Épinai  en  principauté. 
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avec  des  princes  de  famille  souveraine;  de  sorte 
que  le  titre  de  prince  fut  donné  comme  supé¬ 
rieur  non  seulement  à  celui  de  comte,  mais  même 
à  celui  de  duc  et  de  duc  et  pair,  quoique  aucune 
réalité  n’accompagnât  cet  avantage  de  rang. 

Ces  brevets  de  prince  se  sont  donnés  à  des 
princes  nés  de  maisons  souveraines,  comme  les 
princes  lorrains,  comme  ceux  de  Luxembourg  et 
de  Foix;  ou  à  des  grands  «qui  ont  toujours  côtoyé  la 
souveraineté  par  mariage  et  alliances  de  filles  de  rois , 
tels  que  ceux  de  la  maison  de  Rohan  ;  ou  à  d’autres 
personnages  de  noms  illustres  dont  les  femmes  pou¬ 
vaient  porter  hermine  mouchetée ,  comme  celles  de  La 
Trimouille,  de  Laval,  de  Rieux,  de  Bretagne;  ou  à 
enfin  d’autres  qui  se  sont  mis  en  ce  rang ,  par  de 
grands  états ,  rangs  et  faveurs  qu’ils  ont  reçus  des 
rois  \  » 

C’est  ici  le  lieu  de  parler  des  marquis.  J’ai  dit 
qu’il  n’en  existait  que  deux  avant  le  règne  de  Fran¬ 
çois  Ier,  le  marquis  de  Trans  et  le  marquis  de  Nesle. 
Catherine  de  Médicis  vint  en  France  en  1 553 ,  et 
fut  mariée  à  Henri,  fils  puîné  du  roi,  qui  depuis 
fut  Henri  II.  Alors  arrivèrent  à  sa  suite  des  mar¬ 
quis  d’Italie  ;  ils  furent  accueillis  et  favorisés 
du  roi  comme  tout  ce  qui  appartenait  à  Catherine, 
sa  bru  bien-aimée2.  Catherine ,  devenue  reine,  en- 

1  Voir  le  Cérémonial  manuscrit  de  Théodose  et  Denis  Go¬ 
defroy,  tome  lit ,  page  1 9 1 .  Ce  manuscrit  est  à  la  Bibliothèque 
de  l’Institut. 

*  Brantôme. 
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suite  régente ,  les  combla  de  faveurs  :  plusieurs  se 
fixèrent  en  France  ;  ils  prirent  à  la  cour  le  rang  qu’ils 
avaient  en  Italie,  après  les  ducs,  avant  les  comtes. 

L’introduction  des  marquis  et  leur  distinction  à 
la  cour  blessa  des  droits  bien  établis,  et  mit  en 
mouvement  tous  les  amours-propres.  Les  comtes 
qui  avaient  dans  leur  mouvance  des  princes,  ces 
princes,  les  barons,  se  voyaient  tous  reculés  d’un 
rang  ;  les  comtes  à  pairie  voyaient  entre  les  ducs  et 
pairs  et  eux  ,  un  rang  intermédiaire ,  au  moins  dans 
l’opinion  :  cette  intolérable  innovation  fit  que  cha¬ 
cun  à  la  cour  voulut  monter  d’un  degré,  et  beau¬ 
coup  les  franchir  tous  de  plein  saut.  On  demanda 
en  foule  l’érection  des  marquisats  en  duchés,  des 
comtés  en  marquisats,  des  baronnies  en  comtés; 
on  sollicitait  pour  de  simples  seigneuries  l’érec¬ 
tion  en  marquisats  et  en  duchés.  L’importunité 
devint  si  grande,  que  peu  après  le  règne  de  Fran¬ 
çois  Pr,  Charles  IX,  son  petit-fils,  fut  obligé  de 
la  modérer  et  d’en  prévenir  les  conséquences. 
Pour  cet  effet  un  édit,  de  juillet  1 566 ,  ordonna 
que  les  terres  érigées  sous  un  nouveau  titre ,  se¬ 
raient  réversibles  à  la  couronne,  au  défaut  d’hé¬ 
ritiers  mâles.  Les  premiers  états  de  Blois  deman¬ 
dèrent,  sous  Henri  III,  la  confirmation  de  l’édit 
de  Charles  IX,  et  en  1679  ce  prince  le  confirma  par 
l’article  279  de  la  loi  donnée  sur  les  cahiers  des 
états. 

Sous  le  règne  du  même  Henri  III,  un  arrêt  du 
conseil  privé,  du  i5  mars  >578,  et  une  déclaration 
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du  17  août  1Û79',  défendent  de  faire  aucune  érec¬ 
tion  de  seigneuries  en  nouvelles  dignités,  que  les 
impétrants  ne  soient  de  qualité  requise,  et  que 
l’érection  11e  soit  conforme  aux  coutumes. 

La  châtellenie ,  suivant  l’arrêt  du  i5  mars  1579, 
devait  avoir  d’ancienneté,  haute,  moyenne  et  basse 
justice,  marché, foire,  église,  etc.,  et  être  tenue  à 
un  seul  hommage  du  roi  ; 

La  baronnie  devait  être  composée  de  trois  châ¬ 
tellenies; 

Le  comté  ,  de  deux  baronnies  et  trois  châtelle¬ 
nies,  ou  d’une  baronnie  et  six  châtellenies  ; 

Le  marquisat,  de  trois  baronnies  et  trois  châtel¬ 
lenies,  ou  deux  baronnies  et  six  châtellenies. 

Ces  règlements,  s’ils  furent  exécutés,  tombè¬ 
rent  bientôt  en  désuétude.  Mais  ce  qui  fit  des 
titres  de  marquis  une  calamité  nationale,  ce  fut 
qu’une  multitude  d’aventuriers  italiens ,  sous  pré¬ 
texte  qu’ils  n’avaient  pas  de  terres  en  France ,  ayant 
obtenu  des  brevets  de  marquis,  une  foule  de  Fran¬ 
çais,  sans  naissance  et  sans  seigneuries,  en  sollici¬ 
tèrent,  en  achetèrent,  en  obtinrent.  Ces  exemples 
redoublèrent  l’empressement  et  les  facilités  pour 
toutes  les  dignités  à  brevet.  La  contagion  des  mar¬ 
quis  à  brevet  remplit  la  France  de  princes  sans 
principauté,  de  ducs  sans  duchés,  de  comtes  sans 
comté,  de  chevaliers  sans  la  moindre  impression 

1  Ces  arrêts  sont  cités  par  La  Roque,  Traité  de  la  no¬ 
blesse. 
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de  chevalerie,  et  d’écuyers  sans  rapport  avec  au¬ 
cun  chevalier. 

Ces  brevets  s’accordaient  d’autant  plus  facile¬ 
ment  qu’ils  étaient  sans  autre  conséquence  que 
de  charger  la  société  du  poids  de  vanités  ridicules, 
et  d’en  infecter  la  jeunesse.  Point  d’exemption 
d’impôt,  point  d’honneurs  particuliers,  point  d’en¬ 
trée  à  la  cour,  point  d’accès  dans  les  corps  privi¬ 
légiés  qui  exigeaient  des  preuves;  pas  même  le 
droit  de  se  produire  devant  les  tribunaux  :  jamais 
un  marquis  à  brevet,  un  comte,  un  chevalier  à 
brevet  11’eût  osé  prendre  son  titre  à  l’audience  d’un 
parlement.  Il  fallait  des  titres  autorisés  par  quelque 
loi,  ou  qui  en  eussent  la  forme,  pour  faire  passer  de 
l’état  de  simple  citoyen  à  celui  de  noble,  et  même 
de  noble  à  celui  de  noble  qualifié.  Un  brevet 
n’avait  pas  plus  d’autorité  qu’une  lettre  close  , 
et  ne  suffisait  pas  pour  conférer  une  dignité  légale. 

Les  brevets  sans  conséquence  amenèrent  un 
dernier  abus  qui  comblait  la  mesure,  ce  furent  les 
qualifications  sans  brevet  ;  et  comme  les  bre¬ 
vets  de  marquis  étaient  les  premiers  et  les  plus 
nombreux ,  et  que  l’exemple  des  aventuriers  ita¬ 
liens  enhardissait  les  aventuriers  français,  le  titre 
de  marquis  fut  celui  que  l’usurpation  multiplia 
davantage.  Les  basses  vanités  faisaient  ce  raison¬ 
nement  :  Puisque  de  simples  brevets  ne  confèrent 
pas  de  titre  légal,  qu’est-il  besoin  de  tels  brevets 
pour  porter  ces  titres?  quelle  raison  a-l-on  de  se 
refuser  ces  titres  sans  avoir  de  brevet? 
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Pour  confirmer  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  la 
nouveauté  des  marquis  en  France,  nous  citerons 
l’autorité  de  deux  livres  consacrés  à  l’histoire  no¬ 
biliaire  de  France,  La  Roque  et  Moréri.  Voici 
ce  que  dit  La  Roque  dans  son  Traité  de  la  no¬ 
blesse,,  publié  en  1678':  «  Le  titre  de  marquis 
«est  commun  en  Italie...  Ce  même  titre  est  aussi 
»  ancien  en  Allemagne;  mais  il  est  moderne  en 
«France;  »  et  il  cite  l’érection  de  la  baronnie 
de  Trans  ,  en  Provence,  comme  la  plus  ancienne 
qu’il  connaisse.  J’ai  déjà  dit  qu’elle  avait  été 
créée  par  Louis  XII  :  la  position  de  Trans ,  à  l’ex¬ 
trémité  de  la  Provence,  avait  aisément  persuadé 
à  Louis  XII  que  cette  seigneurie  avait  été  marqui¬ 
sat  sous  la  première  race.  Moréri  s’exprime  ainsi 
à  l’article  d’Antoine  Villeneu  ve  ,  marquis  de  Trans  : 
«  La  baronnie  de  Trans  est  érigée  en  marquisat  en 
i6o5;  c’est  la  première  terre  en  France  décorée  de 
ce  litre  avec  enregistrement  au  parlement *.  »  Avant 
de  rencontrer  ces  autorités ,  j’avais  observé  que 
notre  histoire ,  depuis  la  naissance  du  gouverne¬ 
ment  féodal  jusqu’à  François  Lr,  ne  présentait  pas 
un  seul  nom  propre  accompagné  du  titre  de  mar¬ 
quis;  et  cette  observation  paraît  être  concluante. 
J’avais  remarqué  aussi  que  la  pairie  a  été  attachée 
à  plusieurs  comtés,  tels  que  ceux  de  Mortain,  d’Eu, 
d’Évreux,  et  qu’on  ne  peut  citer  de  marquisat- 


>  Chapitre  83,  page  297. 

•*  Tonie  X,  pages  3i/,  et  632. 
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pairie;  qu’on  n’a  point  vu  de  marquis  entre  les 
grands-officiers  de  la  couronne;  que  les  princes  du 
sang  et  de  la  famille  royale  ont  souvent  porté  le 
titre  de  comte,  et  jamais  celui  de  marquis.  Je  ne 
m’en  suis  pas  tenu  là;  j’ai  extrait  de  la  liste  des 
chevaliers  des  ordres  du  roi  (  de  Saint-Michel  et 
du  Saint-Esprit)  le  nom  de  tous  les  marquis  à  qui 
ils  ont  été  conférés  depuis  la  création  de  l’ordre  du 
Saint-Esprit,  par  Henri  III,  en  1 578,  jusqu’en  1680, 
c’est-à-dire  pendant  cent  ans  :  il  s’en  est  trouvé 
soixante-cinq;  c’étaient  sans  doute  des  plus  illustres. 
J’ai  cherché  ensuite  dans  le  dictionnaire  de  Moréri  la 
géne'alogie  de  tous  ces  noms,  et  je  n’en  ai  pas  trouvé 
un  seul  auquel  le  titre  de  marquis  fût  attaché  avant 
la  fin  du  règne  de  François  Ier,  et  dont  la  terre , 
soit  comté,  baronnie  ou  simple  seigneurie,  ait  été 
qualifiée  de  marquisat  avant  la  même  époque. 

En  ce  qui  regarde  la  déconsidération  du  titre  de 
marquis,  on  connaît  la  lettre  de  la  marquise  de 
Sévigné  à  son  cousin  ,  le  comte  de  Bussy-Rabutin , 
qui  l’avait  priée  de  ne  plus  l’appeler  comte,  et  lui 
disait  qu’il  était  las  de  l’être.  Elle  l’assure  qu’elle 
n’a  encore  vu  personne  qui  se  crût  déshonoré  de 
ce  titre;  mais  elle  avoue  qu’il  n’en  est  pas  de 
même  du  titre  de  marquis.  «  Le  titre  de  comte  , 
«dit-elle,  n’a  point  été  profané  comme  celui  de 
»  marquis;  quand  un  homme  veut  usurper  un  titre, 
«ce  n’est  point  celui  de  comte,  c’est  celui  de  mar- 
«quis,  qui  est  tellement  gâté,  qu’en  vérité  je  par- 
«  donne  à  ceux  qui  l’ont  abandonné;  mais  pour 
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»  comte,  etc,  »  Profané,  usurpé,  gâté,  abandonné, 
voilà  le  témoignage  que  rend  madame  de  Sévigné 
du  titre  de  marquis;  elle  écrivait  en  1675. 

C’était  dans  le  même  temps  que  Molière  égayait 
Louis  XIV  et  Paris  aux  dépens  des  marquis  :  les 
rires  qu’il  excitait  prouvent  qu’il  exprimait  le 
sentiment  général  ;  car  on  ne  fait  pas  rire  le  public 
malgré  lui.  Le  plaisir  que  le  roi  prenait  à  ses  co¬ 
médies  prouve  que  le  roi  pensait  des  marquis 
comme  le  public  ;  Y  Impromptu  de  V ersaailles  ne 
permet  pas  d’en  douter.  Cette  pièce  fut  composée 
pour  être  jouée  devant  le  roi,  qui  avait  donné 
quelques  jours  seulement  à  l’auteur  pour  lui  faire 
une  pièce  nouvelle.  L’auteur  met  en  scène  les  co¬ 
médiens  de  sa  troupe,  sa  femme,  qui  en  faisait  par¬ 
tie,  et  lui-même;  et  c’est  leur  embarras  pour  se 
mettre  dans  trois  jours  en  état  de  représenter  de¬ 
vant  le  roi  une  comédie  nouvelle,  qui  est  le  sujet 
de  l 'Impromptu  de  V ersailles.  Dans  la  première 
scène, Molière  s’adresse  à  Lagrange,  un  de  ses  ca¬ 
marades  ,  et  lui  dit  :  Vous,  prenez  bien  garde  à  bien 
représenter  avec  moi  votre  rôle  de  marquis.  Ma¬ 
dame  Molière,  sa  femme,  qui  avait  ses  raisons  pour 
prendre  le  parti  de  ce  qu’elle  croyait  être  des  hom¬ 
mes  de  qualité,  l’interrompt  en  s’écriant  :  «  Toujours 
»  des  marquis  !  —  Oui ,  répond-il ,  toujours  des  mar- 
«  quis.  Que  diable  voulez-vous  qu’on  prenne  pour 
»  un  caractère  agréable  de  théâtre  ?  Le  marquis  au¬ 
jourd'hui  est  le  plaisant  de  la  comédie;  et  comme 
»  dans  toutes  les  comédies  anciennes  on  voit  tou- 


SOUS  FRANÇOIS  lir.  99 

>.  jours  un  valet  bouffon  qui  fait  rire  les  auditeurs, 
«de  meme  dans  toutes  nos  pièces  de  maintenant, 
»  il  faut  toujours  un  marquis  ridicule  qui  divertisse 
»  la  compagnie.  » 

Cela  fut  dit  devant  le  roi  et  la  cour. 

La  satisfaction  que  le  roi  témoigna  à  la  repré¬ 
sentation  de  Y  Impromptu  prouve  que  Molière,  non 
seulement  exprimait  l’opinion  du  prince  et  même 
de  sa  cour,  mais  exprimait  aussi  celle  du  public; 
car  Louis  XIV  était  trop  ami  des  bienséances  pour 
rire  publiquement  de  personnages  qui  n’auraient 
fait  rire  que  lui.  Pourquoi  le  public  en  riait-il  ? 
pourquoi  le  roi  en  riait-il  avec  le  public?  Les  mo¬ 
tifs  du  roi  étaient  dans  la  chose  même.  Les  marquis 
étaient  modernes,  et  la  nouveauté  est  un  ridicule 
en  fait  de  noblesse;  ils  étaient  la  création  des  Ita¬ 
liens  et  des  Italiennes  qui  ont  gouverné  la  France 
depuis  Catherine  de  Médicis,bru  de  François  Ier, 
jusqu’au  cardinal  Mazarin;  et  Louis  XIV  avait  du 
dégoût  pour  tout  ce  qui  venait  de  cette  source.  Le 
petit  nombre  de  seigneurs  qui  avait  préféré  un 
titre  étranger  à  des  titres  inhérents ,  comme  ceux 
de  comte  et  de  baron,  à  l’antique  monarchie,  soit 
pour  faire  leur  cour  aux  Italiennes  ou  aux  Italiens 
par  qui  la  France  était  gouvernée,  soit  pour  gagner 
un  rang  sur  leurs  pairs,  devaient  lui  paraître ,  ainsi 
qu’à  la  noblesse  delà  cour,  fort  ridicules,  sur¬ 
tout  depuis  qu’ils  s’étaient  trouvés  mêlés  avec  les 
parvenus  et  les  aventuriers  qui  s’étaient  fait  re¬ 
vêtir  ou  s’étaient  revêtus  du  même  titre  qu’eux. 
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Les  motifs  communs  ail  monarque,  à  la  cour  et 
au  public,  étaient  ce  mélange  d’hommes  de  toute 
condition ,  qui ,  sous  le  titre  de  marquis ,  inon¬ 
daient  la  société,  fatiguaient  les  gens  sensés  de  leurs 
prétentions,  infectaient  la  jeunesse  de  leurs  mœurs, 
de  leurs  manières,  de  leur  langage,  tournaient  la 
tête  aux  femmes,  en  un  mot,  ajoutaient  leur  ma¬ 
ligne  influence  aux  causes  déjà  trop  actives  de  la 
corruption  générale  \ 

'  Voyez  ci-après  une  note  en  réponse  à  une  opinion  de 
M.  Aimé  Martin  concernant  les  motifs  de  Molière  et  de 
Louis  XlVà  l’égard  des  marquis.  C’est  des  marquis  que  date 
en  France  la  vermine  des  petits-maîtres.  «On  n’a  rien  vu  de 
«semblable  en  France,  dit  Vigneul  - Marville,  t.  I,  p.  3 1 4 » 
»  que  depuis  François  I“.  Henri  III  donna  beaucoup  de  cré- 
»  dit  aux  petits-maîtres,  et  ce  sont  eux  que  l’on  appelait  les 
»  mignons  de  cette  cour,  qui  était  très  corrompue.  » 
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PREMIÈRE  NOTE, 

QUI  SB  RAPPORTE  A  LA  PAGE  Ç)8. 


LISTE  DES  MARQUIS  QUI  FURENT  CREES  CHEVALIERS  DU  SAINT-ESPRIT 
PENDANT  CENT  ANNEES,  A  COMPTER  DE  LA  CREATION  DE  l/ORDRL. 


LE  3l  DÉCEMBRE  l5^8. 

Honorât  de  Savoie,  maréchal  et  amiral  de  France,  marquis  Je  Villars. 
Son  père ,  René  de  Savoie ,  était  comte  Je  Villars. 

Jacques,  sire  d’Humières  et  de  Mouchi ,  marquis  J’ Ancre.  Le  marquisat 
J’Ancre  fut  créé  pour  son  fils  Charles. 

Christophe-Juvénal  des  Ursins ,  gouverneur  de  Paris,  marquis  Je  Trainel. 
Fils  du  baron  Je  Trainel.  Trainel  n’avait  été  qualifié  que  de  baronnie 
dans  les  titres  de  tous  ses  ancêtres. 

LE  3l  DÉCEMBRE  I 583. 

Jean  de  Vivonne ,  sénéchal  de  Saintonge,  marquis  Je  Pisani ,  hérita  la  sei¬ 
gneurie  Je  Pisani  de  son  père  Arthus  de  Vivonne,  qui  l’avait  reçue  en  don 
de  Hélie  de  Torette  ,  seigneur  de  Pisani. 

LE  3l  DÉCEMBRE  I 585. 

François  Chabot,  marquis  de  Mirebeau.  Tenait  ce  bien  de  sa  mère,  qui 
se  qualifiait  dame  de  Mirebeau ,  et  non  marquise. 

Gilles  de  Souvré,  maréchal  de  France,  marquis  de  Courtenveaux.  Son 
père,  Antoine,  prenait  le  titre  de  seigneur  Je  Courtenveaux. 

François  d’Escoubleau ,  seigneur  de  Jouy,  depuis  marquis  d’Allaye.  Titre 
créé  pour  lui. 


LE  7  JANVIER  1  5g5. 

Antoine  de  Brichanteau  ,  marquis  de  Nangis.  Les  Brichanteau  furent  qua¬ 
lifiés  seigneurs  de  Nangis  jusqu'à  Henri  III. 

Jean  de  Beaumanoir,  marquis  de  Lavardin.  Avant  i586  les  Beaumanoir 
n’étaient  qualifiés  que  de  seigneurs  de  Lavardin. 

François  de  la  Magdelein  ,  marquis  de  Ragni.  Ce  nom  ne  se  trouve  pas  dans 
Moréri. 

Charles  de  Choiseul ,  marquis  de  Pras/in.  Son  père ,  mort  en  1 5 G 9  ,  ne  pre¬ 
nait  que  le  titre  de  seigneur  de  Praslin. 
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Urbin  de  Laval,  seigneur  de  Bois-Dauphin ,  maréchal  de  France ,  marquis 
de  Sablé.  On  ne  voit  pas  dans  Moréri  d’où  lui  vient  Sablé. 

Jacques  Chabot,  comte  de  Charni,  etc.,  marquis  de  Mirabeau.  L’aïeule 
de  Jacques  Chabot,  Françoise  de  Longin ,  se  qualifie  simplement  dame 
de  Mirabeau,  en  i526.  François  Chabot,  son  fils,  prit  le  premier  le  titre 
de  marquis. 

Louis  de  l’Hospital ,  marquis  de  Vitri ,  fils  de  François  l’Hospital ,  seigneur 
de  Vitri,  en  i54o. 

Pons  de  Lauzières ,  Thémines ,  Cardai! lac,  marquis  de  Tkémines ,  fils  de 
Jean,  seigneur  de  Thémines,  en  ihnft. 

Antoine  d’Aumont  de  Châteauroux ,  marquis  de  Nolai ,  fils  de  Jean  IV, 
seigneur  de  Nolai ,  en  1 5 6 2 . 

LE  3  JANVIER  l599. 

René  de  Rieux. ,  seigneur  de  Sourdéac,  marquis  AOixant ,  fils  de  René, 
possesseur  de  Y  Ile  d’Ouessant ,  érigée  en  marquisat  en  1 099. 

Brandelis  de  Champagne,  marquis  de  Vilaine.  (Ne  s’est  pas  trouvé  dans 
Moréri.) 

Jacques  de  l’Hospital,  marquis  de  Choisi,  fils  de  Jean  de  l’Hospital,  qui 
prenait  le  titre  de  comte  de  Choisi ,  en  154.7. 

François-Juvénal  des  Ursins ,  marquis  ds  Trainel.  (Voyez  l’article  Chris¬ 
tophe,  ci-dessus  page  97.) 


en  1618. 

René  du  Bec,  marquis  de  Vardes,  fils  de  Pierre  du  Bec,  seigneur  de 
Vardes. 

Henri ,  vicomte  de  Bourdeilles ,  marquis  d' Archiac.  (Ne  s’est  pas  trouvé 
dans  Moréri.) 

Jean-Baptiste  d’Ornano,  marquis  de  Montlor ,  tenait  cette  terre  de  sa 
femme,  Marie  de  Raymond,  née  comtesse  de  Montlor,  morte  en  1626. 

Henri  de  Beaufremont,  marquis  de  Sennecey,  fils  de  Claude  de  Beaufre- 
mont,  baron  de  Sennecey,  mort  en  1D96. 

Charles  d’Augennes,  marquis  de  Rambouillet.  (Ne  s’est  pas  trouvé  dans 
Moréri.  ) 

Louis  de  Crevant ,  vicomte  de  Brigueil ,  marquis  d'Humières.  Sa  femme 
était  fille  de  Jacques,  sire  d’Humières.  Il  tenait  d’elle  ce  marquisat. 

Léonor  de  la  Magdeleine,  marquis  de  Ragni.  (  Ne  s’est  pas  trouvé  dans 
Moréri.) 

Melchior,  Mitte  de  Miolans ,  marquis  de  Saint-  Chaumont ,  fils  de  Jacques 
Mitte,  seigneur  de  Saint-Chaumont. 

Nicolas  de  Brichanteau,  marquis  de  Nangis.  Son  aïeul  Nicolas,  seigneur 
de  Nangis,  mourut  en  i562. 
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Nicolas  de  l’Hospital,  marquis  ,  puis  duc  de  Vitri ,  petit-fils  de  François 
de  l’Hospiial ,  seigneur  de  V il  ri ,  qui  vivait  sous  le  règne  de  François  Ier. 

Jean  de  Sou  vvk, marquis  de  Courtenveaux.  (Voyez  l’article  Gilles,  a  la  page 
précédente.  ) 

Louis  de  la  Marck  ,  marquis  de  Mauni.  On  voit  lUauni  qualifié  de  baron¬ 
nie  eu  i538. 

Charles ,  marquis  ,  puis  duc  de  La  Vieuville.  Ce  fut  en  faveur  de  son  père 
Robert  que  la  terre  de  Sy  fut  érigée  en  marquisat  sous  le  nom  de  La 
Vieuville ,  vers  1 58o  ou  1600. 

Louis  d’Aloigny,  marquis  de  Rochejort ,  est  le  premier  de  sa  famille  qui  ait 
pris  le  titre  de  marquis  de  Rochefort;  avant  lui  ce  n’étaient  que  les  sei¬ 
gneurs. 

Alexandre  de  Rohan ,  marquis  de  Marigni.  On  ne  trouve  pas  ce  titre  de 
Marigni  dans  ceux  de  ses  prédécesseurs. 

Antoine-Hercule  de  Endos,  marquis  de  Portes.  (Ne  s’est  pas  trouvé  daus 
Moréri.  ) 


EN  l625. 

Antoine  Coiffier,  dit  Ruzé,  marquis  d‘ Effiat ,  petit-fils  de  Gilbert  Coiffier 
seigneur  d’ Effiat ,  etc.,  trésorier  en  i538. 

le  14  mai  i633. 

François-Annibal  d’Estrées,  marquis  de  Cceuvres,  petit-fils  de  Jean  d'Estrées, 
seigneur  de  Cceuvres,  etc.  Mort  en  1567. 

Henri  de  Saint-Nectaire ,  marquis  de  La  Ferté-Nabert.  Son  père  François 
était  seigneur  et  comte  de  La  Ferté-Nabert.  Mort  en  i588. 

René  aux  Épaules ,  dit  de  Laval ,  maréchal  de  camp ,  marquis  de  Nesle. 
C’est  le  troisième  fils  de  René  II  qui,  ayant  épousé  la  fille  de  Bertrand- 
André  de  Mouchi,  marquis  de  Montcarvcl ,  et  de  Marguerite  aux  Épau¬ 
les  ,  dite  de  Laval ,  marquise  de  Nesle,  prit  le  nom  de  marquis  de  Nesle 
en  1648. 

Guillaume  Simiane ,  marquis  de  Guides.  Un  Charles-Jean-Baptiste  de  Si- 
miane,  mort  en  1677,  était  petit-fils  de  Bertrand  de  Simiane,  seigneur 
de  Cordes. 

François  de  Nagu,  marquis  de  Varennes.  (Ne  s’est  pas  trouvé  dans  Moréri.) 

Urbain  de  Maillé,  marquis  de  Brézé,  fils  de  Charles  de  Maillé,  seigneur 
de  Brézé  ,  marié  en  i5gq. 

Charles  de  Livron ,  marquis  de  Bourbonne .  (Ne  s’est  pas  trouvé  dans  Moréri.) 

Louis,  vicomte,  puis  duc  d’Arpajon,  marquis  de  Sévérac ,  fils  de  Jean  IV, 
baron  de  Sévérac. 

François  de  Wignerot,  marquis  de  Pont-Courlai ,  fils  de  René  Wignerot , 
seigneur  du  Pont  de  Cour/ai. 

Charles  de  La  Porte,  marquis  ,  puis  duc  de  La  Mei/leraye ,  fils  de  Charles 
de  La  Porte,  qui  acquit  la  terre  de  La  Meillerajc. 
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Gabriel  de  Roclieehouart,  marquis  de  Mortemart ,  petit-fils  de  René  de 
RRchcchouart ,  baron  de  Mortemart,  mort  en  1087. 

Hector  de  Gelas  et  de  Voisins,  marquis  de  Laberon  et  d’ Ambres.  (Ne  s’est 
pas  trouvé  dans  Moréri.) 

Henri  de  Reaudeau,  comte  dePeralen,  marquis  de  Lamothe-Sainte-Éraye 
(Ne  s’est  pas  trouvé  dans  Moréri.) 

Jean  de  Mouehi ,  marquis  de  Montcaivel ,  né  seigneur  de  Montcarvel ,  etc. 

Roger  Duplessis,  seigneur  de  Liancourt,  marquis  de  Guercheville.  Dans 
1  article  qui  le  concerne,  le  nom  de  Guercheville  11e  s  est  pas  trouvé. 

Charles  de  Saint-Simon,  seigneur  Duplessis ,  depuis  marquis  de  Saint-Si¬ 
mon,  fils  puiné  de  Titus,  seigneur  de  Saint-Simon  ,  mort  en  1609. 

EN  i6/|2. 

Antoine  de  Villeneuve,  marquis  de  Trans.  La  baronnie  de  Trans  fut  érigée 
en  marquisat  l’an  1 5o5.  C’est  la  première  terre  en  France  décorée  de  ce 
titre  avec  enregistrement  au  parlement.  (  Moréri ,  t.  X ,  p.  3  r  4  et  63a.  ) 

en  1661. 

Jacques  d’Estampes,  maréchal  de  France ,  marquis  de  La  Ferté-Imbault. 
Son  père,  Claude  d’Estampes ,  11e  prenait  point  ce  titre  de  La  Ferté- 
lmbau.lt. 

François-René  du  Bec,  marquis  de  Vardes.  Son  bisaïeul,  Pierre  du  Bec , 
était  seigneur  de  Vardes ,  vers  i58o. 

Charles-Maximilien  de  Belle-Forière ,  marquis  de  Soyecourt ,  descendait 
sans  doute  de  Maximilien  de  Belle-Forière,  seigneur  de  Soyecourt. 

François-Paul  de  Clermont,  marquis  de  Monglat.  Son  père,  Hardouin  de 
Clermont,  avait  épousé,  en  i5g8,  une  fille  de  Robert,  baron  de  Montglat. 

François  de  Simiane,  marquis  de  Gordes.  (  Voyez  l’article  Guillaume ,  ci- 
dessus,  en  i633.) 

Jacques-François,  marquis  de  Hautef'ort.  (Ne  s’est  pas  trouvé  dans  Moréri.) 

François  d’Espinay,  marquis  de  Saint-Luc.  Son  père,  Timoléon  d’Espinay, 
ne  prend  pas  ce  titre  de  Saint-Luc. 

Antoine  de  Brouilli,  marquis  de  Picnnes.  (  Ne  s’est  point  trouvé  dans  Mo- 
rèri.  ) 

Jean ,  marquis  de  Pompadour,  fils  de  Léonard-Philibert ,  'vicomte  de  Pom- 
padour,  chevalier  des  ordres  en  i633. 

Henri  de  Bayions,  marquis  de  Poyanne.  (Ne  s’est  point  trouvé  dans  Moréri.) 

Jacques  Esthuer ,  comte  de  La  Vauguyon,  marquis  de  Saint-Mégrin ,  fils  de 
Louis  de  Esthuer  de  Caussade,  comte  de  Saint-Mégrin. 

Jean  du  Bouchet,  marquis  de  Sourches.  La  baronnie  de  Sourches  fut  érigée 
en  sa  faveur  en  marquisat  l  an  i652. 

Nicolas-Joachim  Ronault ,  marquis  de  Gamaches ,  fils  de  Nicolas  Ronault , 
en  faveur  de  qui  la  terre  de  Gamaches  fut  érigée  en  marquisat  en  1620. 

René-Gaspard  de  La  Croix,  marquis  de  Castries ,  fils  do  Jean  de  La  Croix  , 
comte  de  Castries,  mort  en  16 32. 
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DEUXIÈME  NOTE, 

QÜI  SB  B  APPORTE  A  LA  PAGE  101. 

Tous  les  commentateurs,  dit  M.  Aimé  Martin  se  sont 
étonnés  de  la  hardiesse  de  Molière.  Sa  remarque  s’ap¬ 
plique  à  cette  phrase  de  l’auteur,  dans  la  scène  ir'  de 
Y  Impromptu  de  Versailles  :  «Comme  dans  les  comédies 
»  anciennes  on  voit  toujours  un  valet  bouffon  qui  fait  rire 
>«  les  auditeurs,  de  même  dans  toutes  nos  pièces  de  main- 
»  tenant  il  faut  toujours  un  marquis  ridicule  qui  divertisse 
«  la  compagnie.  »  «  Aucun,  continue  M.  Aimé  Martin,  n’a 
>'  deviné  le  but  de  ces  attaques.  En  effet  Louis  XIV,  lais¬ 
sant  tourner  la  noblesse  en  ridicule ,  offre  un  spectacle 
»  singulier,  et  qui  semble  en  contradiction  avec  la  fierté 
»  de  son  caractère;  mais  la  contradiction  n’est  qu’appa- 
«  rente  ,  et  nous  retrouvons  ici  la  grande  idée  politique  qui 
»  inspira  toutes  les  actions  de  son  règne.  Témoin  des 
«  troubles  de  la  Fronde,  victime  des  excès  des  grands,  il 
«  sentit  de  bonne  heure  la  nécessité  de  les  soumettre,  et 
»il  le  fit.  Cependant  l’ancien  souvenir  de  leur  puissance 
«vivait  encore  parmi  le  peuple;  et  peut-être,  comme 
«  sous  la  régence  de  Médicis ,  ils  auraient  trouvé  des  se- 
»  cours  dans  les  provinces  contre  le  roi  lui-même.  Louis  XIV 
«voulut  leur  ôter  cette  dernière  ressource,  et  Molière 
«  servit  ses  projets  en  égayant  le  peuple  aux  dépens  de 
«  ceux  mêmes  que  jusqu’alors  il  avait  craints  et  hono- 
»  rés.  On  sait  que  plusieurs  fois  Louis  désigna  à  Molière 
«  les  caractères  qui  pouvaient  le  plus  frapper  la  multitude. 
«  C’est  ainsi  que  les  grands  perdirent  peu  à  peu  leur  in- 
«  lluence,  c’est-à-dire  qu’ils  partagèrent  les  plaisirs  de  la 
«  cour,  et  cessèrent  de  la  menacer.  Sans  doute  cette  po- 
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»  litique  fut  poussée  trop  loin ;  carie  roi  diminuait  sa  puis- 
»  sance  en  affaiblissant  trop  celle  de  la  noblesse.  Mais  ce 
»  n’est  point  ici  le  lieu  d’examiner  cette  grave  question  ; 

«  il  me  suffit  d’avoir  essayé  d  expliquer  les  raisons  qui 
»  portèrent  Louis  à  protéger  les  attaques  que  Molière  re 
»  nouvela,  toujours  avec  succès,  dans  le  Misanthrope ,  le 
»  Bourgeois  gentilhomme ,  Georges  D  andin ,  etc.» 

Je  crains  bien  que  M.  Aimé  Martin  n’ait  voulu  expliquer 
par  un  système  tout  entier  d  imagination,  une  assertion 
tout-à-fait  imaginaire  elle-même.  Je  suis  obligé  d’attaquer 
et  le  système  et  la  supposition  sur  laquelle  il  se  fonde ,  par- 
cequ’il  en  résulterait  que  Louis  XIY,  au  lieu  de  faire  ser¬ 
vir  à  son  despotisme  l’organisation  de  sa  maison  et  de  sa 
cour,  comme  je  le  crois,  aurait  interrompu  le  système 
établi  par  François  Ier,  qui  voulut  faire  servir  l’organisa¬ 
tion  de  la  cour  au  gouvernement  de  la  nation. 

C’est  d’abord  une  supposition  dénuée  de  tout  fonde¬ 
ment,  et  de  plus  démentie  par  la  scène  même  à  laquelle 
s’applique  la  note  du  commentateur,  que  Molière  ait 
tourné  la  noblesse  en  ridicule,  et  par  conséquent  que  le 
roi  l 'ait  laissé  faire,  et  qu’il  ait  protégé  les  attaques 
sans  cesse  renouvelées  contre  elle  par  le  poète.  Il  n’a  at¬ 
taqué  que  les  marquis;  les  marquis  seuls  ont  été  pour 
lui  des  objets  de  dérision  et  de  mépris  habituels ,  et  les 
marquis  n’étaient  pas  toute  la  noblesse  ,  et  tous  n’étaient 
pas  même  nobles.  Molière  n’a  pas  écrit  une  ligne  qui 
tournât  en  dérision  ni  la  noblesse  en  général,  ni  les  gens 
de  qualité,  ni  les  ducs,  ni  les  comtes,  ni  les  barons, 
ni  les  gentilhommes.  S’il  a  attaqué  quelques  vices  parti¬ 
culiers  des  gens  de  cour,  c’a  été  comme  ceux  des  autres 
classes  de  la  société  ,  au  lieu  qu’il  a  vilipendé  les  marquis 
en  général,  comme  marquis,  comme  affublés  de  ridicules 
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inhérents  à  la  qualité  de  marquis.  A  ses  yeux  ,  la  vanité 
et  l’impertinence  sont  des  exceptions  dans  les  autres 
classes;  ce  sont  les  attributs  inséparables  de  tous  les  mar¬ 
quis;  c’est  leur  caractère  propre  et  distinctif,  et  le  poète 
n’y  fait  pas  d’exception.  Comment  donc  M.  Aimé  Martin 
a-t-il  pu  considérer  comme  une  attaque  contre  la  noblesse 
en  général  une  phrase  où  l’auteur  parle  uniquement  des 
marquis  P  Comment  n’a-t-il  pas  remarqué  que  Molière  lui- 
même,  dans  la  même  scène,  quelques  lignes  plus  bas, fait 
sentir  qu’il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  gens  de  qua¬ 
lité,  dont  ils  diffèrent  essentiellement?  Il  dit  à  Brécourt, 
qui  joue  le  rôle  d’««  homme  de  qualité  (  voyez  les  person¬ 
nages):  «  Pour  vous,  vous  faites  un  homme  de  cour,  comme 
»  dans  la  Critique  de  l’Ecole  des  femmes  (  il  y  jouait  Do- 
«  rante ),  c’est-à  dire  que  vous  devez  prendre  un  air  posé, 
»  un  ton  de  voix  naturel,  et  gesticuler  le  moins  qu’il  vous 
«  sera  possible.»  Et  quand  Brécourt  se  représente(sc.  m), 
il  lui  reproche  de  prendre  le  ton  d’un  marquis  :  «Ne 
»  vous  ai-je  pas  dit,  observe-t-il,  que  vous  faites  un  rôle 
»  où  l’on  doit  parler  naturellement?»  Notez  que  le  rôle 
de  Dorante,  que  jouait  Brécourt  dans  la  Critique  de 
Y  École  des  femmes,  est  un  rôle  de  bon  ton,  de  bon  goût, 
de  bon  sens.  Ce  n’était  donc  pas  des  hommes  de  qua¬ 
lité  ou  de  la  noblesse  en  général  que  parlait  Molière 
quand  il  disait  :  «  Le  marquis  aujourd’hui  est  le  plaisant 
»  de  la  comédie,  comme  le  'valet  bouffon  dans  les  comé- 
»  dies  anciennes.  » 

Le  Bourgeois  gentilhomme  est  la  seule  des  pièces  de 
Molière  où  1  on  voie  un  comte  jouant  un  rôle  mépri¬ 
sable  et  s  abaissant  à  une  espèce  d  escroquerie  ;  mais  le 
poète  ne  1  a  mis  sur  la  scène  que  pour  faire  ressortir  la 
sottise  du  bourgeois  qui  veut  fréquenter  les  gens  de  qua- 
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lité,  et  en  second  lieu  l’action  de  ee  comte  est  dans  Le 
genre  de  celles  qui,  à  la  honte  des  mœurs  du  temps, 
n  étaient  pas  déshonorantes ,  et  appartenait  à  ce  qu’on 
a  depuis  appelé  des  roueries:  M.  Aimé  Martin  observe  lui- 
même  que  c’était  là  la  vie  du  comte  de  Grammont,  qui 
était  fort  recherché  à  la  cour  de  Louis  XIV  et  fort  aimé 
de  ce  prince.  Malgré  l’exemple  du  comte  de  Grammont, 
il  n’y  avait  pas  à  la  cour  un  chef  de  grande  et  illustre 
famille  qui  eût  voulu  que  ses  enfants  lui  ressemblassent, 
et  pas  un  individu,  quelque  corrompu  qu’il  fût,  qui  eût 
osé  se  plaindre  du  poète  qui  montrait  des  habitudes  aussi 
condamnables  sous  un  aspect  odieux.  Molière  n’affron¬ 
tait  donc  point  la  cour  ni  la  noblesse  par  ce  rôle,  il  en 
servait  la  partie  saine  et  la  plus  nombreuse. 

M.  Aimé  Martin  cite  le  Misanthrope  comme  une  des 
pièces  oû  la  noblesse  est  montrée  sous  un  jour  odieux; 
en  effet  Molière  y  a  mis  en  scène  deux  personnages 
faisant  métier  de  séduction,  de  corruption,  de  su¬ 
bornation.  Mais  d’abord ,  dans  les  mœurs  du  temps 
de  Louis  XIY,  ces  habitudes  n’étaient  rien  moins 
que  déshonorantes;  en  second  lieu,  ces  deux  person¬ 
nages  sont  qualifiés  de  maniais.  M.  Aimé  Martin  pense 
que  l’un  d  eux  représentait  le  comte  de  Guiche  :  cela  est 
probable;  mais  quand  cela  serait  évident,  qu’en  con¬ 
clure,  si  ce  n  est  que  Molière  a  attaqué  un  vice  répandu 
à  la  cour,  mais  qui  n’y  était  pourtant  pas  général,  parce- 
qu  il  n’est  ni  de  tous  les  âges ,  ni  de  tous  les  carac¬ 
tères  ,  ni  de  toutes  les  positions  ;  un  vice  dont  le  grand 
nombre  des  gens  cle  cour  eux-mêmes  auraient  été  bien 
aises  de  la  voir  purger?  En  l’attaquant  dans  un  individu, 
il  n'a  donc  pas  voulu  offenser  toutes  les  personnes  du 
même  rang  ;  et  il  serait  toujours  remarquable  qu  il  eût 
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épargné  au  comte  sa  censure,  pour  la  faire  peser  sur 
un  marquis.  Au  reste,  le  but  de  la  pièce  est  manifeste¬ 
ment  de  donner  une  leçon  à  la  vanité  des  bourgeois 
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qui  ont  la  prétention  de  vivre  habituellement  avec  des 
grands. 

Quand  Molière  prend  ses  modèles  dans  le  tiers-état, 
personne  ne  l’accuse  d’avoir  eu  l’intention  d’avilir  le 
tiers-état:  pourquoi  aurait-il  eu  davantage  celle  d’avilir 
la  noblesse  quand  il  a  peint  quelque  vice  de  gens  de  cour 
auxquels  aucun  chef  des  plus  grandes  familles  n’aurait 
été  bien  aise  que  ses  enfants  ressemblassent,  et  dont  ils 
étaient  les  premiers  à  se  féliciter  que  le  théâtre  fît  jus¬ 
tice?  Enfin  s’il  était  vrai  que  Molière  eut  fait  le  rôle  de 
son  marquis  Clitandre  pour  représenter  le  comte  de 
Guiche ,  parcequ’il  était  l’amant  de  sa  femme ,  que  Cé- 
limène  fût  sa  femme  même,  et  enfin  que  dans  le  rôle 
d’Alceste  il  eût  voulu  exhaler  ses  propres  chagrins,  com¬ 
ment  chercher  dans  la  politique  de  Louis  XIV,  et  dans 
des  vues  politiques  quelconques ,  le  principe  de  cette 
belle  composition  ?  Et  toujours  il  faudrait  remarquer 
l’attention  de  charger  de  ses  griefs  un  marquis,  au  lieu 
d’un  homme  autrement  qualifié,  et  de  renvoyer,  comme 
à  leur  source,  tous  les  vices  à  tous  les  marquis. 

M.  Aimé  Martin  cite  mal  à  propos  Georges  Dandin 
comme  une  des  pièces  où  la  noblesse  est  maltraitée. 
Cette  pièce  ne  livre  au  ridicule  que  l’excessive  et  extra¬ 
vagante  vanité  d’un  gentilhomme  de  campagne,  dont 
Y  aïeul ,  Bertrand  de  Sottenville ,  fut  si  considéré  dans  son 
temps  que  d’avoir  permission  de 'vendre  tout  son  bien  pour  le 
voyage  d' outre-mer ,  et  la  sottise  du  bourgeois  qui  épouse 
sa  fille. 

Dans  Poureeaugnae,  l’auteur  a  voulu  faire  ressortir 


1  i  O 


COUR  D K  FRA.JNCE 


la  vanité  du  noble  de  petite  ville ,  privé  de  toute  éduca¬ 
tion,  qui  rougit  detre  pris  pour  un  légiste,  ne  veut  pas 
s’être  abaissé  jusqu’à  faire  son  droit ,  et  assure  que  quel¬ 
ques  mots  de  chicane ,  qui  lui  sont  échappés  très  à  propos, 
sont  des  mots  qui  lui  'viennent  sans  qu’il  les  sache ,  et 
présume  qu’il  les  a  retenus  en  lisant  des  romans. 

Dans  X Avare,  Molière  attaque  la  vanité  de  ces  larrons 
de  noblesse ,  de  ces  imposteurs  qui  tirent  avantage  de  leur 
obscurité ,  et  s’habillent  insolemment  du  premier  nom 
illustre  qu'ils  s’avisent  de  prendre. 

Dans  X École  des  femmes,  il  livre  au  ridicule  un  bour¬ 
geois  qui  se  débaptise,  quitte  le  nom  d’Arnolphe  pour  ce¬ 
lui  de  monsieur  de  La  Souche,  et  d’un  vieux  tronc  pourri 
de  sa  métairie  veut  faire  dans  le  monde  un  nom  de  sei¬ 
gneurie;  ou  un  certain  gros  Pierre, 

Qui  n’ayant  pour  tout  bien  qu’un  seul  quartier  de  terre , 

Y  fit  tout  à  l’entour  faire  un  fossé  bourbeux, 

Et  de  monsieur  de  l’Isle  en  prit  le  nom  pompeux. 


Dans  M.  Jourdain,  il  berne  le  bourgeois  qui  veut  être 
gentilhomme,  marier  sa  fille  à  un  marquis,  et  si  on  le 
fâche  ,  à  un  duc. 

Dans  les  Précieuses ,  il  fait  servir  le  marquis  de  Masca- 
rille  et  le  vicomte  de  Jodelet  à  punir  la  vanité  des  bour¬ 
geoises  qui  ne  veulent  faire  société  qu’avec  des  gens  de 
qualité.  Il  n’y  a  dans  tout  cela  que  des  leçons  pour  la 
roture  vaniteuse  et  rien  contre  la  noblesse. 

Si  Molière  n’a  point  attaqué  la  noblesse,  il  ne  faut  pas 
chercher  à  expliquer  d’où  il  a  tiré  l’audace  de  l’attaquer; 
on  n’a  aucune  raison  de  supposer  l’autorisation,  ni  les 
ordres  de  Louis  XIV,  ni  de  chercher  les  motifs  de  cette 
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autorisation  chimérique.  Et  quand  il  serait  certain  que  ce 
prince  a  autorisé  l’attaque  de  la  noblesse,  ce  ne  pourrait  être 
par  les  raisons  que  M.  Aimé  Martin  a  malheureusement  ren¬ 
contrées.  Jamais  Louis  XIV  n’a  été  victime  des  excès  des  grands. 
Le  cardinal  de  Richelieu  ne  lui  avait  rien  laissé  àd'aire  poul¬ 
ies  dompter,  et  François  1er  pour  les  corrompre.  La  Fronde  ne 
lui  a  montré  que  les  ennemis  du  cardinal  Mazarin.  Du  mo¬ 
ment  qu’il  a  pris  en  main  le  pouvoir,  il  l’a  exercé  sans  oppo¬ 
sition  ;  il  a  été  le  maître  le  mieux  obéi ,  le  potentat  le  plus 
flatté,  le  plus  courtisé.  La  grande  pensée  de  Louis  XIV  n’a 
jamais  été  de  dégrader  sa  noblesse  dans  l’opinion,  mais  de 
l’employer  utilement  pour  sa  gloire  au  dehors,  et  de  la  faire 
servir  au  dedans  à  1  éclat  de  sa  cour  et  à  l’ascendant  de  sa 
puissance.  En  un  mot,  lui  seul  a  recueilli  les  fruits  de  ce  sys¬ 
tème  d’opprimer  l’État  par  la  cour,  et  lui  a  donné  tout  son 
développement.  Quant  aux  marquis,  il  suffit  de  demander  si 
Louis  XIV  et  Molière  étaient  moins  clairvoyants  que  madame 
deSévignédans  l’opinion  publique?  l’un  avait-il  besoin  d’une  si 
grande  pensée  politique,  et  l’autre  d’une  si  haute  et  si  puissante 
protection  pour  mépxiser  ce  que  conspuait  toute  la  F  rance  ? 

Au  reste  Scarron ,  en  1 655  ,  avant  les  grands  éclats  de  Mo¬ 
lière  contre  les  marquis,  les  a  drapés  dans  une  comédie  dédiée 
à  Louis  XIV.  Il  fait  dire  à  Don  Japhet  : 

La  multiplicité  des  marquis  importune  ; 

Depuis  que  dans  l’État  on  s’est  remarquisé, 

On  trouve  à  chaque  pas  un  marquis  supposé. 

Ajoutons  que,  sous  le  règne  de  Louis  XV,  Regnard  a  con¬ 
tinué  la  guerre  de  Molière  contre  les  marquis.  Le  marquis  du 
Joueur ,  ce  fils  d’un  huissier  du  Maine  qui  se  donne  pour 
homme  de  qualité,  prouve  que  trente  ans  après  Molière  les 
marquis  étaient,  comme  de  son  temps,  livrés  à  l'amusement 
du  public,  et  à  la  risée  des  honnêtes  gens. 
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Extensions  du  système  de  cour  de  François  I"  opérées  sous  ses 
successeurs  ,  savoir  :  multiplicité  des  titres  •  multiplicité  et 
affiliations  des  anoblissements  ;  privilèges  d’occuper  les  hautes 
magistratures  et  les  grades  militaires  attribués  à  la  noblesse  ;  affi¬ 
liation  du  clergé  ;  multiplicité  des  ordres  religieux ,  des  con¬ 
grégations  et  des  confréries  j  admission  des  femmes  de  toutes  les 
conditions  à  la  cour,  soit  par  leur  mariage  avec  des  seigneurs 
de  la  cour,  soit  comme  maîtresses  du  roi. 


Je  distingue,  pour  la  clarté  et  la  précision,  les 
extensions  que  reçut  le  système  de  François  1er  sous 
ses  successeurs,  des  développements  qu’il  eut  sous  son 
règne.  Les  développements,  ou  conséquences  immé¬ 
diates,  étaient  son  ouvrage  ;  les  extensions,  bien  qu’elles 
ne  fussent  que  des  conséquences  de  ses  principes  et 
de  ses  œuvres,  ont  cependant  reçu  quelque  chose  du 
caractère  de  ceux  de  ses  successeurs  dont  elles  ont  été 
l’ouvrage. 

Ici  je  remarque  que  l’institution  des  marquis  et  de 
plusieurs  gradations  dans  les  dignités  établies ,  dont 
j’ai  été  entraîné  à  parler  dans  le  chapitre  précédent 
comme  de  développements  du  système  de  François  Ier, 
ont  été  postérieures  à  son  règne,  et  qu’elles  seraient 
plus  justement  placées  à  la  tête  des  extensions  dont 
nous  allons  parler. 
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EXTENSION  DU  NOUVEAU  SYSTÈME  DE  MAISON 
ET  DE  COUR 

ÉTABLI  SOUS  FRANÇOIS  I"; 

LES  NOBLES  MULTIPLIÉS  ,  ET  AFFILIÉS  A  LA  COUR  COMME 
DOMESTICITÉ  ET  COMME  SERVICE  DE  CHEVALERIE. 


La  gradation  des  offices  de  la  maison ,  leur  dis¬ 
tribution  suivant  la  noblesse  des  extractions,  et  la 
gradation  des  titres  à  la  cour,  produisirent  des 
effets  importants  :  le  premier  fut  de  créer  des  pa¬ 
tronages  graduels  en  faveur  de  toutes  les  classes  de 
nobles  et  de  leur  donner  pour  clientelle  les  classes 
respectivement  inférieures,  ce  qui  commença  le 
système  d’influences  et  d’ascendants  dont  nous  au¬ 
rons  à  parler  à  la  suite;  le  second  fut  d’exciter  les 
ambitions  et  les  vanités  dans  la  noblesse  de  tous 
les  degrés.  Comme  il  y  avait  dans  la  maison  des 
places  à  différentes  élévations,  chaque  noble  en 
vit  quelqu’une  à  sa  portée,  et  tous  crurent  pouvoir 
aspirer  à  devenir  partie  du  service  d’honneur  ou 
du  service  noble.  Mais  l’ambition  des  charges  d’hon¬ 
neur  à  la  cour  ne  put  pas  être  une  maladie  générale, 
ce  qui  le  fut  réellement  ce  fut  celle  du  service  ano¬ 
blissant  ou  de  lettres  de  noblesse  qui  commencè¬ 
rent  alors  à  porter  l’empreinte  de  brevets  pour  un 
service  de  cour. 
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Le  changement  qu’éprouva  la  charge  de  valet  de 
chambre,  qui  d’office  noble  devint  service  roturier, 
mais  anoblissant,  l’anoblissement  d’un  grand  nom¬ 
bre  d’autres  offices  dans  le  service  de  la  chambre, 
dans  celui  de  la  garde-robe,  dans  celui  de  la  table, 
firent  gagner  jusque  dans  le  tiers-état  l’ambition 
d’entrer  dans  la  maison  du  roi.  Les  riches  bourgeois 
portèrent  leurs  regards  sur  la  porte  qui  leur  était 
ouverte  à  l’entrée  de  cette  maison  du  roi, où  tant  de 
splendeur  était  jointe  à  tant  de  volupté,  où  l’ima¬ 
gination  et  les  sens  s’enivraient  de  tant  de  délices. 
Quel  ravissement  de  voir  dans  cette  maison ,  qui 
rassemblait  la  plus  haute  noblesse  de  France,  une 
source  d’anoblissement  !  quel  charme  de  sentir 
qu’on  pouvait,  en  se  dégageant  de  la  classe  des  pe¬ 
tits,  se  trouver  au  milieu  de  ce  qui  existait  de  plus 
grand!  L’anoblissement  dans  cette  maison  du  roi 
semblait  être  une  émanation  directe  de  la  cour  la 
plus  magnifique,  et  le  gage  d’une  sorte  d’affiliation. 
Quel  appât  pour  la  vanité  du  tiers-état!  Mais  je  ne 
parle  point  encore  ici  de  l’effet  moral  et  politique 
de  cette  innovation  ;  je  veux  seulement  remarquer 
l’extension  qu’elle  reçut  aussitôt  quelle  eut  lieu, 
mais  plus  encore  sous  les  règnes  suivants. 

Nous  avons  dit  que  le  roi  en  anoblissant  son 
valet  de  chambre  lui  avait  donné  le  titre  d 'écuyer: 
cette  formule  d’anoblissement  n’avait  jamais  été 
usitée;  c’était  un  principe  que  le  titre  decuyer, 
comme  celui  de  chevalier,  s’acquéraient  par  la  seule 
voie  de  l’investiture.  Les  lettres  d’anoblissement 
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jusqu’à  François  Ie'  avaient  dit  :  Nous  vous  anoblis¬ 
sons  et  vous  rendons  habile  à  recevoir  le  titre 
d’écuyer.  Mais  la  noblesse  ayant  rebuté  le  titre  de 
valet ,  parcequ’il  avait  été  donné  à  des  officiers 
bourgeois,  et  que  par  là  il  avait  cessé  d’être  syno¬ 
nyme  de  celui  d’écuyer,  le  roi  ne  voulut  pas  que 
la  déchéance  de  son  valet  de  chambre  fût  une  dé¬ 
gradation  ;  ce  fut  par  cette  raison  qu’en  lui  don¬ 
nant  le  titre  de  valet  de  chambre  il  lui  donna  celui 
d’écuyer,  et  régla  qu’il  ferait  son  service  l’épée  au 
coté.  Il  voulut  établir  que  si  les  deux  titres  avaient 
cessé  d’être  identiques,  ils  étaient  néanmoins  restés 
très  compatibles. 

On  voit  qu’alors  François  Ier  se  considérait 
comme  centre  et  principe  de  cet  ordre  primiti¬ 
vement  religieux,  indépendant  par  essence,  qui  se 
conservait  et  se  reproduisait  par  lui-même,  auquel 
le  roi  n’avait  le  droit  d’ajouter  un  chevalier  qu’en 
sa  qualité  de  chevalier  lui-même  quand  il  l’était, 
et  sous  les  conditions  établies  pour  l’admission  dans 
l’ordre  des  chevaliers.  Il  imagina  de  faire  de  l’en¬ 
semble  des  nobles  existant  en  France  une  congré¬ 
gation  de  chevalerie,  des  anoblissements,  une 
affiliation  à  cette  congrégation  ,  ‘et  de  sa  domesti¬ 
cité  subalterne  ou  service  du  corps,  un  principe 
d’anoblissement ,  un  service ,  non  pas  précisé¬ 
ment  de  chevalerie,  mais  du  grade  d  ecuyer  dont 
il  fallait  être  investi  pour  parvenir  à  la  cheva¬ 
lerie. 

Quand  le  roi  eut  dit  pour  anoblir  ses  valets 
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de  chambre  ,  ses  huissiers  de  la  chambre ,  ses 
valets  de  garde-robe  et  autres  :  Nous  vous  fai¬ 
sons  écuyers  ;  cette  formule  passa  dans  toutes  les 
lettres  d’anoblissement  :  on  l’employa  dans  les  let¬ 
tres  données  aux  vétérans  dans  les  charges  anoblis¬ 
santes.  Alors  les  lettres  de  noblesse  eurent  un 
attrait  nouveau.  Modelées  sur  celles  d’officiers  de  la 
maison  du  roi ,  elles  semblaient  mettre  sur  la  voie 
de  la  cour,  donner  à  l’anobli  un  air  d’officier  de 
cour,  l’affilier  au  service  de  la  cour.  Le  titre  étant 
emprunté  du  système  dont  le  roi  était  le  centre, 
ces  lettres  liaient  à  la  fois  non  seulement  comme 
engagement  de  service,  mais  comme  soumission 
religieuse  à  l’ordre  de  la  chevalerie.  Dans  le  fond 
de  son  âme  un  bourgeois  devenu  écuyer  se  sentait 
rapproché  d’un  homme  de  la  cour  par  la  double 
apparence  de  domesticité  et  d’affiliation  religieuse; 
il  voyait  les  portes  de  la  cour  entr’ouvertes,  au 
moins  à  sa  curiosité;  il  croyait  s’y  entendre  appeler, 
d’un  peu  loin  à  la  vérité ,  mais  assez  distinctement 
pour  être  remarqué  des  gens  qui  l’environnaient, 
et  l’obliger  à  se  séparer  du  commun  état.  Aussi 
composait-il  son  ton,  son  langage,  sa  contenance, 
de  manière  que  tout  répondît  à  sa  glorieuse  voca¬ 
tion  ;  il  se  croyait  même  obligé  d’être  en  tout  temps 
et  en  tout  lieu  le  champion  du  pouvoir,  de  prendre 
en  toute  occasion  fait  et  cause  pour  le  gouverne¬ 
ment  ;  il  avait  le  pressentiment  du  privilège  exclusif 
des  emplois  publics  d'une  certaine  importance.  Il 
semblait  déjà  voir  le  moment  où  tous  les  écuyers 
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se  l'éuniraient  sous  une  commune  bannière,  avec 
la  plus  ancienne  noblesse ,  contre  le  commun  état , 
et  auraient  le  bonheur  de  s’entendre  dire  que  sous 
cette  bannière  il  n’y  a  ni  premier  ni  dernier'. 

L’affluence  des  gens  du  commun  état,  pour  ob¬ 
tenir  des  lettres  de  noblesse ,  était  donc  devenue 
très  considérable.  Jusqu’au  règne  de  François  Ier  il 
n’avait  été  fait  que  très  peu  d’anoblissements  par 
lettres  du  prince,  elles  avaient  été  données  pour 
de  bonnes  raisons  ou  du  moins  sous  des  prétextes 
honorables  :  depuis  l’anoblissement  de  tout  le  ser¬ 
vice  du  troisième  ordre  de  la  maison  du  roi  ,  on 
voit  commencer  la  multiplicité  des  lettres  de  no¬ 
blesse  dont  la  France  a  été  affligée  pendant  deux 
siècles;  abus  poussé  jusqu’au  dernier  scandale 
pendant  les  règnes  des  fils  et  petits-fils  de  Fran¬ 
çois  Ier,  où  ces  lettres  devinrent  hautement  l’objet 
d’un  trafic.  Depuis  son  règne  on  rencontre  à  cha¬ 
que  pas  dans  nos  recueils  de  législation  des  édits 
portant  création  de  lettres  d’ anoblissement,  moyen¬ 
nant  une  finance  taxée  par  la  loi.  Charles  IX,  en 

1  C’est  ce  qui  est  arrivé  à  Coblentz  durant  l’émigration. 
Quand  un  Français  déserteur  de  la  France  se  présentait  .à  M.  le 
comte  d’Artois,  il  lui  demandait:  Etes- vous  gentilhomme  ?  Les 
hobereaux  répondaient  modestement:  Monseigneur ,  je  suis 
noble.  Le  prince  répondait  obligeamment  :  Monsieur,  dans  la 
noblesse  il  n’y  a  ni  premier  ni  dernier,  L’arrivant  qui  n’avait 
pas  le  bonheur  d’être  écuyer,  à  la  question  du  prince  ,  Etes- 
vous  gentilhomme  ?  répondait  :  Non  ,  monseigneur  Le  prince 
disait  alors  :  Vous  êtes  digne  de  l’être. 
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1 566  et  en  i568,  Henri  III,  en  1576  et  1577,  firent 
des  créations  de  ce  genre.  La  dernière  fut  malheu¬ 
reuse  :  les  appâts  offerts  à  la  vanité  furent  rebutés 
par  la  vanité  meme;  la  cour  semblait  se  jouer  d’elle  ; 
sa  prodigalité  paraissait  dérisoire;  elle  humiliait  des 
gens  curieux  de  s’anoblir,  par  sa  manière  d’anoblir; 
elledésanoblissait  la  noblesse  même.  La  création  de 
mille  lettres  de  noblesse  à  vendre ,  ne  trouva  pas  de 
curieux  pour  les  acheter.  Ce  qu’on  voulait  acquérir, 
en  acquérant  la  noblesse,  c’était  une  distinction; 
et  l’état  en  mettant  les  lettres  d’anoblissement  en 
vente  n’offrait  plus  qu’une  marchandise  dont  l’a¬ 
chat  ne  pouvait  distinguer  personne  que  par  le 
ridicule.  Dans  l’impuissance  de  rien  tirer  de  la  no¬ 
blesse  mise  en  vente ,  on  la  mit  en  impôt.  On  frappa 
des  lettres  de  noblesse  au  balancier  monétaire,  et 
on  les  distribua  comme  une  monnaie  de  poids  et 
de  bon  aloi.  Des  gens  de  finance  avaient  avancé  au 
gouvernement  le  montant  de  mille  lettres;  ne  pou¬ 
vant  les  vendre,  il  fallut  rembourser  l’avance;  pour 
la  rembourser  il  fallut  imposer  les  lettres  sur  des  par¬ 
ticuliers  qu’on  jugea  en  état  de  les  payer.  On  en  fît 
un  rôle;  on  y  comprit  un  marchand  de  boeufs  du 
pays  d’Auge,  nommé  Grain  d’Orge,  un  rustre  qui 
aimait  son  métier,  qui  n’en  avait  jamais  fait  et 
n’en  voulait  pas  faire  d’autre,  également  incapable 
du  désœuvrement  et  des  occupations  d’un  gentil¬ 
homme.  Il  refuse  les  lettres  qu’on  lui  apporte.  On 
insiste;  il  résiste  obstinément.  On  lui  fait  des  som¬ 
mations  dont  il  se  moque;  mais  enfin  on  décerne 
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contrainte,  on  saisit  ses  meubles  :  alors  il  fallut  bien 
se  résoudre,  et  Grain  d’Orge  fit  souche  de  gentil¬ 
homme.  La  Roque,  qui  rapporte  ce  fait  dans  son 
Traité  de  la  Noblesse,  dit  avoir  vu  les  contraintes 
dans  les  mains  de  son  petit-fils,  sieur  du  Rocher. 

Cet  échec  fit  sentir  la  nécessité  de  s’arrêter  pour 
quelque  temps;  cependant  on  a  revu  bientôt  et 
à  plusieurs  reprises  mettre  sur  la  place ,  comme 
effets  de  commerce,  des  lettres  de  noblesse  tout 
expédiées,  auxquelles  il  ne  manquait  que  le  nom 
de  l’acheteur  pour  lequel  un  blanc  était  réservé 
entre  l’éloge  tout  imprimé  de  ses  services  et  le 
jugement  que  l’équité  royale  en  avait  porté.  Ces 
lettres  avaient  lieu  à  l’occasion  d’un  avènement  à 
la  couronne ,  d’une  joyeuse  entrée,  d’un  sacre,  d’un 
baptême,  d’un  mariage ,  d’une  victoire  ou  de  quel¬ 
que  autre  évènement  heureux. 

Pendant  qu’on  créait  ainsi  des  lettres  d’anoblis¬ 
sement  pour  les  vendre,  on  multipliait  d’un  autre 
côté  les  charges  anoblissantes  et  on  les  vendait 
aussi. 

Sur  quinze  mille  familles  nobles  que  l’on  comp¬ 
tait  en  France  en  1789,  treize  mille  provien¬ 
nent  de  ces  anoblissements  par  lettres  arbitraire¬ 
ment  données  ou  achetées  ,  ou  par  charges  inutiles 
ou  onéreuses  à  l’état;  entre  les  deux  mille  autres 
familles  ,  treize  ou  quatorze  cents  descendent 
d’hommes  qui  ont  vieilli  honorablement  au  service 
militaire,  dans  les  hautes  magistratures,  ou  que 
leur  notabilité  personnelle,  acquise  par  d’utiles 
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occupations,  ont  fait  élire  à  des  fonctions  munici¬ 
pales  :  les  six  ou  sept  cents  autres  sont  de  noblesse 
de  date  antérieure  et  plus  ou  moins  ancienne. 
Ainsi  ce  qu’on  appelait  la  noblesse  française  à  l’é¬ 
poque  de  Immigration ,  le  grand  nombre  de  ces 
nobles  qui  se  sont  crus  obligés  à  former  sans  en 
être  requis  une  armée  contre  la  nation ,  et  se  sont 
fait  un  honneur  d’attirer  sur  les  princes  et  sur  le 
roi  des  défiances  contre  lesquelles  ils  espéraient  se 
rendre  nécessaires,  c’étaient  presque  en  totalité 
ces  familles  d’écuyers,  nées  à  la  suite  de  l’institu¬ 
tion  des  écuyers  valets  de  chambre  et  des  écuyers 
valets  de  garde-robe  de  François  1er. 

Cette  observation  est  confirmée  par  une  autorité 
qui  semble  inconstestable ,  c’est  celle  de  Chérin. 
Voici  comment  il  s’exprimait  en  1788:  «  Une  vérité 
»  que  je  puis  avancer  sans  craindre  de  me  tromper, 
«c’est  que  de  cette  multitude  innombrable  de  per- 
»  sonnes  qui  composent  l’ordre  des  privilégiés,  à 
»  peine  un  vingtième  *  peut-il  prétendre  véritable- 
»ment  à  la  noblesse  immémoriale  et  d’ancienne 
«race*.  » 

Il  faut  se  rappeler  ici  que  François  Ier,  ne  pou¬ 
vant  rétablir  la  chevalerie  guerrière  qu’il  rendait 

1  La  proportion  serait  bien  plus  faible  aujourd’hui  et  depuis 
la  restauration;  il  suffit  d’avoir  été  et  de  s’ètre  dit  attaché  à 
la  cause  royale  pour  se  dire  noble  et  pour  prendre  des  titres. 

*  Chérin,  généalogiste  des  ordres  du  roi.  Discours  sur  la 
noblesse,  en  tète  de  l’abrégé  chronologique  des  lois  concer¬ 
nant  le  fait  de  noblesse.  Cet  ouvrage  a  été  publié  en  1788 
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ridicule  par  le  romanesque  qu’il  y  mêlait,  appela 
à  la  chevalerie  les  légistes,  les  théologiens,  les  pé¬ 
dants  versés  dans  l’hébreu  et  le  grec.  Nous  avons 
vu  qu’en  passant  par  Toulouse  il  accorda  aux  doc¬ 
teurs  régents  de  l’université  le  privilège  de  pro¬ 
mouvoir  à  l'ordre  de  chevalerie  ceux  qui  auraient 
accompli  un  temps  d’études  requis.  Ce  qu’il  fit  à 
Toulouse  il  le  fit  sans  doute  à  Paris,  à  Montpellier  ; 
on  a  vu  que  Sainte-Palaye  compte  cet  abus  entre 
ceux  qui  firent  tomber  la  chevalerie  dans  un  tel 
mépris  qu’aucun  homme  de  guerre  ne  voulait  la 
recevoir.  Il  ne  résulta  pas  moins  de  cette  profu¬ 
sion  d’accolades  qui  déshonora  et  fit  tomber  la 
chevalerie,  qu’elle  donna  à  la  France  une  multi¬ 
tude  infinie  de  nobles ,  et  qu’une  partie  assez  nom¬ 
breuse  d’une  noblesse,  qui  aujourd’hui  est  réputée 
ancienne,  tire  de  là  son  importance. 

C’étaient  ces  nobles,  c’étaient  aussi  ceux  qui  se 
faisaient  chevaliers  eux-mêmes  en  portant  les  armes 
pour  ou  contre  leur  prince  et  leur  patrie,  tels  que 
les  ligueurs  armés  contre  Henri  IV  * ,  qui  faisaient 
dire  au  comte  d’Entragues,  en  1789,  que  la  no¬ 
blesse  héréditaire  était  le  fléau  le  plus  funeste  dont 
le  ciel  eût  affligé  les  sociétés  humaines. 


’  Préambule  de  l’édit  de  1600  concernant  les  tailles,. 
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AUTRE  EXTENSION  DU  NOUVEAU  SYSTÈME  DE 
MAISON  ET  DE  COUR 

ÉTABLI  SOUS  FRANÇOIS  Ier. 


La  noblesse  en  France  n’a  jamais  formé  un  corps 
et  n’a  jamais  été  qu’un  ordre  de  personnes  isolées 
qui  n’avaient  rien  d’un  corps  organisé;  ni  registres 
d’inscription,  ni  assemblées  communes,  ni  délibé¬ 
rations,  ni  chefs,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  ni 
agens,  ni  archives;  c’était  un  mélange  informe 
d’homme  d’origine  fort  disparate.  Il  y  avait  plus 
de  distance  entre  l’origine  d’un  grand  nombre 
d’anoblis  des  dernières  classes  et  les  nobles  de 
race,  qu’entre  ces  nobles  et  les  hautes  classes  de 
la  bourgeoisie ,  dont  les  familles  depuis  des  siècles 
vivaient  noblement:’.  Et  combien  d’autres  dispa- 

’  Depuis  long-temps  les  Français  n’étaient  plus  distingués 
dans  les  solennités  législatives  ni  dans  les  lois  en  nobles  et 
roturiers.  Le  mot  de  roturiers  désignait  les  cultivateurs  qui 
rompaient  la  terre,  de  rinnpere ;  roture  de  ruptura.  Les  lois  et 
ordonnances  disaient  les  nobles  et  les  non-nobles  Sous  le  règne 
de  François  1er,  il  existait  une  distinction  bien  reconnue  entre 
différentes  classes  du  tiers-état.  Guillaume  Budéc,  secrétaire 
du  roi  *,  protégé  de  François  Ier;  Tiraqueau,  conseiller  au 

*  In  !eg  siunorum.  §.  i.  ff.  adi.  legem  Juliam  fie  adultérés. 
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rates!  Henri  IV  se  plaignait  dans  l’édit  des  tailles 
de  la  multitude  de  gens  qui  s’étaient  introduits 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  en  portant  les  armes 
contre  lui  :  cent  autres  moyens  ont  constitué  des 
familles  nobles.  Mais  ici  bornons-nous  à  observer 
que  la  noblesse  n’était  qu’un  mélange  d'hommes 
distincts  des  non-nobles,  par  des  privilèges  eu 
matière  d’impôts ,  de  service  militaire  et  de  pres¬ 
tations  personnelles  ou  corvées. 

Le  règne  de  François  Ier  a  amené  une  importante 
modification  dans  l’existence  de  la  noblesse. 

Depuis  le  règne  de  François  1er  cet  assemblage 
de  parties  disparates,  sans  devenir  un  corps  régu- 

parlement  de  Paris,  dans  son  Traité  de  Nobilitate  *  en  1 553 ; 
Chassenaux  ou  Chassanée,  premier  président  au  parlement 
d’Aix ,  in  Consuetudines  Burgundiæ  **  ,  en  i54o,  ont  marqué 
précisément  les  différences  alors  établies  dans  le  tiers-état. 
"  Les  uns  étaient  honorables,  les  autres  vulgaires,  et  les  der- 
»  niers  réputés  vils  et  abjects. 

»  Les  honorables  étaient  ceux  dont  les  vacations  s’élevaient 
>;  au-dessus  du  commun.  L.  légitimas,  ff.  de legit  tutor.  Et  eeux- 
»  là  parvenaient  aux  premières  charges  des  villes  et  possédaient 
»  souvent  des  dignités  personnelles  ou  réelles. 

»  Les  vulgaires  exerçaient  une  profession  moins  relevée , 
«  mais  sans  bassesse;  et  ceux-là  se  pourraient  rapporter,  dit 
»  Budée,  aux  six  corps  principaux  des  métiers  de  Paris. 

»  Les  vils  et  les  abjects  étaient  les  artisans  occupés  à  des 
u  ouvrages  grossiers  ou  répugnahs  ***.  >> 


‘  Cil.  2. 

**  Ruh.  4-  §•  3-  num.  55. 

***  Voyez  La  Roque,  Traité  de  la  Noblesse,  p. 
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lièreraent  organisé,  devint  un  tout  plus  compact 
par  la  multiplicité  des  anoblissemens,  et  prit,  si 
on  peut  le  dire,  une  existence  plus  homogène  par 
l’analogie  que  le  titre  d’écuyer  donna  aux  anoblis 
avec  la  domesticité  royale ,  par  l’affiliation  que  ce 
titre  établit  entre  eux  et  la  cour,  centre  et  foyer 
de  chevalerie  ;  enfin,  par  la  séparation  mieux  pro¬ 
noncée  des  nobles  d’avec  les  gens  du  commun  état, 
au  moyen  de  privilèges  plus  considérables  attri¬ 
bués  aux  premiers.  François  Ier  ayant  fait  de  tous 
les  emplois  de  sa  cour  le  patrimoine  de  la  noblesse 
ou  un  titre  pour  l’acquérir ,  ses  successeurs  se 
trouvèrent  sur  la  voie  d’étendre  ce  patrimoine  à 
tous  les  emplois  honorables  de  l’Etat,  de  l’armée 
et  à  toutes  les  dignités  de  l’église.  Sans  devenir  un 
corps,  la  noblesse  eut  seule  la  prérogative  de  com¬ 
poser  tous  les  grands  corps  de  l’Etat.  Elle  n’eut 
aucune  fonction  ,  mais  elle  acquit  un  droit  exclusif 
à  l’exercice  de  toutes  celles  qui  avaient  de  l’impor¬ 
tance  et  de  la  dignité.  On  vit  d’abord  des  nobles 
arriver  aux  places  éminentes,  dans  l’église,  dans 
la  robe,  dans  l’armée ,  sans  autre  mérite  que  leur 
nom ,  et  obtenir  des  préférences  sur  le  mérite  et 
les  services  les  plus  signalés.  Plus  tard  la  haute 
magistrature,  la  haute  administration  ,  le  conseil, 
les  parlemens,  les  cours  des  aides,  furent  peuplés 
en  grande  partie  de  nobles.  Enfin,  vers  la  fin  du 
siècle  passé ,  une  ordonnance  royale ,  sans  égard 
pour  la  mémoire  des  Cheverl,  des  Câlinât,  des 
Fabert,  des  Vauban,  prescrivit  que,  pour  entrer 
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dans  l’armée  au  grade  de  sous-lieutenant ,  l’aspirant 
ferait  preuve  désormais  de  quatre  générations  de 
noblesse.  Ce  fut  là  le  signal  d’une  exclusion  géné¬ 
rale  des  places  honorables  prononcée  contre  le 
tiers-état.  Plusieurs  cours  de  justice  exigèrent  des 
acquéreurs  d’offices  qui  se  présenteraient  pour 
entrer  dans  leur  sein,  quatre  degrés  de  noblesse  , 
croyant  ne  pas  pouvoir  admettre  dans  la  magis¬ 
trature  d’une  cour  souveraine  des  personnes  répu¬ 
tées  au-dessous  d’une  sous-lieutenance  d’infanterie. 
De  misérables  fainéans,  endormis  dans  les  stalles 
d’une  cathédrale  ou  d’une  collégiale  de  province, 
se  réveillant  au  bruit  des  acclamations  nobiliaires, 
firent  aussi  ériger  leurs  communautés  en  cha¬ 
pitres  nobles  de  quatre  degrés.  Le  vertige  était 
général. 

Alors  la  noblesse,  sans  être  un  corps,  se  trouva 
composer  tous  les  corps;  elle  était  un  ensemble 
d’hommes  puissans  ;  elle  n’avait  pas  ses  assem¬ 
blées  propres  ,  mais  elle  était  en  assemblée  per¬ 
manente  dans  celles  des  corps  qu’elle  composait. 
C’était  une  nation  privilégiée ,  dans  la  nation  dé¬ 
pouillée. 

En  1789  le  pouvoir  royal,  étonné  de  l’irritation 
et  de  la  force  de  l’esprit  national  à  l’occasion  des 
impôts  et  des  actes  arbitraires  auxquels  les  refus 
parlementaires  exposaient  les  magistrats  énergi¬ 
ques  ,  espéra  qu’il  pourrait  lui  opposer  avec  succès 
cette  gent  nobiliaire,  qui  depuis  deux  siècles  s’é¬ 
tait  §i  considérablement  grossie,  et  en  former  un 
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corps  compact  de  quarante  mille  individus  soli¬ 
daires  envers  la  royauté  :  on  convoqua  des  états- 
généraux;  on  convoqua  dans  les  assemblées  bailla- 
gères  tous  les  nobles,  propriétaires  ou  non  ;  les 
lettres  de  convocation  qualifièrent  de  gentilhomme 
tout  individu  qui  serait  né  noble;  on  mit  alors  en 
principe  que  la  noblesse  ne  reconnaissait  ni  pre¬ 
mier  ni  dernier. 

On  n’a  pas  oublié  comment ,  en  1 789 ,  la  France 
prit  et  l’outrage  de  l’exclusif  pour  les  emplois 
publics,  et  la  convocation  qui  appelait  le  noble, 
indépendamment  de  toute  propriété,  à  former  une 
chambre  des  états.  Ce  fut  contre  ces  privilégiés 
qu’éclata  la  révolution  et  que  furent  prononcées 
les  premières  abolitions;  ce  fut  contre  eux  que 
l’emportement  et  la  fureur  populaires  se  signalè¬ 
rent  et  que  commença  cette  irruption  de  ven¬ 
geance  qui, dans  son  aveuglement,  confondit  avec 
la  foule  des  nobles,  des  grands  dignes  de  leur 
nom,  dont  le  civisme  s’était  déclaré  pour  une  ré¬ 
forme  désirée  par  la  nation  '. 

Quand  l’insurrection  eut  déployé  la  force  natio- 
tale  sur  l’ordre  de  la  noblesse,  les  membres  émi¬ 
grèrent.  Chez  l’étranger ,  ils  contractèrent  réelle¬ 
ment  un  esprit  de  corps  dans  le  malheur  commun  , 
par  la  soif  d’une  vengeance  commune.  C’est  avec 
cet  esprit  qu’ils  sont  rentrés  en  France,  où  il  ne 

1  A  leur  tète  la  reconnaissance  nationale  doit  placer  le  duc 
de  La  Rochefoucauld. 
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sVst  plus  trouvé  de  privilège,  et  où  l’élévation  des 
hommes  du  commun  état  leur  a  imposé.  Les  con¬ 
séquences  ultérieures  ne  sont  pas  de  mon  sujet. 


AUTRE  EXTENSION  DU  NOUVEAU  SYSTÈME 
DE  MAISON  ET  DE  COUR. 

LE  CLERGE  ,  AFFILIE  A  LA  COUR  PAR  LA  NOMINATION  DES 
BENEFICES  CONSISTORIAUX  ATTRIBUEE  AU  ROI,  s’eTEND  PAR 
LA  FORMATION  DE  MONASTERES,  DE  CONGREGATIONS  ET  DE 
CONFRERIES. 

Nous  avons  dit,  page  60,  qu’on  avait  vu  à  la 
cour  de  François  Ier  jusqu’à  vingt-deux  cardinaux 
en  même  temps ,  et  que  les  archevêques  et  les  évê¬ 
ques  n’en  sortaient  pas. 

Depuis  le  concordat,  le  roi  nommait  seul  aux 
bénéfices  consistoriaux,  c’est-à-dire  pour  lesquels 
des  bulles  de  la  cour  de  Rome  étaient  nécessaires. 
Le  roi  en  donnait  à  toute  espèce  de  gens,  même  à 
des  femmes.  Non  seulement  le  haut  clergé,  mais 
aussi  tout  ce  qui  aspirait  à  en  faire  partie,  était  à 
la  cour  par  reconnaissance  ou  par  ambition.  Cette 
habitude  des  prélats  mettait  dans  la  main  du  roi 
tous  leurs  subordonnés,  comme  elle  les  y  mettait 
eux-mêmes.  Tout  le  clergé,  jusqu’aux  vicaires  de 
paroisses,  devint  comme  la  petite  noblesse,  une 
espèce  d’appendice  de  la  maison  du  roi. 

Les  successeurs  de  François  I"  ne  s’en  tinrent 
pas  à  dominer  cette  hiérarchie  :  ils  l’étendirent  par 
la  multiplication  des  ordres  religieux,  par  celle 
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des  couvons  de  chaque  ordre.  Ils  ajoutèrent  les 
congrégations  aux  ordres  monastiques,  les  confré¬ 
ries  aux  congrégations.  C’est  surtout  Henri  III  qui 
s’est  signalé  par  cet  accroissement  du  clergé.  Il  en¬ 
tra  lui-même  dans  une  confrérie  de  pénitens,  et 
y  fit  entrer  les  principaux  de  sa  cour. 

Entre  ces  confréries,  ne  peut-on  placer  l’ordre 
du  Saint-Esprit,  quoique  bien  différent,  dans  ses 
apparences,  d’une  confrérie  de  pénitens?  Cette  in¬ 
stitution  fut  le  grand  œuvre  de  Henri  III.  Le  col¬ 
lier  qui  formait  la  décoration  offrait  aux  regards 
les  chiffres  du  roi,  ceux  de  ses  mignons  et  de  ses 
maîtresses,  entrelacés  autour  de  la  petite  colombe 
qui  représentait  le  Saint- Esprit  :  «  alliance  que  plu¬ 
sieurs,  dit  Brantôme,  trouvaient  profane  et  in¬ 
décente  ;  on  s’en  moquait  à  pleine  gorge  ,  à  la 
cour  même ,  parce  qu’il  se  donnait  à  tort  et  à 
travers  ;  aussi  bien  aux  poltrons  qu’aux  vaillants,  et 
aux  sots  qu’aux  habiles  ,  pourvu  qu’ils  fussent  fa¬ 
voris,  ou  favorisés  des  favoris,  ou  qu’ils  eussent 
déterminé  la  bienveillance  royale  par  quelque 
offrande:  comme  fit  ce  personnage  qui ,  au  lieu  de 
faire  les  preuves  requises  ,  eut  l’heureuse  idée  d’of¬ 
frir  au  roi  deux  petits  chiens  turque ts,  sachant  que 
Sa  Majesté  s’était  mise  en  veine  d’aimer  les  petits 
chiens  \  »  Tout  était  bon,  dans  ce  système  d’attacher 
par  la  faveur,  d’attacher  pour  attacher,  de  se  faire 
et  de  s’attirer  des  créatures  pour  se  faire  sa  lac- 

1  Brantôme,  des  Cours,  82,  sur  M.  Tananny. 
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tion  particulière  contre  la  nation,  sa  société  per¬ 
sonnelle  contre  la  société  générale. 


AUTRE  EXTENSION  DU  NOUVEAU  SYSTÈME 
DE  MAISON  ET  DE  COUR  : 

L'EXCES  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ET  LA  MULTIPLICA¬ 
TION  DES  EMPLOIS  PUBLICS. 

Plus  tard  ce  fut  ce  système  qui  bien  plus  que 
l’intérêt  d’accroître  les  finances  ,  intérêt  pourtant 
si  cher  au  cœur  des  princes  désordonnés,  a  fait 
adopter  et  porter  à  l’excès  les  contributions  indi¬ 
rectes,  notamment  les  douanes,  dont  les  formalités 
affligent  et  humilient  encore  plus  les  peuples  que 
leur  charge  11e  les  grève ,  parcequ’elle  met  les  ci¬ 
toyens  à  la  merci  d’innombrables  employés.  Ces 
impôts  ont  aux  yeux  des  rois  absolus  le  mérite  de 
mettre  sur  pied  ces  armées  d’employés  qui  font 
naître  dans  les  plus  basses  classes  de  la  société 
la  convoitise  des  places  et  briguer  la  faveur  des  fa¬ 
voris  du  quatrième  ou  du  cinquième  degré. 

C’est  le  même  esprit  enfin  qui  a  fait  multiplier 
sans  mesure  les  offices  de  tout  genre,  et  affligé  la 
France  delà  calamité  du  trop  gouverner  :  calamité 
dont  la  politique  11e  s’est  point  encore  occupée,  et 
dont  il  serait  pourtant  si  nécessaire  de  sonder  la 
profondeur,  car  elle  est  la  cause  et  l’excuse  du 
mal  gouverner  et  du  chèrement  gouverner,  et  le 
prétexte  plausible  du  gouvernement  absolu. 
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C’est  encore  an  règne  deHenri  III  que  se  rapporte 
le  système  de  la  multiplicité  illimitée  des  offices. 
"  Les  Italiens  lui  persuadèrent,  dit  Mézerai ,  que  la 
«  multiplication  des  offices  était  un  excellent  moyen 
«d’avoir  de  l’argent  sans  violenter  personne,  et  de 
«rendre  la  personne  du  roi  plus  absolue  en  rem¬ 
plissant  toutes  les  villes  de  créatures  qui  fussent 
»  à  lui  et  qu’il  tînt  obligées  par  la  crainte  de  perdre 
«leurs  charges  de  lui  aider  à- fouler  ses  sujets  » 

AUTRE  EXTENSION  DU  NOUVEAU  SYSTÈME 
DE  MAISON  ET  DE  COUR  : 

admission  des  femmes  de  toute  condition  a  la  cour 

COMME  FEMMES  DE  SEIGNEURS,  OU  COMME  MAITRESSES  DU 

ROI  :  d’où  AFFILIATION  DE  TOUTES  LES  FEMMES  DE  TOUTES 

LES  CLASSES,  SOUS  LE  NOM  DE  FEMMES  GALANTES. 

Quand  les  anoblis,  ou  la  petite  noblesse,  furent 
distincts  et  séparés  de  la  bourgeoisie  vivant  noble¬ 
ment,  ou  de  la  haute  bourgeoisie;  que  les  gens  de 
cour  furent  distingués  de  tout  ce  qui  n’allait  pas 
à  la  cour  ;  qu’à  la  cour  les  gradations  de  places  sé¬ 
parèrent  et  classèrent  les  grands  officiers  de  la  mai¬ 
son,  et  qu’enfin  des  dignités  graduées  distinguèrent 
et  classèrent  les  courtisans,  de  sorte  que  des  dé¬ 
veloppements  inévitables  et  des  extensions  toutes 
naturelles  devaient  faire  descendre  des  influences 
graduelles  jusque  dans  les  dernières  classes  de  la 
société  ,  et  faire  pour  ainsi  dire  aspirer  l’obséquio- 

1  Abrégé  chron. ,  p.  n3o,  an  1577. 
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sité  de  bas  en  liant ,  il  ne  semblait  plus  possible 
de  rien  ajouter  aux  moyens  de  lier  toutes  les  in¬ 
fériorités  à  toutes  les  supériorités:  et  cependant 
il  s’en  trouva  encore  un  plus  puissant  que  tous 
les  autres,  qui  se  mêla  à  tous,  et  leur  donna  plus 
de  ressort:  ce  fut  l’affiliation  d’une  vaste  congré¬ 
gation  de  femmes  à  tous  les  intérêts  de  l’affilia¬ 
tion  politique. 

Une  grande  circonstance  non  encore  remarquée 
dans  l’organisation  de  la  cour  donna  aux  femmes 
cette  destination  :  ce  fut  la  faculté  laissée  à  toutes, 
dans  toutes  les  conditions,  et  malgré  la  naissance  la 
plus  ignoble,  de  devenir  dames  de  la  cour,  par  le 
seul  fait  de  leur  mariage  avec  un  homme  qui  fai¬ 
sait  les  preuves  requises  ,  c’est-à-dire  qui  prouvait 
sa  noblesse  dans  la  ligne  paternelle  depuis  i4oo.Le 
règlement  de  la  cour  de  François  Ier  sembla  dire  aux 
femmes  :  «  Soyez  riches  et  belles,  et  la  cour  vous  est 
ouverte,  la  cour  est  votre  domaine.  » 

Il  était  de  l’essence  d’une  cour  voluptueuse 
et  galante  de  donner  accès  à  toutes  les  femmes. 
Cette  facilité  n’a  pas  été  établie  par  un  règlement 
exprès;  mais  c’était  la  conséquence  de  celui  qui  éta¬ 
blissait  le  genre  < ie  preuves  à  faire  par  les  hommes 
qui  aspiraient  à  être  reçus  à  la  cour.  Au  lieu  d’im¬ 
poser  des  preuves  de  noblesse  de  père  et  de  mère, 
comme  dans  les  cours  et  dans  les  chapitres  d’Alle¬ 
magne,  c’est-à-dire  la  preuve  par  quartiers ,  le  rè¬ 
glement  de  François  Ier  n’imposa  de  preuves  de  no¬ 
blesse  que  dans  la  ligne  paternelle,  ou  la  preuve 
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par  degrés.  Ainsi ,  il  suffisait  pour  être  de  la  cour 
de  France  de  descendre  de  pères  et  d’aïeux  nobles, 
depuis  i/joo,  quelle  qu’eût  été  la  naissance  des 
mères  et  aïeules.  Il  résulta  de  là  que  les  grands 
purent  s’allier  sans  conséquence  à  la  roture,  et 
même  à  la  plus  basse  et  à  la  plus  odieusement  en¬ 
richie  ;  et,  par  une  autre  conséquence,  qu’ils  pu¬ 
rent  présenter  à  la  cour  ces  femmes,  de  qui  de¬ 
vaient  naître  des  fils  plus  nobles  d’un  degré  que 
leur  père,  quelque  ignoble  que  fût  la  naissance  de 
leur  mère.  Cette  faculté  ne  fut  point  chimérique. 
La  haute  noblesse  se  jeta  sur  les  riches  héritières 
des  gens  de  finance;  et  depuis  ce  temps  on  n’a 
cessé  de  voir  à  la  cour  des  femmes  prises  dans  la 
roture,  et  des  enfans  naître  avec  des  noms  illus¬ 
tres,  ayant ,  du  côté  maternel,  un  grand-père  et 
une  grand’mère,  des  oncles,  des  tantes,  des  cou¬ 
sins,  dont  le  nom  seul  les  faisait  rougir. 

Les  grands  n’ont  pas  seuls  trouvé  du  profit  à  ces 
alliances  :  les  gens  d’affaires  ,  de  finance  et  autres 
les  ont  avidement  recherchées ,  soit  comme  moyen 
d’accroître  encore  leurs  richesses  ,  soit  pour  mettre 
leurs  rapines  à  couvert  sous  un  patronage  illustre 
et  puissant. 

Les  femmes  de  la  riche  bourgeoisie  dûrent  fort 
goûter  un  système  de  cour  qui  leur  ouvrait  une 
carrière  fermée  par  toute  l’Europe  à  leur  vanité. 
La  cour  deFrauce,  à  bon  droit,  acquit  alors  la 
réputation  d’être  la  plus  polie  du  monde  entier; 
et  les  femmes  ne  la  contestèrent  point.  La  beauté 
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et  ta  richesse  les  élevaient  réellement  et  solennel¬ 
lement  au  rang  des  hommes  de  la  plus  illustre 
naissance,  leur  donnaient  des  enfans  encore  plus 
nobles  que  leur  père!  Il  est  impossible  de  ne 
pas  admirer  ,  aimer  et  célébrer  une  telle  cour. 

Les  chances  de  grandeur  qui  s’offrirent  aux  fil¬ 
les  de  haute  bourgeoisie  rachetèrent,  pour  toutes 
les  femmes  de  la  même  condition,  la  déchéance 
des  familiarités  qui  avaient  eu  lieu,  en  de  certaines 
circonstances,  entre  les  princesses  de  la  maison 
royale  et  les  notables  bourgeoises  dont  nous  avons 
parlé  à  la  page  87,  d’après  Argonne  :  familiarités  qui 
cessèrent  à  l’époque  où  les  généalogies  devinrent 
nécessaires  aux  hommes  qui  voulaient  être  pré¬ 
sentés.  La  condition  des  femmes  de  tous  les  états 
en  France  changea  à  leur  avantage,  quand  il  fut 
certain  qu’il  leur  suffisait  d’avoir  un  mari  titré 
pour  devenir  femmes  de  la  cour. 

La  fortune  des  bourgeoises  distinguées  par  la 
beauté  et  la  richesse  ne  devait  pas  se  borner  à 
parvenir  jusqu’à  la  cour,  et  à  s’y  établir  honora¬ 
blement.  Une  fois  établies,  leur  destinée  était  d’y 
prendre  de  l’empire;  de  s’y  faire  une  domination; 
de  s’y  rendre  indépendantes  d’un  mari;  de  lui  de¬ 
venir  même  supérieures;  et  c’est  ce  qui  arriva. 
C’était  la  conséquence  de  l’esprit  de  galanterie 
établi  par  François  Ier  et  son  ami  le  cardinal  de 
Lorraine. 

Ce  ne  devait  pas  être  la  seule.  Quand  François  1" 
eut  secoué  le  joug  de  la  décence  et  de  la  reh- 
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gion,  et  qu’il  eut  publiquement  avoué  des  maî¬ 
tresses,  la  porte  de  tous  les  honneurs  fut  ouverte 
à  la  beauté,  sans  autre  condition  que  de  plaire  au 
prince.  Toutes  les  femmes  pouvant  devenir  dames 
de  la  cour  en  épousant  un  seigneur,  ce  fut  une 
conséquence  que  les  femmes  de  toute  condition 
pussent  devenir  maîtresses  du  roi ,  et  qu'il  ne 
fallût  pas  plus  de  preuves  de  haute  naissance  pour 
être  sa  concubine,  qu’il  n-’en  fallait  pour  être 
la  femme  d’un  grand  et  la  mere  d’un  plus  grand. 

«  Aux  règnes  précédents,  dit  Pierre  Mathieu, 
»  les  voluptés  étaient  revêtues  de  modestie  ,  et 
«éloignées  d’insolence  et  de  scandale...  Le  roi 
«François  fut  le  premier  qui  démasqua  l’amour  et 
»  le  fît  marcher  en  plein  jour,  honora  et  récom- 
«  pensa  l’impudicité  ;  et  sur  son  exemple,  le  roi  son 
«fils  (Henri  II)  ne  fit  plus  de  scrupule  d’avoir  en 
»  même  table  et  la  femme  et  la  concubine  «  (  Cathe¬ 
rine  de  Médiciset  Diane  de  Poitiers  ). 

Quand  le  monarque,  ayant  la  reine  à  sa  droite  , 
eut  fait  asseoir,  à  sa  gauche,  une  maîtresse  de 
basse  origine ,  une  maîtresse  comblée  de  ses  fa¬ 
veurs  ,  au  mépris  d’une  épouse  privée  de  ses  re¬ 
gards,  il  fut  bientôt  établi  dans  l’opinion  générale, 
et  dans  les  conditions  les  plus  médiocres,  que  plaire 
était  un  mérite  qui  couvrait  tous  les  vices  et  tous 
les  désordres,  qui  dispensait  de  tout  autre  mérite 
et  les  suppléait  tous;  que  ne  pas  plaire  était  un 
tort,  et  déplaire  une  offense;  que  l’amour  n’avait 
plus  besoin  du  mariage  pour  être  autorisé;  que 
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le  mariage  n’avait  plus  besoin  de  l’amour  pour 
êtie  fructueux  ,  donner  des  héritiers,  et  fonder 
des  familles;  que  l’amour  pouvait  s’allier  avec  le 
mépris  ,  le  mariage  avec  le  dégoût;  que  les  amours 
pouvaient  être  consacrés  par  le  mariage  sans  être 
plus  garantis  ;  que  la  fidélité  n’était  plus  un  devoir; 
que  le  lit  conjugal  était  la  couche  de  la  conve¬ 
nance  et  de  l’intérêt ,  et  le  lit  de  l’adultère  la  cou¬ 
che  de  l’amour  et  du  plaisir;  que  l’amour  et  le  ma¬ 
riage,  jusque  là  réputés  indivisibles,  pouvaient 
former  sans  crime  et  même  sans  scandale  deux 
liens,  deux  intérêts  indépendants,  deux  existen¬ 
ces  distinctes. 

Il  est  facile  de  se  figurer  les  ravages  d’une  telle 
dépravation  dans  les  mœurs  des  femmes  de  toutes 
les  conditions.  Le  renversement  des  notions  les 
plus  saintes  sur  leurs  devoirs,  sur  leur  naturelle 
et  légitime  vocation,  l’exaltation  des  plus  folles 
idées  sur  leurs  droits  prétendus,  celle  des  plus 
vaines  et  des  plus  criminelles  ambitions,  une  ligue 
secrète  entre  elles  pour  soutenir  leur  extravagance, 
mettre  leurs  écarts  sous  la  protection  de  la  mode  , 
et  livrer  au  ridicule  les  condamnations  prononcées 
contre  elles  par  la  morale  et  la  religion  également 
offensées:  telles  furent  les  conséquences  de  l’adul¬ 
tère  couronné. 

Mais  évitons  d’anticiper  sur  les  conséquences  du 
système  de  cour  établi  par  François  Ier  :  bornons- 
nous  à  en  offrir  le  complément,  en  disant  com¬ 
ment  se  formèrent  les  mœurs  de  la  cour  dans 


l56  AFFILIATION  DES  FEMMES  GALANTES,  ETC. 

ce  système,  et  en  montrant  leur  caractère;  ce 
sera  une  introduction  à  l’examen  des  mœurs  na¬ 
tionales  qui  reçurent  des  premières  la  vie  et  le 
mouvement. 


LIVRE  DEUXIÈME, 


MOEURS  DE  LA  COUR  DEPUIS  LE  RÈGNE  DE 
FRANÇOIS  Ier. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Complément  de  l’organisation  de  la  cour  par  les  usages  et  les 
mœurs  qui  s’y  établissent.  Origine  de  la  galanterie.  Elé¬ 
ments  dont  elle  se  compose. 


Ce  chapitre  est  presque  tout  de  raisonnement. 
Je  dois  en  prévenir  ceux  de  mes  lecteurs  qui  n’ad¬ 
mettent  dans  l’histoire  que  des  faits  prouvés  par 
des  chartes,  ou  tout  au  plus  les  observations  fon¬ 
dées  sur  de  graves  autorités. 

Des  femmes  formées  à  l’incontinence  ont  été  le 
premier  lien  de  la  cour  voluptueusede  François  Ier. 
Nous  avons  vu  sa  jeunesse  se  passer  entre  les 
Filles  d’honneur  de  la  duchesse  d’Angoulême  sa 
mère,  qui  par  elles  le  dominait,  par  elles  lui  fai¬ 
sait  un  parti  contre  la  cour  de  Louis  XII  et  d’Anne 
de  Rretagne  ,  et  par  elles  lui  apprenait  aussi  le 
moyen  de  gouverner  lui-même. 

Ces  filles  d’honneur  étaient  en  grand  nombre. 
Au  commencement  du  règne  de  François  Ier  elles 
se  divisèrent  en  deux  parties,  l’une  appelée  la 
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grande  bande  et  l’autre  la  petite  bande  \  La  grande 
bande  était  livrée  aux  empressements  des  courti¬ 
sans ,  la  petite  bande  était  réservée  au  roi. 

Cette  division  établit  trois  grades  entre  elles. 
La  grande  bande  formait  le  grade  inférieur:  c’était 
le  plus  nombreux.  La  petite  bande  formait  un  grade 
supérieur.  La  maîtresse  en  titre  du  roi, et  celles  de 
ses  fils,  et  celles  du  grand- cardinal  de  Lorraine 
son  second ,  dit  Brantôme,  formaient  le  plus  élevé. 

Cette  gradation  produisait  l’infaillible  effet  de 
tourner  vers  le  roi  l’ambition  de  toutes  les  filles 
d’honneur,  d’inspirer  à  la  grande  bande  le  désir 
de  s’élever  à  la  petite,  et  à  la  petite  de  monter  au 
rang  de  maîtresse  du  roi ,  ou  d’un  de  ses  fils,  ou 
du  plus  grand  et  du  plus  important  de  sa  cour,  ou 
successivement  de  l’un  à  l’autre,  comme  cela  est 
arrivé  à  Diane  de  Poiriers. 

«  Notre  liaison  avec  les  femmes, dit  Montesquieu, 
»  est  fondée  sur  les  plaisirs  des  sens ,  sur  le  bonheur 
»  d’aimer  et  d’être  aimé ,  et  encore  sur  le  désir  de 
»  leur  plaire ,  parce  que  ce  sont  des  juges  très  éclai- 
«  rés  sur  une  partie  des  choses  qui  constituent  le 
«mérite  personnel.  « 

Des  relations  d’un  jeune  roi  avec  les  femmes  de 
sa  cour,  il  faut  retrancher  le  besoin  d’aimer.  Du 
côté  du  roi,  le  but  de  ces  relations  c’est  le  plaisir 
des  sens-  Du  côté  des  femmes  c’est  principalement 
la  vanité. 

Aimer  une  femme  c’est  se  fixer  ;  se  faire  aimer 

1  Brantôme. 
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d’elle,  c’est  la  fixer.  Quelle  raison  un  jeune  roi  a- 
t-il  de  se  fixer,  ayant  à  choisir  entre  tant  de  femmes, 
et  quelle  raison  de  se  faire  tant  aimer  d’une  seule, 
étant  toujours  prêt  à  changer  et  n’ayant  jamais  à 
craindre  que  sa  maîtresse  change?  Et  d’un  antre  côté 
quel  danger  n’est-ce  pas  pour  une  femme  de  s’aban¬ 
donner  à  un  amour  passionné  pour  un  roi  entouré 
de  tant  de  femmes,  sollicité  au  changement  par  tant 
d’agaceries  et  par  l’attrait  de  la  nouveauté? Le  be¬ 
soin  d’aimer  et  d’être  aimé  ne  compte  point  à  la 
cour  des  rois.  Le  plaisir  de  plaire  est  la  seule  passion 
dont  ils  soient  capables ,  et  c’est  aussi  la  seule  qu’ils 
inspirent. 

La  vanité  est  la  passion  dominante  des  femmes. 
La  faiblesse  de  leur  sexe,  dit  Montesquieu,  ne  leur 
permet  pas  l’orgueil. 

Que  ce  soit  la  faiblesse  de  leur  sexe,  ou  le  grand 
travail  de  la  reproduction  qui  leur  interdise  les 
hautes  ambitions  que  nous  croyons  propres  à  l’or¬ 
gueil ,  la  vérité  est  qu’un  roi  qui  veut  leur  plaire 
en  est  quitte  pour  satisfaire  leur  vanité  par  des 
distinctions  de  rang,  par  des  fêtes,  par  des  parures 
qu’elles  y  étalent,  par  les  hommages  qu’il  leur  rend, 
par  les  agréments  personnels  qu’il  peut  déplover 
dans  ses  attentions  pour  elles. 

C’est  dans  ces  fêtes  ,  dans  leur  ivresse,  dans  leurs 
enchantements,  que  le  luxe  du  prince,  le  luxe  des 
femmes,  le  luxe  de  la  cour,  franchissent  toutes  les 
bornes  et  que  se  contracte  pour  toujours  l’habitude 
de  tous  les  genres  d’ostentations  et  de  profusions. 
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C'est  dans  ces  fêtes,  dans  leur  ivresse,  dans 
leurs  enchantements  ,  que  prend  naissance  l’art 
de  plaire;  cet  art  funeste  qui  ne  périt  plus  et  qui  ne 
fait  que  se  perfectionner  quand  il  a  une  fois  été  in¬ 
venté  '  ;  cet  art  de  plaire  qui  dans  son  développe¬ 
ment  et  sa  perfection  est  si  opposé  au  don  de 
plaire  sans  art,  heureux  effet  de  douces  et  nobles 
sympathies  entre  les  âmes  affectueuses  et  les  es¬ 
prits  polis;  cet  art  de  plaire  qui  consiste  à  savoir 
imiter  certaines  qualités  qui  plaisent  généralement, 
et  dont  on  est  dépourvu ,  et  à  s’approprier  celles 
qui  plaisent  aux  personnes  qu’on  a  intérêt  de  cap¬ 
tiver,  bonnes  ou  mauvaises  ;  cet  art  de  feindre  des 
sympathies  qu’on  ne  ressent  point,  de  dissimuler 
des  antipathies  dont  on  est  pénétré;  de  flatter  les 
passions  et  les  vices,  de  convenir  à  toutes  les  fai¬ 
blesses  ,  de  corrompre  et  de  dégrader  quand  on 
ne  se  sent  pas  le  moyen  de  plaire  par  la  vertu  et 
par  l’élévation  ;  enfin  l’art  de  nuire  aux  concur¬ 
rents  et  de  les  écarter  par  l’intrigue. 

Du  moment  qu’une  femme  qui  plaisait  a  été 
supplantée  par  une  autre,  on  s’est  demandé  ce  que 
la  première  aurait  dû  faire  pour  ne  pas  perdre  la 
préférence  dont  elle  jouissait,  et  ce  que  l’autre  a 
fait  pour  l’obtenir. 

Moncrif,  et  ensuite  La  Bruyère  ,  ont  réduit  l’art 
de  plaire  à  faire  que  les  gens  sur  qui  on  veut  l’exer- 

1  Président  Hénault.  Drame  de  François  II,  rôle  de 
Montmorency. 
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cer  soient  contents  d’eux-mêmes  et  de  soi.  C’est 
'très  bien  définir  l’art  de  plaire  à  une  personne,  de 
plaire  à  son  égal ,  de  plaire  un  jour,  de  plaire  dans 
une  circonstance  donnée,  de  plaire  quand  rien 
d’ailleurs  ne  s’y  oppose  ;  ce  n’est  pas  l’art  de  plaire 
à  un  roi. 

Une  certaine  conformité  de  mœurs  ,  d’esprit,  de 
caractère  avec  ceux  du  prince,  entre  dans  le  don  de 
lui  plaire ,  mais  n’y  suffit  pas.  On  n’est  pas  toujours 
sûr  de  plaire ,  même  à  un  prince  vertueux  ,  avec 
de  la  vertu,  à  plus  forte  raison  à  un  prince  vi¬ 
cieux  avec  ses  vices ,  ni  au  prince  spirituel  avec 
de  l’esprit,  ni  au  prince  médiocre  par  la  médio¬ 
crité. 

Mais  il  y  a  des  qualités  qui  plaisent  à  tout  le 
monde ,  et  tellement  qu’elles  en  font  passer  d’autres 
qui  déplaisent.  La  gaieté  ,  la  grâce  ,  la  douceur,  la 
complaisance,  les  empressements  affectueux  sont 
de  ce  genre.  La  louange  plaît  au  plus  mauvais 
prince;  le  talent  de  louer  à  propos  ne  déplaît  pas 
au  meilleur. 

Pour  qui  possède  le  don  de  plaire,  l’art  devrait 
être  facile, cependant  il  demande  de  l’apprentissage. 
Pour  celui  qui  n’a  pas  le  don  de  plaire  l’art  est 
plus  difficile ,  parce  qu’il  doit  commencer  par 
apprendre  ce  que  les  premiers  savent  sans  l’avoir 
appris. 

Les  femmes  en  étudiant  l’art  de  plaire  appren¬ 
nent  à  varier  la  beauté  par  la  parure  ;  à  joindre  aux 
agréments  du  corps  ceux  de  l'esprit;  à  exciter  les 
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désirs  des  sens  par  leur  alliance  plus  ou  moins 
étroite  avec  ceux  de  l’imagination  ;  à  faire  jouer  sur 
l’imagination  la  crainte  des  obstacles  et  l’espérance 
des  succès;  enfin  à  prévenir  le  besoin  de  la  nou¬ 
veauté,  en  devenant  tous  les  jours  nouvelle,  en 
plaisant  chaque  jour  plus  que  soi-même',  en  fai¬ 
sant  trouver  dans  la  constance  ce  que  La  Roche¬ 
foucauld  appelle  les  plaisirs  d’une  perpétuelle  in¬ 
constance. 

Tous  ces  artifices  ne  compléteront  pas  encore 
l’art  de  plaire  au  prince.  Des  rivales,  exercées  aussi 
dans  cet  art,  peuvent  profiter  d’un  moment  favo¬ 
rable,  et  d’un  heureux  hasard.  11  faut  prévoir  de 
loin  cet  échec.  L’art  de  plaire  qui  a  fixé  l’attention 
du  prince  doit  prendre  ses  précautions  contre  l’art 
de  plaire  jouant  d’un  côté  opposé  pour  le  distraire. 
Il  faut  dérober  à  une  rivale  ses  avantags,  les  balan¬ 
cer ,  les  surpasser  par  d’autres,  et  enfin,  s’il  est  né¬ 
cessaire,  les  déprécier.  Osons  le  dire;  l’art  déplaire 
à  un  jeune  roi  se  compose  non  seulement  du  don 
de  plaire,  ou  d’un  emploi  savant  et  d’une  habile 
imitation  des  moyens  de  plaire,  mais  encore  de 
l’art  de  nuire  à  des  rivales;  car  l’art  de  plaire  n’a 
pas  pour  objet  de  plaire  un  jour,  un  moment,  mais 
durablement;  ni  de  plaire  en  concurrence  avec 
une  autre,  mais  plus  que  toute  autre.  L’art  de 
nuire  et  l’intrigue  qu’il  suppose,  sont  donc  com¬ 
pris  dans  l’art  de  plaire. 


1  Montesquieu. 
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L’art  de  plaire,  entendu  comme  on  vient  de  le 
dire  ,  s’appelle  la  galanterie.  Nous  venons  de  voir 
qu’elle  se  compose  d'incontinence ,  de  vanité  et  d'in- 
trigue. 

Le  président  Hénauit  en  a  attribué  l’invention  à 
Catherine  de  Médicis.  C’est  en  effet  de  son  temps 
que  l’art  a  commencé.  Elle  l’a  exercé  dans  ses  re¬ 
lations  avec  son  beau-père  ,  mais  non  dans  toute 
son  étendue.  Les  Chateaubriand  et  les  Pisseleu 
ont  plus  contribué  qu’elle  à  la  gloire  honteuse  de 
cette  invention. 


CHAPITRE  IL 


Caractères  de  la  galanterie  à  la  cour  et  ses  relations  avec 
toutes  les  habitudes  morales. 


Quand  le  roi  se  fut  abandonné  à  l’empire  des 
maîtresses,  il  voulut,  comme  dit  Brantôme,  que 
tous  ses  courtisans  en  eussent;  il  déclarait  fats 
et  sots  ceux  qui  nen  avaient  point.  Il  était  bien  aise 
de  multiplier  autour  de  lui  les  femmes  galantes; 
il  se  flattait  que  ses  courtisans  apprendraient 
d’elles  l’art  de  plaire,  que  leur  service  en  aurait 
plus  d’aménité,  et  lui  serait  plus  agréable.  Il  se 
rappelait  aussi  combien  sa  mère  lui  avait  fait  de 
partisans  dans  l’ancienne  cour,  en  donnant  aux 
courtisans  des  maîtresses  affidées  à  ses  intérêts  ;  ii 
conçut  l’espérance  de  les  multiplier,  de  se  les  atta¬ 
cher  plus  fortement  encore  en  leur  ordonnant  d’en 
prendre  parmi  ces  femmes  de  la  petite  bande  qui 
avaient  l’ambition  de  le  captiver  lui-même.  Il  n’é¬ 
tait  pas  difficile  de  prévoir  qu’en  leur  donnant  à 
satisfaire  des  vanités  de  femmes,  il  doublait  pour 
eux  le  besoin  de  sa  faveur.  L’exemple  du  roi  et 
l’attrait  des  femmes  auraient  suffi  sans  l’autorité 
de  ses  paroles  pour  mettre  la  galanterie  en  hon¬ 
neur  :  elle  y  fut  donc  bientôt. 


RELATION  DE  LA  GALANTERIE,  ETC.  I/4Ô 

Dans  les  deux  sexes ,  l’art  de  plaire  s’exerça 
avec  une  vive  émulation.  L’incontinence,  le  luxe, 
les  profusions,  les  amusemens  frivoles,  la  capta¬ 
tion  des  personnes  à  portée  de  servir,  le  soin  de 
nuire  aux  personnes  à  portée  de  nuire,  en  un 
mot  l’intrigue  ,  furent  en  grande  activité.  La  ga¬ 
lanterie  devint  une  occupation  qui  ne  laissait  ni 
loisir  ni  facultés  pour  aucune  autre.  Les  mœurs 
s’efféminèrent  ;  plus  d’autre  affaire,  plus  d’autre 
travail  que  la  galanterie;  on  s’abandonna  à  cette 
vie  oiseuse,  qui,  bien  plus  que  l’oisiveté,  fait  , 
comme  dit  Montesquieu  ,  «  que  les  femmes  corrom - 
n  pent  avant  même  d'être  corrompues  ;  donne  du  prix 
»à  tous  les  riens  ;  fait  qu’on  se  conduit  uniquement 
»  sur  les  maximes  du  ridicule,  que  les  femmes  en- 
»  tendent  si  bien  à  établir’.»  La  galanterie,  en  faisant 
une  occupation  continue  des  plaisirs  de  l’amour, 
violait  tout  à  la  fois  l’intérêt  de  la  société,  et  «  cette 
«loi  de  la  nature  qui  a  donné  à  l’homme  de  longs 
«espaces  de  temps  pour  se  conserver,  et  ne  lui 
»  donne  que  des  moraens  pour  se  reproduire3.  » 

Cependant  l’avidité  des  courtisans  s’accrut  bien¬ 
tôt  avec  la  vanité  des  femmes  et  avec  celle  qu’elles 
avaient  excitée  en  eux  ;  l’avarice  marcha  de  front 
avec  la  prodigalité.  A  des  hommes  qui  ne  voulaient 
être  capables  de  rien,  il  fallait  la  faveur  d’un  roi 
prodigue,  qui  ne  tînt  compte  que  des  agrémens 


1  Esprit  des  lois  ,  liv.  7,  chap.  8. 

1  Ibid. 

10. 
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personnels  et  des  recommandations  des  femmes , 
qui  se  fît  un  devoir  de  récompenser  les  empres- 
semens  et  de  dédaigner  les  services. 

Ces  hommes  qui  avaient  appris  des  femmes 
l’art  de  plaire,  exercés  par  elles  à  cet  art,  devin¬ 
rent  des  courtisans  plus  aimables;  l’esprit  de  la  ga¬ 
lanterie  est  de  l’esprit  de  courtisan  tout  fait.  Avec 
l’art  de  plaire,  l’art  de  nuire  passa  de  la  galanterie 
dans  les  habitudes  de  l’homme  de  cour.  L’intrigue 
passa  de  la  galanterie  aux  affaires:  intrigue  d’a¬ 
mour ,  intrigue  de  politique,  intrigue  d’ambition  , 
tout  cela  se  tint  et  se  mêla;  tout  cela  joua  ensem¬ 
ble.  Les  femmes  qui  étaient  le  but  des  intrigues 
d’amour  devinrent  moyen  dans  les  intrigues  d’am¬ 
bition  ;  on  se  servit  de  leurs  agréments,  de  leurs 
passions ,  pour  avancer  sa  fortune ',  et  réciproque¬ 
ment  on  se  servit  de  la  fortune  pour  avancer  les 
succès  de  galanterie.  Toutes  les  femmes  douées  de 
quelques  attraits,  pouvant  aspirer  soit  à  devenir  la 
femme  d’un  grand  de  la  cour,  si  elle  était  riche, 
et  d’y  prendre  rang  à  côté  des  femmes  du  plus 
noble  sang,  soit  à  devenir  la  maîtresse  du  roi  ou 
celle  d’un  grand  seigneur,  ou  du  moins  à  piquer 
ses  sens  et  sa  vanité  par  l’espérance  d’une  bonne 
fortune ,  elles  furent  de  puissans  moyens  pour 
l’ambition.  On  en  élevait,  on  en  épousait  pour 
les  produire  à  la  cour,  et  les  placer  plus  ou  moins 
près  de  la  grandeur  suprême. 

5  Montesquieu,  Esprit  des  lois. 
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C’est  sans  doute  là  ce  qu’a  voulu  dire  Montes¬ 
quieu  dans  cette  phrase  qu’il  serait  fort  difficile 
d’entendre  sans  ce  que  je  crois  en  être  la  clef: 

<-  Les  femmes,  dit-il1,  ont  peu  de  retenue  dans 
»  la  monarchie ,  parce  que  la  distinction  des  rangs 
nies  appelant  à  la  cour ,  elles  y  vont  prendre  cet  air 
»  de  liberté  qui  est  à  peu  près  le  seul  qu’on  y  tolère. 
»  Chacun  se  sert  de  leurs  agréments  et  de  leurs  pas- 
»  sionspour avancer  sa  fortune.  «  Farces  mots:  parce 
que  la  distinction  des  rangs  les  appelant  à  la  cour,  j'en¬ 
tends  :  parce  que  les  hommes  de  rangs  distingués  les 
attirant  à  la  cour, ou,  parce  que,  attirées  «à  la  cour  par 
les  hommes  puissants  qui  forment  les  rangs  distin¬ 
gués  ,  chacun  se  servait  de  leurs  agréments  et  de 
leurs  passions  pour  avancer  sa  fortune.  Ma  version 
s’accorde  avec  la  vérité  de  fait  et  avec  l’ensemble 
du  passage  cité. 

Un  but  commun  occupa  les  hommes  et  les  fem¬ 
mes  de  la  cour;  ce  fut  de  faire  servir  toutes  les 
qualités  aimables  à  écarter  les  qualités  utiles  et  so¬ 
lides  ,  à  donner  à  tous  les  amusements  un  intérêt . 
une  variété  qui  rendissent  insupportable  toute  oc¬ 
cupation  sérieuse, à  leur  attacher  un  charme  qui  fit 
trouver  une  odieuse  sécheresse  aux  choses  et  aux 
esprits  raisonnables.  Il  fallut  à  cette  cour  que  tout 
savoir  fût  pédanterie ,  toute  vertu  une  importune 
censure  du  vice  ;  que  les  services  signalés  et  le 
dévouement  fussent  regardés  comme  des  som- 

Esprit  des  lois ,  li v  7  ,  çhap  9- 
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mations  peu  respectueuses  à  la  reconnaissance  du 
prince  ,  comme  des  défis  donnés  à  son  indiffé¬ 
rence;  ii  fallut,  enfin  ,  à  cette  cour  voluptueuse, 
que  tout  accès  vers  le  prince  fût  fermé  aux  sollici¬ 
tations  de  l’intérêt  public,  aux  réclamations  de  la 
justice.  A  la  suite  ce  ne  fut  point  assez  :  on  jugea 
nécessaire  de  l’y  rendre  sourd;  on  voulut  qu’il  ne 
pût  échapper  à  la  médiocrité,  et  qu’il  fût  un  esprit 
sans  substance  et  sans  vigueur.  Ne  pouvant  élever 
le  prince  au-dessus  des  hommes  probes  et  éclairés 
qu’on  redoutait,  on  avait  besoin  de  sa  dégradation  1  : 

1  Je  vais  placer  ici  quelques  traits  caractéristiques  de  l’art 
du  courtisan  qui  font  partie  d’un  écrit  que  je  tiens  d’une 
femme  célèbre  ;  écrit  qui  sans  doute  sera  publié  un  jour  par 
sa  famille. 

«  Le  courtisan  craint-il  que  le  prince  n’ait  quelque  rémi¬ 
niscence  de  l’intérêt  public?  c’est  le  cas  de  le  rassurer  par  la 
louange.  Ou  admire  son  inépuisable  bonté  dans  les  bienfaits 
qu’il  répand  autour  de  lui  sur  des  dissipateurs ,  aux  dépens 
des  contribuables  ruinés  par  l’impôt.  On  admire  sa  justice 
dans  la  disgrâce  d’uu  homme  public ,  dont  le  crime  aura  été 
de  déplaire  à  un  courtisan.  Les  poètes  ont  épuisé  en  honneur 
des  princes  toutes  les  formes  de  la  louange,  pour  la  faire 
supporter,  non  aux  princes, mais  aux  peuples,  dont  l’aveu  était 
nécessaire  pour  lui  donner  du  prix;  mais  ils  ont  laissé  aux 
courtisans  le  privilège  de  tout  louer  indistinctement ,  le  bien 
et  le  mal,  les  grandes  et  les  infiniment  petites  choses,  et  n’ont 
pu  leur  dérober  l’avantage  de  l’à-propos  pour  placer  et  me¬ 
surer  la  louange.  Les  courtisans  savent  merveilleusement 
discerner  le  moment  où  la  marche  indirecte  est  plus  prudente 
ou  a  plus  de  grâce;  celui  où  l’enthousiasme  doit  transporter; 
celui  où  le  ton  solennel  fera  plus  d’effet,  toujours  sans  em- 
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aussi  les  courtisans  n  épargnèrent  -  ils  rien  pour 
l’opérer.  Ils  étendirent  même  leur  soin  jusqu’à  celle 

pêcher  la  savante  inquiétude  que  doit  inspirer  la  modestie  du 
héros. 

»  Craint-on  que  le  prince,  dans  un  moment  de  réveil ,  ne 
regrette  l’activité  de  son  esprit,  ou  n’en  sente  avec  humi 
liation  l’indigence?  On  fait  valoir  la  pensée  qu’ou  peut  lui 
supposer;  on  l’amuse,  non  avec  l’esprit  qu’on  a,  mais  avec 
celui  qu’il  peut  désirer  d’avoir;  on  lui  cite,  comme  de  lui  , 
des  mots  heureux  dont  il  a  donné  l’idée  sans  l’avoir  eqe,  ou 
dont  il  a  eu  l’idée  sans  pouvoir  l’exprimer  ;  on  ajoute  de  la 
grâce  ou  du  sentiment  à  de  froides  paroles  où  perce  quelque 
bonne  intention;  on  assaisonne  des  mots  durs  et  plats,  qu’on 
donne  pour  des  épigrammes ,  et  surtout  l’on  se  garde  d’en 
faire.  Enfin  on  a  soin  de  se  laisser  quelquefois  apprendre  par 
le  prince  ce  qu’on  sait  et  qu’il  ne  sait  point ,  ou  ce  qu’il  a  mal 
appris  de  soi.  On  peut  encore  donner  confiance  au  prince 
dans  son  propre  mérite  par  une  certaine  affectation  d’imiter 
son  langage  et  ses  manières,  mas  de  loin,  sans  charger,  sans 
parodier,  sans  surpasser  surtout,  sans  même  égaler:  grande 
difficulté. 

»  L’art  de  plaire  marche  à  la  cour  d’un  prince  voluptueux 
entre  deux  écueils,  le  respect  qui  morfond  ,  la  familiarité  qui 
offense.  L’art  sait  borner  le  respect  à  une  retenue  qui  n’em¬ 
pêche  pas  d’égayer  quelquefois  la  monotonie  et  la  sévérité 
de  l’étiquette,  par  quelques  saillies  affectueuses  et  gaies,  par 
un  léger  mouvement  d’abandon  ,  par  les  traits  d’un  badinage 
mesurés  de  telle  manière  qu’ils  servent  à  faire  remarquer  la 
réserve  habituelle.  Il  borne  la  familiarité  à  ce  qu’il  en  faut 
pour  sauver  le  respect  de  toute  apparence  de  bassesse ,  pour 
lui  donner  une  aisance  qui  annonce  qu’il  coûte  peu  ,  et,  si  on 
peut  le  dire,  une  certaine  élégance  ,  un  certain  aspcctde  ga¬ 
lanterie  ,  qui  rappelle  naturellement  les  sentiments  aflèctuteux 
d’un  amant  pour  sa  maîtresse  :  ou  plutôt  les  familiarités  gra- 
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du  successeur.  Autour  d’un  prince  naissant,  tout 
conspira  à  sa  corruption;  tout,  jusqu’aux  enfants 

cieuses  et  retenues  des  femmes,  dont  les  courtisans  sont  les 
imitateurs  et  les  rivaux.  C’est  cet  air  de  galanterie  qui  distin¬ 
gue  le  courtisan  français  des  autres  courtisans  de  l’Europe,  et 
le  préserve  de  ces  apparences  de  servilité  qui  inspirent  tant 
de  dégoût  dans  quelques  cours;  il  n’y  a  rien  que  de  naturel, 
rien  que  d’aimable  à  traiter  son  roi  comme  sa  maîtresse ,  dans 
un  pays  où  la  galanterie  est  en  honneur. 

»  Mais  ici  même  un  autre  écueil  attend  le  courtisan;  c’est 
le  danger  de  trop  occuper  de  lui,  de  trop  plaire,  de  trop 
amuser.  Le  grand  secret  du  courtisan  c’est  la  complaisance  , 
c’est  l’art  de  paraître  toujours  se  plaire  à  ce  qui  plaît  au 
prince  ,  et  non  l’ambition  de  lui  plaire.  Vouloir  plaire  c’est 
s’occuper  de  soi  :  s’intéresser  à  tout  ce  qui  lui  plaît  c’est  s’oc¬ 
cuper  de  lui.  Ne  se  faire  d’autres  plaisirs  que  les  siens ,  veut 
dire  ne  se  faire  d’autres  plaisirs  que  le  spectacle  des  siens. 
Vous  aimerez  la  chasse  s’il  est  chasseur  ,  le  spectacle  s’il 
aime  le  théâtre,  les  fêtes  s’il  aime  la  pompe  et  la  magnifi¬ 
cence,  la  galanterie  s’il  est  galant,  le  libertinage  s’il  est 
dissolu  ;  mais  de  tout  cela  rien  peur  vous.  Ce  sera  pour  jouir, 
non  de  la  chasse,  du  spectacle,  des  fêtes,  du  commerce  des 
femmes  ,  mais  de  la  vue  du  plaisir  que  le  prince  trouve  à 
tout  cela;  mesurer,  apprécier  sa  jouissance,  comme  un  privi¬ 
lège  attaché  à  sa  personne,  et  auquel  il  est  interdit  à  tout 
autre  d’aspirer,  mais  dont  on  a  le  bonheur  de  jouir  en  lui 
et  par  lui.  Il  est  permis  de  partager  son  sentiment  de  plaisir, 
mais  non  ses  plaisirs.  Malheur  à  celui  qui  prendrait  le  plai¬ 
sir  de  la  chasse  à  la  chasse  ,  du  spectacle  au  spectacle,  et  qui 
s’occuperait  de  sa  maîtresse  devant  le  prince,  ou  seulement 
devant  celle  du  prince. 

«Dans  le  cours  de  tous  ces  plaisirs,  le  courtisan  veillera  sur 
les  fantaisies  et  les  distractions,  sur  les  goûts  et  les  dégoûts  . 
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des  courtisans,  déjà  courtisans  eux-mêmes 1  ;  ce  qui 
justifie  ce  mot  de  La  Bruyère  :  Jeunesse  de  prince , 
source  de  grandes  fortunes  *. 

Montesquieu  a  défini  la  galanterie  le  mensonge 
de  l’amour  ;  la  courtoisie  galante  des  courtisans  en¬ 
vers  le  roi  aurait  pu  s’appeler  le  mensonge  de  l'a¬ 
mour  et  du  respect.  Mais  aussi  la  faveur  du  prince, 
qui  était  le  prix  de  ce  respect  et  de  cet  amour, 
aurait  pu  s’appeler  elle-même  le  mensonge  de  la 
bienveillance  et  de  l’affection  ;  car  cette  faveur  ne 
fut  d’ordinaire  qu’une  lueur  de  quelques  mo¬ 
ments,  une  ivresse  passagère,  une  fantaisie. 

Mais  laissons  les  digressions,  et  revenons  à  Fran¬ 
çois  Ier. 

François  Ict  pouvait-il  ne  pas  se  plaire  à  rece¬ 
voir,  lui  seul  entre  tous  les  hommes  de  sa  cour, 

sur  les  penchans  et  les  aversions;  il  préviendra  les  ordres  , 
les  désirs ,  le  souffle  qui  précède  la  parole.  » 

1  Le  duc  de  Saint-Simon  rapporte  un  fait  qui  a  contribué 
justement  àla  célébrité  deMontausier  :  «Monseigneur  le  Dau¬ 
phin  ,  dont  il  était  le  gouverneur,  tirant  un  jour  au  blanc  , 
toucha  fort  loin  du  but.  Pour  piquer  son  émulation,  le  gou¬ 
verneur  fit  tirer  après  lui  un  jeune  compagnon  de  ses  exer¬ 
cices,  qui  d’ordinaire  tirait  très  juste  :  cette  fois  il  mit  en¬ 
core  plus  loin  du  but  que  Monseigneur  le  Dauphin;  sur  quoi 
M.  de  Montausier 's’écria  :  «Petit  corrompu,  il  faudrait  vous 
étrangler  !  » 

2  Le  connétable  de  Luynes  dut  sa  fortune  à  la  reconnais¬ 
sance  de  Louis  XIII  ;  il  avait  enseigné  au  jeune  monarque, 
étant  enfants  tous  deux ,  à  dresser  des  piegrièehes  pour  la 
chasse  aux  moineaux. 
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les  hommages  que  les  courtisans  rendaient  à 
leur  maîtresse,  et  ceux  que  les  femmes  l’avaient 
accoutumé  à  recevoir  d’elles?  Et  le  genre  d’au¬ 
torité  qu’une  maîtresse  avait  sur  son  amant  pou¬ 
vait-il  ne  pas  lui  être  agréable?  Les  caprices 
des  femmes,  leurs  boutades,  leurs  faveurs,  pré¬ 
sentaient  si  bien  l’image  du  pouvoir  absolu  et 
du  pouvoir  arbitraire!  Comment  ne  pas  aimer  à 
voir  la  domination  royale  investie  des  droits  de  la 
beauté?  Constituer,  fixer  dans  une  institution  po¬ 
litique  la  légitimité,  la  permanence  du  caprice  et 
de  la  fantaisie;  étendre  cette  puissance  sur  les  tètes 
les  plus  élevées,  et  la  faire  peser  bien  au-delà  de 
ce  que  pèse  l’autorité  sur  les  tètes  les  plus  hum¬ 
bles  ,  tout  soumettre  à  des  volontés  sans  règle,  qui 
ne  sont  écrites  que  dans  les  regards;  attribuer  à 
ces  regards  le  droit  de  vie  heureuse  ou  de  mort 
lente  :  c’était  assurément  acquérir  ce  que  Clovis  et 
Charlemagne,  dans  le  plus  grand  éclat  de  leurs  vic¬ 
toires,  n’auraient  pas  obtenu  des  Francs  qu’ils 
commandaient. 

Ainsi  François  Fr  n’a  plus  qu’à  offrir  ou  à  laisser 
surprendre  sa  faveur  pour  prix  de  la  servitude 
volontaire,  en  faire  un  premier  but  hors  la  ligne 
duquel ,  avant  lequel  on  n’en  atteint  pas  un  autre  ; 
il  n’a  qu’à  faire  jouer  la  crainte  et  l’espérance  sur 
les  courtisans  ,  les  opposer  les  uns  aux  autres,  ex¬ 
citer  leur  émulation,  leurs  rivalités,  leurs  jalousies; 
en  un  mot  faire  travailler  leur  esprit ,  comme  le 
font  les  femmes,  par  le  caprice  de  la  faveur  et  de 
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la  disgrâce,  et  il  sera  sûr  de  les  assujettir, de  les 
tenir  en  haleine,  et  d’exalter  leur  servilité. 

Plaire  au  roi  devint  alors  l’équivalent  d’un  de¬ 
voir,  ou  plutôt  un  devoir  impérieux.  Sans  être  im¬ 
posé  aux  courtisans  comme  le  service  de  leur  of¬ 
fice,  il  en  fut  une  condition.  Son  accomplissement 
fut  plus  nécessaire  que  l’exactitude  du  service 
même;  la  négligence  de  ce  devoir  fit  perdre  son 
prix  à  l’accomplissement  de  tous  les  autres. 

Quand  la  faveureut  fait  habituellement  des  heu¬ 
reux  et  îles  malheureux,  le  orince  reconnut  bien- 
tôt  qu’il  avait  à  sa  disposition  une  puissance  bien 
supérieure  à  cette  autorité  royale  qui  ne  pouvait 
s’exercer  sans  quelque  ménagement  pour  la  jus¬ 
tice.  Celle-ci  pouvait  s’exercer  au  gré  de  scs  ca¬ 
prices,  au  gré  de  ses  passions  et  de  ses  vices. Celle-ci 
avait  une  promptitude,  une  action  qui  manquaient 
à  l’autorité  légale.  Par  la  faveur  le  monarque  put 
introduire  des  distinctions  dans  l’égalité,  des  infé¬ 
riorités  de  cour  dans  les  supériorités  nationales  et 
politiques,  faire  des  inégaux  parmi  ceux  qui  étaient 
à  un  rang  également  au-dessus  de  tout  le  monde  , 
les  faire  pour  un  an,  pour  un  jour,  pour  un  mo¬ 
ment  ;  élever  un  courtisan,  l’abaisser,  le  relever 
pour  le  rabaisser  encore.  Le  prince  n’eut  besoin  , 
pour  faire  le  bonheur  ou  le  malheur  des  plus 
grands  personnages  de  l’État,  que  d’un  mot,  d’un 
regard,  d’un  mouvement  du  sourcil  ;  le  secret  du 
cuncla  supercilio  moventis  était  tombé  de  l’Olympe 
à  la  cour  de  France.  Un  mot  moins  doux,  un  re- 
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gard  moins  riant,  point  de  regard,  point  de  parole, 
suffisaient  à  la  cour  pour  combler  le  bonheur  des 
uns  et  le  malheur  des  autres. 

Quand  François  Ier  eut  reconnu  son  empire,  il  se 
forma  dans  la  hiérarchie  même  de  sa  cour,  hiérar¬ 
chie  dont  nous  allons  parler  dans  un  moment,  une 
autre  hiérarchie  :  dans  la  gradation  des  places  s’é¬ 
tablit  celle  de  la  faveur,  et  souvent ,  à  l’inverse  de 
celle  des  places. 

Le  plus  favorisé,  le  moins  favorisé,  celui  qui  l’é¬ 
tait  moins  encore,  celui  qui  ne  l’était  point  du  tout, 
formèrent  des  grades  très  marqués  dans  la  mai¬ 
son  du  monarque. 

Henri  Étienne  nous  apprend  que  c’est  sous  le 
règne  des  petits-fils  de  François  Ier  que  le  mot  dis¬ 
grâce  ,  qui  n’avait  jusque  là  désigné  qu’un  défaut 
physique,  un  manque  de  grâce,  devint  l’indica¬ 
tion  du  plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver  à 
un  courtisan  :  la  perte  de  la  faveur,  l’exil  de  la 
cour. 

L’étiquette ,  la  merveilleuse  étiquette  qui  forme 
au  prince  un  retranchement  contre  les  familiarités 
souvent  provoquées  par  ses  déporlements,  qui  lui 
assure  les  respects  dans  la  turpitude  même  ,  et  im¬ 
pose  au  courtisan  une  certaine  retenue  dans  le  dé¬ 
bordement  commun;  l’étiquette  qui  met  le  roi  dis¬ 
solu  à  l’abri  des  regards  des  hommes  qui  pourraient 
juger  sévèrement  ses  mœurs,  et  lui  épargner  le 
contact  de  ceux  qui  pourraient  juger  de  son  esprit; 
l’étiquette  qui  place  un  voile  mystérieux  entre  la 
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médiocrité  de  son  esprit  et  la  pénétration  de  cer¬ 
tains  regards  ;  l’étiquette  qui  met  une  barrière 
entre  le  prince  et  les  gens  de  bien  ,  entre  ses  illu¬ 
sions  et  l’importune  vérité;  l’étiquette  eut  encore 
l’avantage  de  fournir  les  moyens  de  marquer  les 
degrés  de  faveur  auxquels  le  roi  élevait  ses  courti¬ 
sans.  La  longue  distance  qu’elle  établissait  entre  le 
monarque  et  les  grands,  servit  à  former  une  échelle 
de  gradations  pour  la  faveur.  Mettre  ou  omettre 
dans  la  liste  d’un  voyage  de  Chambord  ou  de 
Fontainebleau  ;  accorder  ou  retirer  de  grandes 
entrées  ,  des  entrées  particulières  ;  donner  ou  ne 
plus  donner  le  bougeoir  au  coucher  du  roi,  même 
aux  levers  d’hiver;  le  donner  souvent,  moins 
souvent ,  rarement,  jamais  :  toutes  ces  distinc¬ 
tions  marquèrent  le  degré  de  faveur  où  l’on  était 
placé. 

Le  bougeoir  ,  quel  mot  j’ai  prononcé!  le  bougeoir 
devint,  après  le  sceptre  et  la  couronne,  la  pièce 
la  plus  importante  du  mobilier  royal.  Le  roi  seul , 
porte  l’étiquette,  a  un  bougeoir  à  deux  bobèches'. 
La  reine  même  n’a  droit  qu’à  une  bobèche  a. 
M.  le  Dauphin  avait  aussi  un  bougeoir  à  une 
bobèche. 

Donner  le  bougeoir  au  coucher,  c’était  le  re¬ 
mettre  à  la  personne  que  le  roi  avait  désignée  cha¬ 
que  soir  pour  demeurer  à  son  coucher,  après  que 


1  Etat  de  la  France ,  tom.  i ,  pag.  3t)4 . 
■  Ibid. 
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Sa  Majesté  avait  congédié  les  personnes  admises  à 
y  assister. 

C’était  un  évènement  dans  une  famille  d’avoir 
le  bougeoir  au  coucher  du  roi ,  même  à  celui  de 
M.  le  Dauphin. 

Madame  de  Sévigné  écrit  à  madame  de  Grignan 
sa  fille  ,  le  1 8  octobre  1 688,  que  le  jeune  Grignan, 
fils  d’un  premier  lit  de  son  mari,  se  porte  bien, 
qu’il  fait  des  merveilles  au  siège  de  Philisbourg, 
qu’il  a  souvent  l’honneur  clemanger  avec  monsei¬ 
gneur,  qui  lui  parle  et  lui  fait  donner  le  bougeoir 

Qui  ne  croirait ,  en  voyant  cette  importance  du 
bougeoir,  qu’on  le  regardât  comme  le  symbole 
des  lumières  que  la  sollicitude  royale  invoquait  en 
se  levant  pour  bien  faire,  en  se  couchant  pour 
bien  dormir;  et  que  ,  le  remettre  à  un  courtisan, 
c’était  lui  dire:  Vous  êtes,  aux  yeux  du  monarque, 
le  serviteur  fidèle  de  qui  il  attend  de  bons  avis  pour 
l’intérêt  de  ses  peuples,  et  le  serviteur  bien-aimé 
de  la  bouche  de  qui  Sa  Majesté  se  plaît  davantage 
à  les  entendre? 


’  Lettre  de  Sévigné  : 

«  Le  marquis  (le  jeune  marquis  de  Grignan  ,  fils  d’un  pre- 
«  mier  lit  de  M.  de  Grignan  ,  mari  de  mademoiselle  de  Sé- 
»  vigne)  a  été  seul  à  Versailles  :  il  s’y  est  fort  bien  comporté. 
»  Il  a  dîné  chez  M.  du  Maine  ,  chez  M.  de  Montausicr,  soupé 
»  chez  madame  d’Armagnac ,  fait  sa  cour  à  tous  les  levers  , 
»  a  tous  les  couchers.  Monseigneur  lui  a  fait  donner  le  bou- 
»  geoir;  enfin  le  voilà  jeté  dans  le  monde,  et  il  y  fait  fort 


AVEC  LES  HABITUDES  DK  COUR.  l5^ 

»  bien.  »  (  Madame  de  Sévigné  à  madame  de  Grignan.  24  dé¬ 
cembre  1688,  t.  7,  p.  55;  édition  de  Yauxelles.) 

«  Bougeoir  se  dit  du  petit  chandelier  d’or  qu’un  valet 
»  de  chambre  porte  au  coucher  du  roi,  et  que  le  roi,  lors- 
»  qu’il  se  déshabille,  fait  donner  par  distinction  à  quelqu’un 
»  de  ses  courtisans.  Let'oi fit  donner  le  bougeoir  à  un  tel  sei- 
»  gneur.  Un  tel  seigneur  a  eu  le  bougeoir  ce  soir.  »  (  Dict. 
de  V Acad.  ,  1 762.  ) 


CHAPITRE  III. 


Conséquences  inorales  du  système  de  cour  de  François  I". 
Dissolution  de  la  cour  de  François  I",  de  celles  de  Henri  II 
et  de  Henri  III. 


Nous  avons  présentes  ces  paroles  de  Pierre  Mat¬ 
thieu,  historiographe  de  Henri  IV,  qui  avait  la  con¬ 
fiance  de  ceprince,  et  queDeThou  a  pris  pourguide: 
«  Le  roi  François  fut  le  premier  qui  démasqua 
»  l’amour,  le  fit  marcher  en  plein  jour,  honora  et 
«récompensa  l’impudicité.  Sur  son  exemple  le  roi 
»  son  fils  (  Henri  II)  ne  fit  plus  de  scrupule  d’avoir 
«en  même  table  la  femme  et  la  concubine.  » 
Brantôme,  dans  son  quarante- cinquième  dis¬ 
cours  qui  concerne  François  Ier ,  confirme  que  l’in¬ 
continence  des  femmes  de  la  cour  date  de  ce  prince, 
et  a  continué  sous  ses  fils  et  petits-fils. 
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Charles-Quint  nous  atteste  la  même  vérité,  et 
en  déplore  les  conséquences.  Conversant  avec  Bran¬ 
tôme  à  Fontainebleau,  i  il  blâma  fort  le  roi  de 
»  deux  choses  qui  avaient  apporté  plusieurs  maux 

•  en  la  cour  et  en  la  France ,  non  seulement  pour 

•  son  règne,  mais  pour  celui  des  autres  rois  ses 

•  successeurs:  Tune  pour  avoir  introduit  en  la  cour 
»  les  grandes  assnnblécs,  abords  et  résidences  des  da- 
»mes  ;  et  l’autre,  pour  y  avoir  appelé,  installé  et 
»  arrête  si  grande  affluence  de  gens  d’église.  » 

On  observera  peut-être  ici  que  la  critique  des  as¬ 
semblées  ,  abords ,  et  résidences  des  dames ,  n’est  pas 
un  reproche  de  dissolution  qui  confirme  celui  de 
Pierre  Matthieu.  Mais  les  réflexions  de  Brantôme, 
sur  les  parolesde Charles-Quint,  déterminent  bien 
précisément  le  sens  qu’y  attachait  l’empereur,  et 
nous  allons  voir  qu’il  le  détermina  lui-même.  «  Pour 
»!e  regard  des  dames,  dit  Brantôme,  certes,  il  faut 

•  avouer  qu’avant  François  1er  elles  ne  fresquen- 

•  toient  à  la  cour  que  peu  et  en  petit  nombre.  La 

•  reine  Anne  commença  à  faire  sa  cour  des  dames 

•  plus  grande  que  les  autres  précédentes  reines; 
»  et  sans  elle  le  roi ,  son  mari  (Louis  XII),  ne  s’en 
»  fust  guère  soucié;  mais  ledit  roy ,  François ,  consi- 
vdérant  que  toute  la  décoration  d'une  cour  estoit  des 
»  dames,  l'en  voulut  peupler  plus  de  la  coutume  an- 
»  cienne. 

de  voudrois  bien  savoir  qu’estoit-il  plus  loua- 

•  bleau  roy,  ou  de  recevoir  une  si  honneste  troupe 
»  de  daines  et  damoiselles  en  sa  cour,  ou  bien  d’en- 

i  1 
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«suivre  les  erres  des  anciens  roys  du  temps  passé, 

«  qui  adinettoient  tant  de  p .  ordinairement  en 

«leur  suite,  desquelles  le  roy  des  ribaux  ’ ... 
«avoit  charge  et  soin  de  leur  faire  despartir  quar¬ 
tier  et  logis...  Il  me  semble  que  tel  putanisme 

»  desbordé  et  public,  et  tout  plein  de  v . ,  ne 

«pouvoit  être  si  bien,  qu’un  secret,  discret  et  ca- 
»ché  lieu  de  nos  dames,  qui  estoient  nettes  et  très 
«saines,  au  moins  aucunes ,  et  qui  ne  gastoient  n’y 
»  rendoient  les  gentilshommes  impuissants,  comme 

I)  CELLES  DES  BORDELS.  » 

Il  est  indubitable  que  les  mauvais  lieux ,  soumis 
à  la  police  du  roi  des  ribauds ,  mais  mal  défendus 
par  la  garde  royale  contre  la  maladie  dont  mourut 
François  Ier,  n’étaient  pas  si  bien ,  c’est-à-dire  aussi 
sûrs,  et  aussi  commodes  et  aussi  agréables  pour  les 
hommes  de  la  cour,  que  le  commerce  des  femmes 
de  la  société  du  roi,  pourvu  qu’il  n’en  eût  pas  ap¬ 
proché.  Sans  doute  il  était  bien,  et  très  bien  pour 
les  courtisans,  qu’au  lieu  de  tolérer  à  la  suite  de 
la  cour  des  femmes  publiques  et  d’en  exclure  les 
dames,  le  roi  fît  servir  les  dames  à  l’usage  des 
courtisans ,  et  éloignât  d’eux  les  femmes  publiques. 
Mais  Charles- Quint  ne  parlait  pas  du  mal  que  la 
licence  des  femmes  de  cour  ferait  à  la  cour,  mais 
de  celui  qu’elles  feraient  long-temps  à  la  France. 
Aussi, ajouta-t-il  en  parlant  toujours  à  Brantôme: 


1  On  nommait  ainsi  le  capitaine  de  la  garde  du  roi  com¬ 
posée  de  jeunes  hommes  robustes  et  de  haute  taille. 
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«  S’il  n'y  cust  eu  cjue  ces  dames  de  ta  cour  qui  se  fus- 
»  sent  débauchées  ,  c’enst  été  tout  tin;  mais  elles 
»  donnoient  tel  exemple  aux  autres  de  la  France, 
oque,  se  façonnant  sur  leurs  habits,  leurs  grâces, 
»  leurs  façons  ,  leurs  danses  et  leurs  vies  ,  elles  se 
«  vouloient  aussi  façonner  à  aymer  et  paillarcler.  » 
A  cette  judicieuse  observation  du  monarque, 
Brantôme  lui  répond  qu’il  parle....  «  comme  si 
auparavant  le  règne  du  roi  François,  il  n’y  eust  eu 

des  p . par  toute  la  France  ,  aussi  bien  des  grandes 

et  moyennes  ,  que  petites  et  communes ,  et  aussi  bien 
en  leur  pays  et  maisons ,  qu  ailleurs.  » 

Brantôme  ne  se  piquait  pas  d’èîre  un  grand  mo¬ 
raliste  ;  et  comme  abbé  de  la  façon  de  François  rr, 
et  comme  courtisan  voluptueux  de  ses  fils  ,  il  goû¬ 
tait  fort  la  nouvelle  façon  de  vivre  adoptée  à  la 
cour.  Il  ne  lui  était  pas  donné  de  voir  à  travers  sa 
propre  corruption  que  les  désordres  publics  des 
mauvais  lieux,  et  meme  les  dérèglements  des  fem¬ 
mes  punies  par  la  flétrissure  la  plus  honteuse,  sont 
loin  d’ètre  aussi  contagieux  et  aussi  pernicieux  à  la 
société  que  les  désordres  honorés  des  classes  éle¬ 
vées;  qu’autre  chose  sont  les  mauvaises  moeurs 
accompagnées  de  la  honte,  et  autre  chose  les  mau¬ 
vaises  moeurs  accréditées,  entourées  d’hommages 
qui  semblent  en  faire  un  titre  à  la  considération. 
Charles-Quint  était  meilleur  juge  que  Brantôme  des 
conséquences  que  devaient  avoir  les  moeurs  d’une 
courdont  la  composition  lui  paraissait  si  dépravée. 
Il  n  était  pas  homme  à  ignorer,  plus  que  Bran- 
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tonie,  qu’il  y  avait  eu  de  tout  temps  en  France 
des  femmes  de  mauvaises  mœurs.  Mais  il  croyait , 
avec  raison ,  que  les  mauvaises  mœurs  étaient 
bien  moins  générales  et  moins  effrontées  lors¬ 
qu’elles  étaient  accompagnées  du  déshonneur, 
que  quand  elles  étaient  publiques  et  autorisées  par 
un  ordre  de  personnes  sur  qui  le  mépris  public  a 
peu  de  prise.  Il  savait  bien  aussi  que  des  reines 
de  France  avaient  eu  des  mœurs  fort  débordées. 
Mais  il  pensait  que  l’incontinence  d’une  reine 
sans  cour  était  moins  contagieuse  que  celle  d’une 
reine  ou  d’une  maîtresse  avouée,  qui  effacerait 
ses  désordres  par  ceux  d’un  luxe  éblouissant,  et 
en  sauverait  les  dégoûts  par  l’entourage  de  tout  ce 
qui  peut  égarer  l’imagination  des  spectateurs  et 
l’enivrer. 

Probablement  les  mœurs  des  femmes  furent  moins 
généralement  pures,  modestes  et  réservées  sous  Isa¬ 
belle  de  Bavière,  quoiqu’elle  n’eût  point  de  mai¬ 
son,  ni  de  filles  d’honneur,  que  sous  Anne  de  Beau- 
jeu  ,  fille  de  Louis  XI,  régente  de  France  durant 
la  minorité  de  Charles  VIII,  et  sous  Anne  de  Breta¬ 
gne,  femme  de  Louis  XII  ;  mais  certainement  les 
mœurs  des  femmes  reçurent  une  bien  autreatteinte 
de  la  cour  de  François  Ier ,  de  l’exemple  de  sa 
mère,  de  ceux  de  la  duchesse  d’Etampes,  de  la 
comtesse  de  Chateaubriand ,  de  la  duchesse  de  Va- 
lentinois,  que  de  l’exemple  d’Isabelle  de  Bavière. 
Pourquoi  appelait-on  Isabelle  la  Grande-Gaure? 
parce  qu’elle  marquait  seule  à  la  cour  par  l’incon- 
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tinence.  Donna-t-on  un  surnom  méprisant  aux 
maîtresses  de  François  I"?non.  Isabelle  de  Ba¬ 
vière  faisait  scandale;  les  maîtresses  de  Fran¬ 
çois  1er  faisaient  envie.  Qui  ne  sent  la  différence 
qui  sépare  l’incontinence  grossière  de  celle  qui 
est  unie  à  la  galanterie,  celle  qui  n’intéresse  que 
les  sens  de  celle  qui  est  mêlée  à  toutes  les  jouis¬ 
sances  de  l’imagination  ?  L’incontinence  isolée  est 
un  objet  de  dégoût  et  de  mépris  :  au  lieu  que  dans 
les  moeurs  galantes  elle  est  à  couvert  sous  mille 
charmes.  La  première  n’est  que  passagère ,  parce 
que  la  réprobation  générale  la  poursuit:  unie  à  la 
galanterie,  elle  est  organisée  ;  je  dis  plus,  elle 
est  légitimée  et  protégée  par  le  ridicule,  dont  les 
femmes  galantes  saisissent  le  sceptre  ;  elle  entre 
dans  le  fond  des  moeurs  générales  :  elle  les  con¬ 
stitue. 

Brantôme  a  étendu  ses  narrations  aux  règnes  des 
quatre  successeurs  de  François  Ier;  suivons-le  donc 
dans  les  détails  qu’il  nous  a  transmis. 

Il  faut  d’abord  se  rappeler  que  Catherine  de  Mé- 
dicis,  arrivée  à  la  cour  de  François  Ie*  à  l’âge  de 
quinze  ans,  passa  quinze  autres  années  à  son  école 
et  à  celle  delà  duchesse  d’Angoulême ,  qui  donnait 
des  maîtresses  à  son  fils;  qu’elle  s’appliqua  studieu¬ 
sement  à  connaître  et  suivre  ses  goûts  ;  qu’elle  ac¬ 
quit  près  de  lui  cet  art  de  plaire  que  le  président 
Hénault  appelle  art  fatal,  qui  ne  périt  plus  et  qui  ne 
fait  que  se  perfectionner  quand  il  a  une  fois  été  in - 
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venté'-,  art  fatal,  en  effet,  qui  n’est  pas  autre 
chose  que  l’esprit  d’intrigue  dont  se  compose  en 
partie  la  galanterie;  qu’elle  a  vécu  soixante-onze 
ans;  qu’elle  n’est  morte  que  le  5  de  janvier  1 58g  , 
sept  mois  avant  l’assassinat  de  Henri  III,  douze 
jours  après  celui  du  duc  de  Guise;  qu’elle  fut  ré¬ 
gente  tantôt  de  droit,  tantôt  de  fait  seulement, 
sous  les  quatre  règnes  qui  suivirent  celui  de 
François  Ier.  Avec  ces  souvenirs,  lisons  Brantôme, 
nous  reconnaîtrons  que  la  cour  voluptueuse,  licen¬ 
cieuse  et  ruineuse  de  Henri  II  et  de  ses  trois  fils  a  été 
la  continuation  de  celle  de  François  Ier. 

"  Le  séjour  de  la  cour ,  disait  Brantôme  en  par¬ 
lant  du  temps  de  Catherine  de  Médicis,  m’estoit 
fort  agréable  ,  comme  n'en  ayant  jamais  vu  ailleurs 
de  plus  beau;  et  pense  que  par  le  monde,  depuis 
qu’il  est  fait,  il  n’y  a  eu  de  pareil  \ 

»Elle  aimoit  la  musique,  dit  Brantôme  et  en 
donnoit  souvent  plaisir  à  la  cour  dans  sa  chambre, 
qui  n’étoit  nullement  fermée  aux  honnêtes  dames 
et  honnêtes  gens ,  voire  à  tous  et  à  toutes  3  ;  ne  la 
vouloit  resserrer  à  la  mode  d’Espagne ,  ni  d’Italie 
son  pays,  ni  mesme  comme  nos  autres  reines  ,  Elisa- 

1  Le  président  Hénault  met  ces  paroles  dans  la  bouche  du 
connétable  de  Montmorency.  Drame  de  François  II,  acte  i  ", 
scène  iT«. 

5  Discours  sur  Catherine  de  Médicis,  tom.  II,  pag.  2g6, 
édition  de  Bastien. 

3  C’est-à-dire  sans  doute  au  public. 
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beth  d’Autriche  et  Louise  de  Lorraine,  ont  fait  , 
disant  que  tout  ainsi  que  le  roi  François  son  beau- 
père  ,  quelle  lionoroit  fort ,  la  lui  avoit  dressée  et 
faite  libre ,  qu’elle  la  vouloit  ainsi  entretenir  à  la 
vraie  Françoise,  sans  en  rien  innover,  ni  réfor¬ 
mer1 *,  et  que  ainsi  le  roi  son  mari ’  l’ avoit  voulu. 
Ainsi  sa  chambre  étoit  tout  le  plaisir  de  la  cour.  » 
«  Sa  compagnie  et  sa  cour,  dit  plus  loin  Bran¬ 
tôme,  étoit  un  vrai  paradis  du  monde...  Quand  elle 
a  été  morte ,  on  a  dit  que  la  cour  n ’étoit  plus  la 
cour...  Mais  quelle  cour  étoit-ce?  Elle  étoit  telle  , 
que  je  crois  que  jamais  empereur  du  monde  de 
jadis  n’en  a  tenu  ,  pour  dames  ,  une  pareille  d’ordi¬ 
naire  ,  ni  nos  rois  de  France.  Bien  est  vrai  que  ce 
grand  empereur  Charlemagne  et  roi  de  France,  de 
son  vivant,  prenoit  grand  plaisir  de  faire  et  dres¬ 
ser  des  cours  grandes  et  plénières...  pour  voir  les 
belles  joûtes,  tournois  et  magnificences  qui  se  fai- 
soient  très  superbes,  par  une  grande  troupe  de  che¬ 
valiers3...  Mais  quoi!  ces  belles  et  grandes  assem- 


1  Cette  demi-publicitc  des  amusements  habituels  de  la 
cour  était  un  moyen  de  popularité  pour  Catherine  de  Mé~ 
dicis.  Brantôme  dit  plus  haut  qu’elle  aimait  à  donner  du 
plaisir  au  peuple  comme  les  empereurs  romains. 

1  Henri  II. 

3  Double  anachronisme.  Brantôme  parle  des  fêtes  de 
Charlemagne  et  de  chevaliers  qui  y  figuraient ,  d’après  les 
romans  des  treizième  et  quatorzième  siècles  j  car  il  n’y  {a 
point  de  romans  faits  du  temps  de  Charlemagne ,  et  la  che¬ 
valerie  n’existait  pas  encore  de  son  temps.  Il  y  a  des  romans 
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Idées  et  compagnies  ne  se  jouoient  que  trois  ou 
quatre  fois  l’an...  Mais  la  cour  de  noire  roi  Henry  II 
et  de  notre  reine  étoit  ordinaire ,  tant  en  guerre 
qu’en  paix  ,  fust  ou  pour  résider,  ou  pour  demeu¬ 
rer  en  un  lieu  pour  quelques  mois,  fust  quelle 
se  remuât  en  autre  maison  de  plaisance  et  châteaux 
de  nos  rois,  qui  n’en  ont  point  de  faute, et  en  ont 
oius  que  roi  du  monde.  Celte  belle  et  grande  com- 
agîiie  toujours  ,  au  moins  la  plus  grande  partie  , 
marchoit  et  alloit  avec  sa  reine ,  si  que  d’ordinaire , 
pour  le  moins ,  sa  cour  étoit  pleine  de  plus  de  trois 
cents  dames  ou  damoiselles.  Aussi  les  maréchaux- 
des-logis  et  fourriers  du  roi  affirmoient  qu’elles  te- 
noient  toujours  moitié  des  logis.  » 

Ici  Brantôme  ne  dit  rien  au  hasard ,  et  n’exagère 
nullement:  il  prouve  ce  qu’il  avance  par  la  liste 
des  dames  et  la  liste  des  demoiselles  qui  compo¬ 
saient  la  cour,  et  il  en  couvre  huit  pages  in-8°, 
encore  déclare-t-il  qu’il  ne  fait  compte  que  des  plus 
anciennes  et  des  plus  apparentes. 

En  parlant  des  filles  de  la  reine,  il  dit  (p.  296  ) 
«  que  c’étoient  de  fort  belles  et  honorables  filles  avec 
«lesquelles  tous  les  jours ,  dans  son  antichambre , 

dont  !a  fable  ajustée  à  son  temps  y  suppose  des  mœurs  et 
des  usages  qui  n’y  appartiennent  nullement,  mais  qui  étaient 
celles  du  temps  où  les  romanciers  écrivaient.  C’est  au  trei¬ 
zième  siècle  qu’on  a  fait  des  romans  qui  supposent  la  cheva¬ 
lerie  dans  toute  sa  force  et  sa  splendeur  dans  les  armées  de 
Charlemagne,  quoique  la  chevalerie  soit  une  institution  pos¬ 
térieure  de  plus  de  deux  siècles. 
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»  on  conversoit ,  on  discouroit,  on  devisoit ,  tant 
«sagement  et  tant  modestement  que  l’on  n’eust  osé 
*>  faire  autrement.  » 

C esagement,  ce  modestement  étaient  sans  doute  ré¬ 
servés  pour  la  contenance  de  Y  antichambre  ;  car  hors 
de  là, Brantôme  ne  les  peint  pas  des  mêmes  couleurs. 
11  observe,  avant  d’écrire  la  liste  des  demoiselles 
qu’il  a  vues  à  la  cour  de  Henri  II,  queplusieurs  sont 
mariées,  et  il  ajoute:  «Je  crois  que  le  meilleur 
temps  qu’elles  ont  jamais  eu  (  et  qu’on  leur  de¬ 
mande!  ),  c’est  quand  elles  étoient  filles;  car  elles 
avoient  leur  libéral  arbitre (  libre  arbitre)  pour  être 
religieuses  aussi  bien  de  t'émis  que  de  Diane ,  mais 
(pourvu)  qu’elles  eussent  de  la  sagesse  et  de  Y  ha¬ 
bileté  et  savoir  pour  se  garder  de  l'enflure  du  ventre.» 
A  la  tête  de  la  liste  est  mademoiselle  de  Rohan  , 
qui  fit  un  procès  à  Nemours  qui  lui  avait  fait  un 
enfant;  on  voit  un  peu  plus  bas  mademoiselle  de 
Saint-André  qui  couchait  avec  François  II,  etc. 

On  peut  donc  croire  que  les  demoiselles  se  dé¬ 
dommageaient  dans  leur  appartement  de  la  con¬ 
trainte  qu’elles  éprouvaient  dans  l’antichambre  de 
la  reine. 

Mais  ce  qui  les  acquittait  envers  la  reine,  et  sans 
doute  envers  l’État ,  c’est  l’éclat  et  le  charme  qu’elles 
donnaient  aux  fêtes  de  la  cour.  «  Il  falloil ,  dit 
Brantôme,  se  représenter  ces  créatures ,  plutôt  divines 
qu’  humaines ,  aux  entrées  de  la  cour  dans  Paris  et 
autres  villes,  aux  sacrées  et  superlatives  noces  de  nos 
rois  de  France  et  de  leurs  soeurs  filles  de  France, 
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aux  réceptions  des  princes  et  ambassadeurs  étran¬ 
gers;  il  falloit  les  voir  aussi  quand  elles  accom- 
pagnoient  à  cheval  la  reine  en  litière  durant  ses 
grossesses!...  et  à  la^ chasse  !...  Virgile,  qui  s’est 
voulu  mesler  d’escrire  le  haut  appareil  de  la  reine 
Didon,  quand  elle  alloit  et  étoit  à  la  chasse  ,  n’a 
rien  dit  qui  approchât  de  celui  de  notre  reine 
avec  ses  dames.  » 

Et  toujours  Brantôme  revient  à  François  Ier ;  c’esf 
toujours  à  lui  qu’il  rapporte  l’honneur  de  tant  de 
belles  choses.  «Cette  reine,  dit-il,  faite  de  la  main 
de  ce  grand  roi  François  ,  qui  avoit  introduit  cette 
grande  et  superbe  bombance,  n’a  voulu  rien  oublier 
ni  laisser  de  ce  qu’elle  avoit  appris;  mais  Va  voulu 
toujours  imiter,  voire  surpasser,  et  le  lui  ai  veu  dire 
trois  ou  quatre  fois  en  ma  vie.  » 

Ajoutez  à  ce  passage  la  multitude  de  ceux  où 
Brantôme  parle  de  ces  fêtes ,  où  les  filles  de  la  reine 
servaient  à  table  à  moitié  nues,  échevelées  comme 
épousées,  ou  vêtues  en  hommes;  et  vous  saurez 
ce  qu’on  peut  attribuer  à  François  Ier  de  la  licence 
de  la  cour  sous  cette  reine  faite  de  la  main  de  Fran¬ 
çois  Ier,  et  si  soigneuse  de  X imiter. 

J’ai  décrit  ailleurs  les  mœurs  de  la  cour  de  Hen¬ 
ri  III,  je  ne  reviendrai  point  ici  sur  ce  hideux  ta¬ 
bleau  \  Le  roi  n’eut  point  de  maîtresses ,  mais  ses 
mignons  en  eurent  ;  ainsi  le  règne  de  la  galanterie 

1  Théâtre  historique ,  tom.  III.  Notice  sur  Henri  III  , 
pag.  279. 


HENRI  II  ET  HENRI  III.  1 69 

ne  fut  point  interrompu  dans  cette  cour,  il  y  fut 
seulement  altéré  par  sa  concurrence  avec  les  in¬ 
fâmes  amours  du  roi. 

Après  les  scandales  donnés  par  Henri  III ,  Hen¬ 
ri  IV  put  se  croire  un  restaurateur  de  la  morale 
en  s’abandonnant  à  des  maîtresses  :  cela  était  vrai  à 
la  cour  ;  mais  la  grande  partie  de  la  nation  ne  croyait 
pas  un  désordre  justifié  par  un  désordre  pire. 


CHAPITRE  IV. 


Dissolution  de  la  cour  de  Henri  IV.  Esprit  des  États- 
Généraux  de  1 588  à  son  égard.  Opinion  de  Voltaire  comme 
particulier,  différente  de  son  opinion  comme  poète,  sur 
Henri  IV ,  Sentiment  de  Fénelon  sur  ce  prince. 


Ce  qui  distingue  les  seconds  États  de  Blois  des 
précédents,  c’est  d’abord  autant  de  haine  et  de 
violence  contre  Henri  IV  dans  les  derniers,  que  de 
ménagements  dans  les  premiers. 

C’est  ensuite  la  volonté  d’accroître  la  liberté 
politique  par  quelques  changements  à  la  consti¬ 
tution. 

Aux  États  de  !  5^6 .  on  réprouvait,  on  interdi¬ 
sait  le  culte  que  professait  Henri, roi  de  Navarre, 
sans  menacer  sa  personne;  à  ceux  de  i588,  on 
l’exclut  du  trône  de  France. 

Quelle  était  la  cause  de  ce  changement  ?  Les  écri¬ 
vains  varient  entre  l’une  des  suivantes  :  la  haine 
du  protestantisme,  l’affection  pour  le  duc  de 
Guise,  l’aversion  pour  Henri  IV. 

Les  députés  de  la  nation,  animés,  disent  les  pre¬ 
miers,  de  la  même  horreur  que  la  France  entière 
pour  la  religion  prétendue  réformée,  repoussaient, 
par  zèle  pour  la  religion  catholique,  un  roi  qui 
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aurait  travaillé  à  faire  au  moins  prévaloir  son  culte 
sur  le  leur. 

Les  députés,  disent  les  autres,  étaient  pour  la 
plupart  des  affidés  du  duc  de  Guise,  et  voulaient 
aider  à  l’exécution  de  ses  desseins  sur  le  trône  de 
France,  espérant  obtenir  sous  son  règne  la  récom¬ 
pense  de  leur  zèle. 

Selon  d’autres  encore,  les  députés  voulaient  seu¬ 
lement  protéger  le  duc  contre  la  malveillance  et  la 
défiance  de  Henri  III,  en  interdisant  pour  jamais 
à  celui-ci  toute  alliance  et  tout  raccommodement 
avec  Henri,  roi  de  Navarre,  dont  le  secours  eût  pu 
faciliter  le  renversement  de  la  Ligue.  Ce  qui  favorise 
cette  opinion,  c’est  la  conformité  de  vues  et  de 
sentiments  de  l’assemblée,  dès  l’ouverture,  avec  la 
requête  de  la  faction  assemblée  à  Nancy. 

Selon  d’autres  enfin,  les  députés  voulaient  aider 
le  duc  de  Guise,  non  à  détrôner  Henri  de  Valois  , 
mais  à  empêcher  Henri  de  Bourbon  de  lui  succé¬ 
der;  en  d’autres  mots,  ils  étaient  en  conspiration 
contre  l’héritier  du  trône,  non  contre  le  prince 
qui  s’y  trouvait  assis,  c’est-à-dire  contre  Henri  IV, 
non  contre  Henri  III. 

Cette  dernière  opinion,  qui  n’est  pas  la  plus  gé¬ 
néralement  reçue ,  a  été  celle  de  d’Avila ,  et  Voltaire 
inclinait  à  l’adopter.  J’oserai  rejeter  les  premières, 
convaincu  que  les  Etats  n’ont  jamais  eu  en  vue  de 
favoriser  le  duc  de  Guiseen  proscrivant  Henri  IA  T ,  et 
ajoutant  que  Henri  IV,  haï  connue  ennemi,  était  més¬ 
estimé  comme  roi  presque  autant  que  Henri  III. 
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Les  faits  les  plus  certains  et  les  plus  générale¬ 
ment  avoués  montrent  avec  évidence  que  le  duc 
de  Guise  avait  tout  au  plus  l’ambition  d’empëcher 
Henri  IV  de  monter  sur  le  trône,  mais  nullement 
celle  d’en  faire  tomber  Henri  III. 

Quand  la  ligue  se  déclare-t-elle?  quand  le  duc 
de  Guise  paraît-il  en  être  le  chef?  quand  la  faction 
des  seize,  ligue  particulière  dans  la  ligue  générale, 
ligue  locale  et  propre  à  la  ville  de  Paris,  ligue  plus 
audacieuse,  plus  entreprenante  que  la  ligue  des 
provinces  ,  parcequ’elle  voyait  de  plus  près  l’au¬ 
torité  contre  laquelle  elle  s’élevait,  et  connaissait  le 
terrain  sur  lequel  elle  avait  à  combattre,  quand  se 
forme-t-elle?  quand  essaie-t-elle  ses  forces  et  si¬ 
gnale-t-elle  son  audace?  quand  arbore-t-elle  la 
révolte  ouverte?  C’est  en  i584,  après  que  la  mort 
du  duc  d’Alençon  ,  dernier  rejeton  de  la  branche 
des  Valois ,  eut  appelé  la  branche  des  Bourbons  à 
l’iiérédité  immédiate  du  trône. 

Alors  ce  n’est  plus  une  simple  guerre,  ce  ne  sont 
plus  de  simples  hostilités  sans  cesse  pacifiées,  sans 
cesse  renouvelées  contre  les  protestants,  de  sim- 
pies  précautions  contre  la  versatilité  du  roi  entre 
leur  culte  et  le  culte  catholique ,  contre  les  dés¬ 
ordres  de  la  cour,  la  dilapidation  des  finances, 
l’abus  du  pouvoir  royal  ;  en  un  mot ,  ce  n’est  plus 
une  guerre  dont  la  réforme  des  abus  de  la  cour 
était  le  but  et  la  religion  le  prétexte ,  une  guerre 
toujours  facile  à  pacifier,  qui  occupe  la  faction: 
c’est  une  guerre  à  outrance  contre  la  personne 
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du  roi  de  Navarre  et  ses  adhérents.  La  fureur  re¬ 
doubla  du  moment  qu’on  le  vit  prince  héréditaire  ; 
c’est  alors  que  la  ligue  devint  insolente  envers 
Henri  III ,  en  qui  elle  attaqua,  non  son  autorité  ni 
sa  personne,  mais  seulement  le  protecteur  caché 
ou  le  trop  faible  ennemi  de  Henri  IV. 

Ces  faits  ne  sont-ils  pas  de  ceux  dont  les  consé¬ 
quences  sautent  aux  yeux  les  moins  clairvoyants? 
Une  de  ces  conséquences  n’est-elle  pas  que  l’ambi¬ 
tion  du  duc  de  Guise  ne  peut  être  regardée  comme 
manifeste  que  de  la  même  époque,  et  qu’elle  ne 
tombait  que  sur  Henri  IV?  Mais  le  mouvement  de 
la  ligue  et  l’établissement  des  seize  furent-ils  l’ou¬ 
vrage  du  duc  de  Guise?  S’il  y  contribua,  d’autres 
causes  plus  puissantes  ne  déterminèrent-elles  pas 
ces  évènements  ?  Je  l’ai  déjà  dit  :  la  ligue  avait  pour 
motif  une  révolte  de  jalousie  contre  les  favoris  de 
la  cour,  et  pour  bannière  seulement,  la  religion 
catholique:  elle  ne  pouvait  pas  aimer  la  cour  du 
roi  de  Navarre,  détestant  celle  du  roi  de  France. 

Je  sens  que  cette  dernière  assertion  a  besoin  de 
preuves  :  je  les  trouve  dans  le  malheur  qu’eut 
Henri  IV .  de  ressembler  durant  sa  jeunesse  à 
Henri  III,  et  de  faire  craindre  que  la  maison  de 
Bourbon  ne  fût  infectée  des  vices  de  la  maison  de 
Valois.  Henri  IV  était  resté  quatre  ans  à  la  cour  de 
France  après  son  mariage  avec  Marguerite  de  Va¬ 
lois  :  il  avait  pris  les  mœurs  de  cette  cour.  Margue¬ 
rite  et  lui  vivaient  en  liberté,  elle  avec  des  amants, 
lui  avec  des  maîtresses.  Leur  mariage,  comme  on 
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disait  alors,  était  un  divorce.  Ils  vivaient  en  amis 
complaisants,  se  connaissant  l’un  l’autre  infidèles 
époux.  Marguerite  allait  jusqu’à  favoriser  lesamours 
du  roi ,  et  s’acquittait  ainsi  envers  l’indulgence  du 
roi  pour  les  siens.  Dans  le  commencement  de  leur 
mariage,  Henri  devint  amoureux  de  la  baronne  de 
Sauves,  dame  d’atours  de  Catherine  deMédicis;le 
duc  d’Alençon  en  était  aussi  fort  épris  ;  selon  Mar¬ 
guerite,  les  deux  princes  étaint  traités  avec  égalité; 
mais  Henri  était  jaloux,  et  Marguerite,  qui  n’était 
pas  indifférente  pour  le  duc  d’Alençon  son  frère  , 
se  fait  un  mérite,  dans  ses  Mémoires,  du  soin 
qu’elle  prenait  de  l’éloigner  de  madame  de  Sauves , 
voulant ,  dit-elle,  uniquement  le  contentement  du 
roi  son  mari,  et  l’union  entre  les  deux  beaux-frères. 
Henri  et  Marguerite  respectèrent  leurs  infidélités 
comme  d’honnêtes  gens  respectent  leurs  mutuels 
liens. 

Il  n’était  pas  nécessaire  d’avoir  une  grande  sé¬ 
vérité  de  mœurs,  pour  condamner  dans  Henri, 
outre  ses  écarts ,  son  indifférence  pour  ceux  de  la 
reine,  et  pour  se  persuader  qu’il  n’était  pas  permis 
au  chef  d’un  gouvernement  de  souffrir  dans  sa 
maison  les  désordres  d’un  mauvais  lieu.  On  voyait 
dans  la  bonne  intelligence  des  deux  époux  un  con¬ 
sentement  mutuel  à  la  violation  de  toute  morale, 
de  toute  décence,  de  toute  pudeur. 

Daubigné  a  fait  de  la  cour  du  roi  de  Navarre,  en 
Gascogne,  une  peinture  affligeante.  La  reine  de 
Navarre,  dit-il,  y  eut  bientôt  dérouillé  les  esprits 
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et  fait  rouiller  lésâmes...  Henri  eut  bientôt  appris 
à  caresser  les  serviteurs  de  sa  femme,  elle  à  cares¬ 
ser  les  maîtresses  de  son  mari  ;  et  tant  en  les  in¬ 
struisant  qu’en  se  concertant  avec  elle,  la  paix  et  la 
guerre  de  France  étaient  entre  leurs  mains.  J’eusse 
bien  voulu  cacher  l’ordure  de  cette  maison,  mais 
j’ai  prêté  serment  à  la  vérité.  » 

Le  prince  de  Condé  évitait  la  société  du  roi  de 
Navarre,  quoiqu’il  fût  de  son  parti;  il  l’évitait, 
parce  que ,  dit  Mézerai ,  ce  prince  était  fart  homme 
de  bien  et  sérieux,  et  fuyait  le  libertinage. 

On  reprochait  à  Henri  d’avoir  sacrifié  le  prix  du 
sang  versé  à  la  bataille  de  Coutras,  en  négligeant 
de  laire  une  glorieuse  et  solide  paix,  pour  courir 
dans  les  bras  de  la  comtesse  de  Guiche  après  la 
victoire. 

L’assemblée  des  siens  à  La  Rochelle  voulut  li¬ 
miter  ses  pouvoirs.  Il  avoue  lui-même,  dans  sa 
lettre  aux  états-généraux  de  1 676  ,  que  la  nation 
était  fatiguée  de  la  royauté.  Il  pouvait  ajouter  que 
sa  conduite  n’avait  pas  moins  contribué  à  l’incli¬ 
nation  générale  vers  la  république,  que  la  guerre 
engagée  avec  le  dernier  des  Valois  et  lui ,  tous 
deux  princes  sans  postérité. 

La  guerre  dite  des  amoureux  sera  un  éternel  su¬ 
jet  de  reproche  contre  Henri  :  d’Aubigné  rapporte 
comment  elle  s’alluma.  En  1579,  Henri  III,  excité 
par  sa  haine  pour  la  reine  de  Navarre  sa  soeur,  et 
pour  le  duc  d’Alençon  avec  qui  elle  entretenait  îles 
relations  suspectes,  jaloux  du  vicomte  deTurenne, 
ni.  12 
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qui,  amoureux  de  Marguerite,  rendait  de  grands  ser¬ 
vices  au  roi  de  Navarre,  craignant  enfin  de  perdre 
Strozzi,  qui  avait  conçu  le  projet  d’épouser  la  sœur 
de  Turenne,  écrivit  à  son  beau-frère  que  Turenne 
était  l’amant  favorisé  de  sa  femme.  Henri  méprisa  la 
délation  et  le  délateur,  et  remit  la  lettre  de  Henri  III 
aux  deux  accusés.  Turenne  s’éloigna.  Marguerite 
fit  passer  sa  colère  dans  l’âme  des  femmes  qui  l’en¬ 
touraient,  et  elles  la  firent  passer  dans  celle  de  leurs 
amants.  Ceux-ci  jetèrent  de  grands  cris  contre  le 
roi  de  France  :  ils  prirent  pour  devise  ce  mot  ter¬ 
rible  :  la  guerre.  Le  roi  de  Navarre  céda  à  leurs 
clameurs.  En  vain  le  sage  Lanoue  s’opposa  à  ces 
emportements  ;  il  fallut  venger  l’honneur  des  da¬ 
mes  offensées  dans  la  personne  de  la  reine ,  chez 
qui  pourtant  l’honneur  était  un  trésor  mal  gardé. 
Le  roi  de  Navarre  déclara  au  roi  de  France  cette 
nouvelle  guerre ,  c’est-à-dire  qu’il  daigna  en  être 
le  héraut  et  l’instrument. 

Cette  guerre  fut  la  sixième  de  la  série  des  guer¬ 
res  dites  de  religion  ,  et  encore  moins  digne  de  ce 
nom  que  toutes  les  autres  du  même  siècle.  Quel 
monument  contre  la  jeunesse  de  Henri  IV,  que  cette 
dénomination  àe  guerre  des  amoureux ,  en  d’autres 
mots  :  des  galants  de  la  cour  de  sa  femme,  qui  étaient 
le  déshonneur  de  la  sienne ,  qui  le  firent  chasser 
d’Agen  par  leur  insolence  envers  (les  femmes  de  la 
ville,  et  lui  firent  perdre  La  Réole  par  leurs  outrages 
au  commandant  de  cette  place!  Qu’on  y  réfléchisse  : 
l’histoire  n’a  rien  à  reprocher  de  plus  grave  à 
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Henri  III  et  à  ses  mignons.  «  Comme  cette  guerre, 
b  dit  de  Thou,  s’alluma  sans  raison  et  fort  mal  à 
«propos,  elle  finit  de  même,  d’une  înanière  peu 
«avantageuse  et  peu  honorable  pour  ceux  qui  en 
•  étaient  les  auteurs.  » 

Fénelon  a  jugé  la  première  partie  de  la  vie  de 
Henri  IV  comme  en  ont  jugé  les  contemporains 
de  ce  prince.  Il  met  son  sentiment  dans  la  bouche 
du  duc  de  Mayenne,  parlant  à  Henri  qui  confesse 
que  Mayenne  dit  la  vérité. 

«Vous  fûtes  sur  le  point  de  céder  à  la  mauvaise 
fortune,  lorsque  vous  étiez  acculé  au  bord  de  la 
mer,  et  vous  auriez  fait  la  faute  de  vous  retirer  en 
Angleterre,  si  Biron  ne  vous  avait  représenté  les 
suites  d’un  tel  parti.  Tous  les  mécomptes  de  la  ligue 
sont  venus  de  l’idée  que  nous  avions  conçue  de  vous 
dans  votre  jeunesse  :  nous  savions  que  les  femmes  vous 
amusaient  partout ;  que  la  comtesse  de  Guiche  vous 
avait  fait  perdre  tous  les  avantages  de  la  bataille  de 
Coutras;  que  vous  aviez  été  jaloux  de  votre  cousin, 
le  prince  de  Condé,  qui  paraissait  plus  ferme,  plus 
sérieux,  plus  appliqué  que  vous  aux  grandes  affai¬ 
res,  et  qui  avait  un  bon  esprit  et  une  grande  vertu. 
Ou  vous  regardait  comme  un  homme  mou  et  ef¬ 
féminé,  que  la  reine-mère  avait  trompé  par  mille 
intrigues  d’amourettes  ;  qui  avait  fait  tout  ce  qu’on 
avait  voulu  dans  le  temps  de  la  Saint-Barthelemi 
pour  changer  de  religion  ;  qui  s’était  encore  sou¬ 
mis,  après  la  conjuration  de  La  Mole,  à  tout  ce 
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que  la  cour  voulut.  Enfin  nous  espérions  avoir  bon 
marché  de  vous  *.  » 

Si,  comme  le  pense  Fénelon  ,  les  mécomptes  de 
la  ligue  sont  venus  de  l’idée  que  Henri  avait  donnée 
de  lui  dans  sa  jeunesse,  on  peut  dire  sans  exagéra¬ 
tion  qu’ils  lui  sont  à  peu  près  imputables.  Il  a  fait 
la  guerre  civile  avec  vaillance ,  la  paix  avec  sagesse 
et  grandeur  ;  mais  avec  plus  de  considération  il 
aurait  abrégé  la  durée  de  la  guerre  et  tempéré  ses 
fureurs. 

Devenu  roi  de  France,  il  poussa  au-delà  du 
scandale  le  désordre  des  maîtresses  avouées ,  pres¬ 
que  régnantes.  Il  porta  la  dissolution  jusqu’à  at¬ 
tenter  à  l’honneur  des  princes  de  sa  famille1 *.  Il  a 
laissé  onze  bâtards  reconnus,  et  une  multitude 
d’autres  qu’il  s’est  contenté  de  doter  et  d’enrichir 
ainsi  que  leurs  mères:  il  eut  de  Gabrielle  d’Estrées 
six  entants  ;  deux  de  la  marquise  de  Yerneuil,  deux 
filles  de  Charlotte  des  Essarts3. 


1  Fénelon.  Dialogue  de  Henri  IV  et  du  duc  de  Mayenne. 

3  Voyez  la  mort  de  Henri  IV,  tom.  I  du  Théâtre  histo¬ 
rique  que  j’ai  publié. 

3  Les  libelles  du  temps  de  Henri  IV  ont  donné  à  ce  prince 
un  nombre  incroyable  de  maîtresses,  dont  plusieurs  sont 
d’ignobles  créatures  que  la  plus  basse  crapule  pourrait  seule 
avouer.  Rejetons  loin  de  nous  de  pareils  témoignages.  Mal¬ 
heureusement  la  liste  des  maîtresses  déclarées  de  Henri  n’est 
que  trop  nombreuse.  Tenons-nous-en  à  celles-là.  Voici  celles 
dont  les  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois  et  les  Mémoires 
de  Sully  fournissent  les  noms ,  consignés  d’ailleurs ,  mais 
épars,  dans  l’histoire  de  de  Thou  et  dans  celle  de  Péréfixe. 
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Henri  IV  n  était  guère  respecté,  et  il  était  fai¬ 
blement  aimé  de  son  vivant.  C’est  ce  que  nous 
assure  l’homme  du  monde  par  qui  son  règne  a 
été  le  plus  étudié  et  le  mieux  connu,  qui  en  a  le 

Séparons  les  maîtresses  des  temps  antérieurs  au  règne  de 
Henri  IV  en  France,  de  ceux  qui  ont  suivi  son  élévation  au 
trône. 

Maîtresses  de  Henri,  roi  de  Navarre. —  La  première  fut 
madame  de  Sauve,  fdle  de  Jacques  de  Baune  de  Semblançai, 
ce  malheureux  surintendant  que  François  I"  fit  pendre 
comme  coupable  du  divertissement  de  fonds  dont  la  duchesse 
d’Angoulême,  mère  de  François  Ier  ,  s’était  emparée.  Le 
mari  de  madame  de  Sauve  était  secrétaire  d’Etat.  Elle  était 
dame  d’atour  de  Catherine  de  Médicis.  Elle  fit  au  roi  de  no¬ 
tables  infidélités,  notamment  pour  le  duc  de  Guise  :  mais  elle 
resta  toujours  attachée  à  scs  intérêts  et  à  sa  cause. 

Après  sa  passion  pour  madame  de  Sauve  ,  en  1 5yg ,  Henri 
devint  fort  amoureux  de  Dayelle,  Italienne,  fille  d’honneur 
de  Catherine  de  Médicis. 

Dans  la  même  année  il  devint  encore  plus  amoureux  de 
Rebours ,  fille  d’un  président  de  Calais. 

Ensuite  de  Fosseuse,  enfant  de  quatorze  ans,  fille  dePierre, 
marquis  de  Thuri  et  baron  de  Fosseuse ,  de  la  maison  de 
Montmorency.  Elle  était  fille  d’honneur'' delà  reine  Mar¬ 
guerite,  qui  nous  apprend  cjue  Henri  respecta  quelque  temps 
la  jeunesse  et  l’innocence  de  Fosseuse  ,  mais  qu’en  i58i  elle 
devint  mère.  Lorsqu’elle  accoucha  ,  Henri  pria  "la  reine 
(  étrange  confiance!)  d’aller  secourir  sa  fdle  (sous-entendez 
d 'honneur)  ;  la  reine  y  alla,  et  revint  chez  elle  après  la 
délivrance.  Le  soir  le  roi  trouva  mauvais  qu’elle  n’y  lût  pas 
retournée.  Nous  lisons  ces  détads  dans  les  Mémoires  de  Mar¬ 
guerite  elle-même.  Fosseuse  fut  abandonnée  du  roi  après  son 
accouchement. 

Alors,  en  i58i,  commencèrent  à  Bordeaux  ses  amours 
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plus  soigneusement  recueilli  les  circonstances  ho¬ 
norables ,  et  qui  a  placé  sur  la  gloire  de  ce  prince 
le  fonds  le  plus  considérable  de  la  sienne  ;  je  parle 

pour  Diane,  dite  la  belle  Corisande ,  veuve  du  comte  de 
Guiche ,  âgée  de  vingt-six  ans. 

En  i586,  Henri  lui  porta  les  drapeaux  pris  au  siège  du 
Catelet.  En  1587  ,  après  la  bataille  de  Coutras  ,  au  lieu  de 
marcher  sur  Paris  et  de  s’assurer  d’une  paix  glorieuse,  il 
licencia  scs  troupes  pour  se  rendre  près  de  la  comtesse  de 
Guiche.  Ayant  divorcé  avec  Marguerite  de  Valois  il  fit  à  sa 
maîtresse  une  promesse  de  mariage  dont  d’Aubigue  obtint  la 
révocation.  Elle  eut  un  fils  de  Henri.  Ce  fils  mourut  enfant 
en  1 588.  Elle  devint  grasse,  rouge,  laide  j  le  roi  l’éloigna  de 
sa  cour. 

Alors  il  s’était  attaché  à  la  marquise  de  Guercheville,  mais 
sans  succès,  exemple  rare  dans  la  vie  de  ce  prince. 

Marie  de  Beauvilhers,  fille  du  comte  de  Saint- Aignan , 
gentilhomme  du  duc  d’Alençon,  lui  fit  oublier  les  rigueurs 
de  la  marquise  de  Guercheville.  En  1590,  à  l’époque  du 
siège  de  Paris,  le  roi  la  vit  à  l’abbaye  de  Montmartre,  où 
elle  venait  de  prendre  le  voile  •  elle  avait  alors  seize  ans  :  il 
s’éprit  de  ses  charmes,  l’enleva,  et  la  conduisit  à  Senlis. 

Malheureusement  pour  elle, leroi  vit  à  Cœuvres  sa  cousine- 
germaine, Gabrielle  d’Estrées,  et  sepassionna  pour  cette  belle, 
qui  était  âgée  de  dix-neuf  ans  ;  il  négligea  la  religieuse  ,  qui 
retourna  à  l’abbaye  de  Montmartre.  Quelques  années  après, 
en  1097,  Henri  récompensa  la  vertu  de  Marie  de  Beauvilliers 
en  la  nommant  abbesse  de  cetLe  maison.  Tels  furent  les 
amours  les  plus  connus  du  roi  de  Navarre. 

Maîtresses  de  Henri  IV  roi  de  France.  Ce  fut  en  i5qo 
que  Henri  vit  pour  la  première  fois  Gabrielle  d’Estrées 
au  château  de  Cœuvres ,  chez  son  père  Antoine  d’Estrées. 
Elle  aimait  le  duc  de  Bellegarde  ,  et  se  prêta  peu  d’abord 
aux  avances  du  roi.  Mais  il  la  maria  à  un  gentilhomme  pi- 
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de  Voltaire.  «  Ne  dissimulons  rien,  écrivait-il  en 
1776  au  baron  de  Faugère  ,  Henri  IV  était  haï  et 
peu  respecté.  »  Il  est  vrai  que  Voltaire  trouve  en  cela 

card  pour  la  soustraire  à  son  père ,  ayant  soin ,  dit  Sully, 
d 'empêcher  la  consommation  du  mariage ,  qui  fut  ensuite 
dissous  pour  cause  d’impuissance  du  côté  du  mari  qui  avait 
quatorze  enfants  d’une  première  femme. 

Le  roi  la  fit  duchesse  de  Beaufort  ;  il  voulait  l’épouser, 
il  a  eu  d’elle  trois  enfants,  César  et  Alexandre  de  Vendôme  , 
et  Catherine-Henriette  ,  qui  épousa  le  duc  d’Elbœuf. 

À Gabrielled’Estrées  succéda  Catherine-Henriette  de  Balzac 
d’Entragues,  marquise  de  Verneuil;elle  était  fille  de  J.  d’En- 
tragueset  de  Marie  Toucliet  (et  non  Tronchet ),  qui  avait  été 
maîtresse  de  Charles  IX. Elle  devint  la  maîtresse  de  Henri  IV, 
qui  lui  fit  une  promesse  de  mariage,  ce  qui  11e  l’empêcha  pas 
d’épouser  Marie  de  Médicis.Furieusc,elle  se  ligua  avec  le  roi 
d’Espagne  pour  détrôner  sou  amant.  La  conspiration  fut  dé¬ 
couverte  :  mais  la  marquise  rentra  en  grâce,  et  fut  enfin 
supplantée  par  la  princesse  de  Condé. 

Dans  l’intervalle  vintLa  Bourdaisière  (Marie  Babou),  com¬ 
tesse  d’Étange,  de  la  famille  des  Babou,  fille  d’honneur  de  la 
reine  Louise,  veuve  de  Henri  III.  Bassompicrre  dit  qu’elle  fut 
un  moment  aimée  de  Henri  IV  ,  et  épousa  le  vicomte  d’E- 
tange  en  1602.  Henri  IV  lui  avait  aussi  promis  de  l’épouser. 

Jacqueline  de  Beuil ,  comtesse  de  Bourbon-Moret ,  suc¬ 
céda  à  La  Bourdaisière.  Elle  eut  de  Henri  IV  Antoine  de 
Bourbon,  comte  de  Morct,  en  1C07,  légitimé  en  1608. 

Des  Essarts  (  Charlotte  ) ,  comtesse  de  Romorentin ,  suc¬ 
céda  à  la  comtesse  de  Moret.  Elle  eut  du  roi  deux  filles  ; 
l’une  fut  abbesse  de  Fontevrault,  l’autre  de  Chelles.  Aban¬ 
donnée  du  roi,  elle  fut  entretenue  par  le  cardinal  de  Guise; 
ensuite  elle  épousa  le  maréchal  de  L’Hôpital. 

Ce  fut  alors  que  se  déclara  la  funeste  passion  du  roi  pour 
Charlotte  de  Montmorency,  qu’il  maria  au  prince  de  Condé , 


182  DISSOLUTION  DE  LA  COUR  DE  HENRI  IV. 

la  nation  injuste.  Elle  ne  connaissait  point  alors  le 
mérite,  dit-il,  elle  ne  le  sentait  pas.  Pourquoi  l’a¬ 
vait-elle  reconnu  dans  Louis  XII,  qu’elle  surnomma 
le  Père  du  peuple? 

Il  est  enfin  remarquable  que  le  héros  de  la  Hen- 
riade  ,  dont  la  gloire  est  aujourd’hui  au-dessus  de 
toute  atteinte,  et  qui,  parvenu  au  trône,  racheta 
ses  défauts  par  d 'éminentes  qualités,  n’a  cepen¬ 
dant  reçu  aucun  éloge  des  écrivains  du  siècle  de 
Louis  XIV,  excepté  La  Fontaine,  qui  encore  n’a 
loué  que  sa  clémence. 

qu’il  séduisit ,  qu’il  voulut  ensuite  hautement  ravir  à  son 
mari,  pour  laquelle  il  résolut  de  porter  la  guerre  dans  les 
Pays-Bas,  où  le  prince  de  Condé  l’avait  conduite,  pour  la¬ 
quelle  ,  en  un  mot,  il  s’aliéna  tous  les  esprits  qui  avaient 
gardé  quelque  respect  pour  les  mœurs  .  et  enhardit  le  fana¬ 
tisme  qui  l’assassina  l’avant-veille  de  son  départ  pour  l’ar¬ 
mée.  J’ai  fait,  très  fidèlement,  je  crois,  l’histoire  de  cette  ca¬ 
tastrophe  dans  un  drame  historique  intitulé  la  Mort  de 
Henri  IV,  tom.  I  du  Théâtre  historique. 


CHAPITRE  Y. 


Des  cours  de  Louis  XIII ,  Louis  XIV  et  Louis  XV . 


A  Henri  IY  succéda  Louis  XIII.  Il  n’eut  point 
de  maîtresse  ;  mais  Anne  d’Autriche  sa  femme  eut 
des  amants.  La  galanterie  continua;  seulement 
elle  prit  à  la  cour  une  autre  caractère;  elle  cessa 
d’être  effrontée;  elle  devint  modeste,  discrète, 
presque  chaste.  Une  reine  ne  pouvait  donner  à 
ses  amants  l’éclat  que  le  roi  donne  à  ses  maî¬ 
tresses,  ni  les  déclarer,  ni  les  avouer,  ni  leur 
permettre  de  se  déceler  eux-mêmes;  une  reine  ris¬ 
quait  tout  au  scandale  d’une  liaison  criminelle, 
son  honneur,  son  état,  sa  liberté,  sa  vie.  Il  devint 
donc  à  la  mode  d’ajouter  la  retenue,  la  discrétion , 
le  mystère ,  aux  amours  passionnés  ;  de  donner  aux 
plus  faibles  jouissances  un  prix  infini,  de  se  con¬ 
tenter  du  langage  des  yeux,  de  communications 
moins  directes  encore  pour  fintelligence  des  cœurs. 
C’était  une  conséquence  nécessaire  de  la  situation 
où  se  trouvait  une  reine  jeune,  aimable  et  belle. 
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Anne  d’Autriche  ayant  laissé  voir  son  penchant  pour 
l’amour,  et  se  trouvant  liée  à  un  mari  froid  et  sé¬ 
vère,  les  courtisans  et  même  les  hommes  de  lettres, 
alors  fort  répandus ,  s’intéressèrent  à  sa  situation. 
On  conçoit  aisément  que  l’esprit  se  soit  exalté  alors 
dans  les  romans,  dans  toutes  les  sociétés  d’élite, 
à  l’hôtel  de  Rambouillet  qui  venait  de  naître  ;  on 
conçoit  que  les  amours  délicats  aient  pris  alors  un 
grand  avantage  sur  les  amours  grossiers  ;  que  la  ga¬ 
lanterie  mêlée  de  romanesque  l’ait  emporté  sur  la 
galanterie  érotique;  qu’on  ait  voulu  de  la  retenue 
dans  les  passions  amoureuses,  du  respect  dans  les 
désirs,  de  profonds  chagrins  dans  les  disgrâces,  de 
fortes  résolutions  dans  les  contrariétés,  une  con¬ 
stance  à  l’épreuve  des  longues  séparations.  Rien  de 
tout  cela  ne  venait  ni  de  la  littérature  espagnole, 
comme  on  l’a  dit,  ni  des  habitudes  d’Anne  d’Au¬ 
triche  ,  ni  de  la  tournure  de  son  esprit;  mais  de  sa 
complexion  et  de  sa  position  à  la  cour  de  France. 

Ce  changement  eut  lieu  à  la  cour  et  dans  quel¬ 
ques  sociétés  mixtes  de  la  capitale.  Les  mœurs 
de  la  multitude  suivirent  la  marche  désordonnée 
qui  leur  avait  été  imprimée  par  la  cour  de  Fran¬ 
çois  Ier. 

Le  commencement  et  le  milieu  du  règne  de 
Louis  XIV  ramenèrent  le  scandale  de  celui  de 
Henri  IV.  Les  maîtresses  avouées  recommencèrent; 
les  bâtards  se  multiplièrent  de  nouveau,  et  reçurent 
de  nouveaux  honneurs.  A  la  liste  des  maîtresses  de 
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François  Ioc,  à  la  comtesse  de  Chateaubriand  et  à  la 
duchesse  d’Étampes;  à  l’Écossaise  Flamin  et  à  la 
duchesse  de  Yalantinois,  maîtresses  de  Henri  II  ;  à  la 
duchesse  de  Beaufort,  à  la  marquise  de  Verneuil, 
à  la  comtesse  de  Moret ,  à  la  comtesse  de  Romo- 
rentin,  maîtresses  avouées  de  Henri  IY;  à  la  liste  de 
ces  concubines  toutes  solennellement  intronisées, 
qualifiées ,  dotées ,  Louis  XIV  ajoute  les  noms  de 
La  Yallière  et  de  Montespan.  Aux  noms  de  Henri 
d’Angoulême,  grand-prieur  de  France,  un  des  plus 
exécrables  agents  de  la  Saint-Barthelemi,  bâtard  de 
Henri  II  ;  de  Diane  d’Angoulême,  bâtarde  du  même 
prince,  mariée  en  premières  noces  au  bâtard  d’un 
pape ,  et  en  secondes  noces  à  François  de  Montmo¬ 
rency;  de  César,  duc  de  Vendôme,  et  d’Alexandre, 
chevalier  de  Vendôme  ,  frère  de  César,  et  grand- 
prieur  de  France,  tous  deux  grands  personnages 
des  guerres  de  la  Fronde;  de  Henri ,  évêque  de  Metz, 
et  ensuite  duc  de  Verneuil;  de  Catherine-Henriette, 
mariée  au  duc  d’Elbeuf ;  de  Marie-Henriette,  ab¬ 
besse  de  Chelles;  de  Charlotte  des  Essarts ,  abbesse 
deFontevrault,tousbâtards  et  bâtardes  de  Henri  IV; 
à  cette  liste  de  bâtards,  en  partie  adultérins,  tous 
élevés,  dotés,  magnifiquement  établis  aux  dépens 
de  l’État  dont  plusieurs  ont  été  les  fléaux,  ajoutez, 
pour  le  compte  de  Louis  XIV,  un  Louis  de  Bourbon, 
comte  de  Vermandois;  une  mademoiselle  de  Blois , 
princesse  de  Conti ,  tous  deux  nés  de  la  duchesse 
de  La  Vallière ,  que  sa  tendresse ,  sa  modestie  et  sa 
fin  résignée  font  excepter  de  la  réprobation  in- 
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fligée  aux  maîtresses;  ajoutez  les  enfants  nés  d’un 
double  adultère  avec  la  marquise  de  Montespan  : 
le  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse,  pour  qui 
ies  princes  du  sang,  le  parlement,  la  nation  entière, 
furent  si  étrangement  humiliés;  le  comte  du  Yexin , 
abbé  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Germain-des-Prés , 
lieux  saints  où  l’horreur  de  l’adultère  devait  être 
prêché;  mademoiselle  de  Nantes ,  mademoiselle  de 
Tours,  une  seconde  mademoiselle  de  Blois,  mariée 
à  Philippe  II,  duc  d’Orléans,  régent  de  France. 

Ces  éclatantes  ostentations  de  galanterie  accru¬ 
rent  les  désordres  des  classes  inférieures  de  la  so¬ 
ciété,  et  combattirent  long-temps,  d’accord  avec 
la  dissolution  générale,  contre  les  mœurs  chastes, 
pudiques  et  délicates  dont  l’hôtel  de  Rambouillet 
donnait  l’exemple,  et  dont  la  galanterie  retenue 
d’Anne  d’Autriche  tempérait  la  sévérité.  Je  parlerai 
avec  étendue  de  ce  grand  conflit  qui  marque  une 
époque  mémorable  dans  l’histoire  de  nos  mœurs 
et  de  notre  littérature,  supposé  toutefois  que  l’his¬ 
toire  d’une  révolution,  que  n’ont  pas  vue  les  his¬ 
toriens  du  dix-septième  siècle ,  ne  soit  point  un 
rêve  de  mon  imagination. 

\ 

Que  dirais-je  des  mœurs  de  la  cour  de  Louis  XV 
qui  ne  soit  connu  de  tout  le  monde  ?  ce  prince  com¬ 
mença  comme  Louis  XIV,  mais  il  finit  comme 
François  Tr;  non  pas  de  la  même  maladie,  mais 
d’une  maladie  contagieuse,  qui  l’atteignit  comme 
ce  premier ,  dans  un  excès  de  débauche  et  de  cra- 
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pille'.  Son  amour  pour  madame  de  Mailly  fut  en¬ 
veloppé  de  quelque  mystère  ;  sa  liaison  avec  ma¬ 
dame  de  Yintimille,  sœur  de  madame  de  Mailly, 
fut  publique  ;  la  troisième  sœur,  la  marquise  de 
la  Tournelle ,  qu’il  fit  duchesse  de  Châteauroux , 
fut  affichée;  il  la  mena  avec  lui  à  l’armée,  où  elle 
fut  reçue  avec  mépris;  elle  fut  chassée  de  Metz, 
où  le  roi  tomba  malade;  rappelée  après  la  con¬ 
valescence,  elle  mourut.  Madame  d’Étioles,  mar¬ 
quise  de  Pompadour,  coquette  subalterne,  prit  sa 
place;  le  roi  ayant  été  blessé  d’un  coup  de  canif  par 
Damien,  la  renvoya;  il  la  rappela,  et  elle  mourut 
chargée  de  malédictions  comme  coupable  de  la 
guerre  de  Sept-Ans.  Après  elle,  vint  madame  du 
Barri ,  que  Paris  avait  comptée  entre  les  prosti¬ 
tuées  publiques. 

Ces  mœurs  durèrent  j  usqu’au  règne  de  Lou  is  XVI, 
dont  la  froideur  pour  Marie- Antoinette  rappela 
long-temps  les  commencements  de  Louis XIII avec 
Anne  d’Autriche. 

Les  légèretés  de  Marie-Antoinette  favorisèrent  le 
débordement  général;  et  la  fatale  complaisance  de 
Louis  XVI  pour  lesdéportements  du  comte  d’Ar¬ 
tois,  dont  les  profusions  et  les  galanteries  sem¬ 
blaient  être  une  continuation  de  celles  des  rois  ses 
aïeux,  cette  fatale  complaisance  les  rendit  plus  con- 

1  La  petite-vérole  pr.se  au  Parc-au-Cerf,  où  le  roi  avait  un 
harem. 
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tagieuses  que  11  eussent  été  celles  du  roi  lui-même, 
et  lui  firent  perdre,  aux  yeux  de  la  nation,  le  mérite 
de  sa  fidélité  à  la  couche  conjugale,  et  à  la  modéra¬ 
tion  naturelle  de  ses  habitudes. 


LIVRE  TROISIÈME. 


DES  MŒURS  DE  LA  VILLE  ;  DE  LA  DISSOLUTION,  DE 
LA  VANITÉ,  DE  L’iNTRIGUE,  OU,  EN  UN  SEUL  MOT, 
DE  LA  GALANTERIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  dissolution  des  gens  du  monde  à  dater  de  la  cour  de 
François  I".  Témoignages  qui  prouvent  son  origine  et  sa 
continuité  :  Charles-Quint,  la  reine  de  Navarre,  Brantôme, 
Montaigne,  La  Fontaine,  Molière,  La  Rochefoucauld, 
La  Bruyère,  Duclos  ,  Montesquieu  ,  Regnard ,  Dancourt, 
Crébillon  fils,  Meilhan,  Chateaubriand,  Laclos,  Lou¬ 
vet  ,  etc. 


D’après  le  tableau  des  mœurs  de  la  cour  de  Fran- 
çoisl",  il  est  facilede  se  faire  une  idée  juste  de  celles 
que  contractèrent  les  gens  du  monde  de  la  capitale. 
Charles-Quint  avait  prédit  que  les  exemples  de  la 
cour  seraient  contagieux  et  funestes  à  la  France;  et 
en  effet,  comme  Massillon  l’a  dit  depuis  :  «  Le  même 
rang  qui  donne  les  grands  en  spectacle  les  propose 
pour  modèles  ;  leurs  mœurs  forment  bientôt  les 
mœurs  publiques.  On  suppose  que  ceux  qui  mé- 
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ritent  nos  hommages  ne  sont  pas  indignes  de  notre 
imitation.  On  est  flatté  d’une  ressemblance  qui, 
nous  rapprochant  de  leur  conduite,  semble  nous 
rapprocher  de  leur  rang.  La  ville  croirait  dégé¬ 
nérer  en  ne  copiant  pas  les  mœurs  de  la  cour.  Le 
citoyen  obscur,  en  imitant  la  licence  des  grands  , 
croit  mettre  à  ses  passions  le  sceau  de  la  grandeur. 
Quel  malheur  quand  le  souverain,  peu  content  de 
se  livrer  au  désordre,  semble  le  consacrer  parles 
grâcesdontil  l’honoredans  ses  imitateurs!...  L’am¬ 
bition,  dont  les  voies  sont  toujours  lentes  et  péni¬ 
bles  ,  est  charmée  de  se  frayer  un  chemin  plus 
court  et  plus  agréable  ;  le  plaisir,  d’ordinaire  incon¬ 
ciliable  avec  la  fortune ,  en  devient  l’artisan  et  le 
ministre...  » 

Plusieurs  monuments  attestent  que  le  règne  de 
François  1er  fut  l’époque  où  le  sexe ,  non  content 
de  se  soustraire  à  la  barbarie  qui  autorisait  les 
maris,  les  obligeait  même  à  corriger  rigoureuse¬ 
ment  les  épouses  infidèles,  établit  encore  l’usage 
plus  révoltant  qui  autorisa  les  femmes  infidèles 
ou  fidèles  à  corriger  et  à  battre  leurs  maris. 

Suivant  le  chapitre  1 3i  des  lois  anglo-norman¬ 
des,  le  mari  était  tenu  de  châtier  sa  femme  comme 
un  enfant  de  bas  âge,  quand  elle  lui  faisait  infi¬ 
délité  pour  son  voisin...  Si  deliquerit  vicino  suo, 
tenetur  eam  casti gare  quasi  puerum r. 

1  Cité  par  Fournel,  dans  son  Traite'  du  Voisinage ,  t.  Il, 
pag.  354. 
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Beaumanoir ,  clans  ses  Coutumes  du  Beauvoisis, 
nous  apprend  «  que  la  justice  ne  se  doit  entremettre 
»  des  griefs  que  les  houmes  font  à  leurs  femmes;  car  il 
»  loist  bien  (  il  est  bien  loisible  )  a  l’houme  a  battre 
»sa  femme...  Le  mari  la  doit  chastier  selon  toute 
»  maniéré  que  il  verra  que  bon  sera,  excepté  mort 
»  ou  me  hning  (excepté  mort  ou  mutilation).  » 

Cette  jurisprudence  brutale,  dit  Fournel,  se  main¬ 
tint  jusqu'au  règne  de  François  Ier. 

Mais  alors  ce  furent  les  femmes  qui  se  mirent  à 
corriger  leurs  maris,  et  l’usage  en  devint  si  géné¬ 
ral  que  la  vindicte  populaire “s’éleva  contre  les  lâ¬ 
ches  qui  se  laissaient  battre  par  leurs  femmes,  et 
voulut  qu’ils  fussent  promenés,  comme  en  Italie, 
sur  une  ânesse,  la  tête  tournée  vers  la  queue  et  la 
tenant  à  la  main.  In  asella  retrorsum  sedens ,  et  cau- 
dam  in  manu  tenens  ,  dit  Muratori.  En  i  5G6,  on  im¬ 
prima  à  Lyon  une»  relation  de  la  chevauchée  de  l'âne 
commencée  le  premier  jour  de  septembre  i566,  dans 
cette  ville,  avec  tout  l’ordre  contenu  en  icelle.  » 
Montaigne ,  qui  a  écrit  de  i5yo  à  i58o,  environ 
quarante  ans  après  le  règne  de  François  Ier,  fait  un 
étrange  portrait  de  l’innocence  et  de  la  modestie 
des  jeunes  filles  de  son  temps.  «  "Nous  ne  sommes , 
dit-il,  qu’enfants  au  prix  d’elles  en  cette  science 
(de  l’amour):  nous  ne  leur  apportons  rien  qu’elles 
n’ayent  sceu  et  digéré  sans  nous.  Seroit-ce,  ce  que 
dict  Platon ,  qu’elles  ayent  esté  garsons  desbauebez 
aultrefoisPMon  aureille  se  rencontra  un  iouren  lieu 
où  elle  pouvoit  desrobber  aulcun  desdiscours  faicts 
ni.  i3 
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entre  elles  sans  souspeçons:  que  11e  puis  ie  le  dire? 
Nostre  Dame!  fis  ie,  allons  à  cette  heure  estudier 
des  phrases  d’Amadis  et  des  registres  de  Boccace  et 
de  l’Aretin ,  pour  faire  les  habiles  !  nous  employons 
vrayement  bien  nostre  temps!  Il  n’est  ny  parole, 
ny  exemple,  ny  desmarche,  qu’elles  ne  scachent 
mieulx  que  nos  livres  \  » 

Parle-t-il  des  femmes  mariées  :  «  Je  sçais  cent 
honnestes  hommes  c....,  dît- il,  honneslement  et 
peu  indécemment  ;  un  galant  homme  en  est  plainct, 
non  pas  desestimé...  De  qui  ne  parle-t-on  en  ce 
sens?...  Jusques aux  dames,  elles  s’en  mocqueront; 
et  de  quoy  se  mocquent  elles  en  ce  temps  plus  vo¬ 
lontiers  que  d’un  mariage  paisible  et  bien  com¬ 
posé?  Chascun  de  vous  a  faict  quelqu’un  c. . .  La 
fréquence  de  cet  accident  en  doibt  mesliuy  avoir 
modéré  l’aigreur:  le  voilà  tantost  passé  en  cous- 
tumea.  » 

Depuis  Montaigne  jusqu’à  Molière,  aucun  mo¬ 
raliste  ne  nous  a  laissé  de  remarques  sur  les 
mœurs  des  gens  du  monde.  Les  écrits  satiri¬ 
ques  qui  parurent  dans  cet  intervalle  furent  in¬ 
nombrables,  mais  ne  méritent  aucune  croyance. 
De  Thou,  Pierre  Mathieu  ,  Péréfixe ,  Davila,  Le- 
vassor,  Mainbourg,  ont  jeté  quelques  notions 
dans  leur  histoire;  mais  il  est  difficile  de  les  ex¬ 
traire  sans  altérations  ou  sans  longueurs.  Molière, 

1  Essais,  liv.  3,  chap.  5. 

3  Ibid,,  liv.  3,  chap.  5. 
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La  Fontaine  et  Boileau  nous  font  connaître  les 
moeurs  qu’ils  ont  trouvées  dans  leur  jeunesse  ,  et 
il  est  manifeste  qu’elles  étaient  la  continuation 
de  celles  dont  nous  ont  parlé  Montaigne  et  Bran¬ 
tôme.  Molière  fournit  des  preuves  en  plus  d’un 
genre  de  la  licence  et  des  excès  de  la  galanterie 
de  son  temps.  Il  l’atteste,  parce  qu’il  s’en  montre 
atteint;  il  l’atteste  quelquefois  par  une  sorte  de 
complaisance  à  la  peindre,  d’autres  lois  par  la  ti¬ 
midité  des  précautions  qu’il  prend  pour  la  censu¬ 
rer,  d’autres  fois  même  par  une  condescendance 
qui  le  porte  à  la  flatter.  Par  exemple  il  prend 
plaisir  à  détailler  dans  le  Mariage  forcé  les  vo¬ 
luptés  de  l’amour  physique;  il  en  marque  les 
degrés,  et  en  suit  la  progression  dans  X Ecole  des 
femmes  ;  il  indique  toutes  les  intimités  du  lit  con¬ 
jugal  dans  Amphitryon.  La  crudité  de  l’expres¬ 
sion  répond  à  la  licence  des  tableaux.  Dans  le 
Misantrope,  la  galanterie  la  plus  licencieuse  se 
découvre  par  la  plus  séduisante  coquetterie.  Céli- 
mène  représente  ,  dit-on ,  sa  femme  qu’il  aimait 
passionnément,  qui  faisait  son  tourment,  mais 
dont  il  ne  pouvait  s’empêcher  de  peindre  les  char¬ 
mes  en  peignant  ses  défauts.  Voyez  avec  quelle 
précaution  et  quel  ménagement  il  se  hasarde  à 
censurer  en  elle  la  galanterie  !  il  n’attaque  que  le 
vain  manège  de  la  coquetterie;  et  pour  cette 
censure  il  emprunte  l’organe  d’un  misantrope  ca¬ 
ractérisé:  comme  s’il  n’avait  osé  la  mettre  dans 
la  bouche  d’un  de  ces  hommes  raisonnables  qu’il 
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oppose  si  heureusement  ,  dans  d’autres  pièces, 
aux  personnages  extravagans;  et  comme  s’il  avait 
cru  que  pour  exprimer  le  blâme  et  le  ressentiment 
qui  étaient  dans  son  âme,  et  faire  excuser  sa  cen¬ 
sure,  il  avait  besoin  qu’elle  fût  teinte  légèrement 
du  ridicule  attaché  au  censeur.  Dans  Georges 
D andin  il  fait  de  la  galanterie  un  jeu  tout  simple 
et  irréprochable.  Dans  Amphitryon  il  en  excuse, 
il  en  justifie  le  dernier  excès  :  l’adultère.  Cette 
pièce  fait  allusion  aux  amours  de  Louis  XIV 
et  de  madame  de  Montespan;  il  livre  à  la  risée 
du  public  le  mari  jaloux  de  cette  femme  cou¬ 
pable;  et  toujours,  et  partout,  les  brocards  les 
plus  grossiers,  les  mots  les  plus  outrageans  pleuvent 
sur  les  maris  trompés  ,  comme  sur  les  maris  clair¬ 
voyants  et  malheureux;  rien  n’est  épargné  de  ce 
qui  peut  les  rendre  ridicules,  méprisables,  même 
odieux.  Il  semble  que  ce  soient  eux  qui  troublent 
la  société  et  les  familles,  et  que  la  galanterie  et  l’adul¬ 
tère  aient  besoin  d’excitation  et  d’encouragement. 

La  dissolution  des  moeurs  était  si  générale,  dans 
le  temps  où  Molière  a  commencé  à  écrire,  il  s’était 
tellement  habitué  à  voir  régner  une  galanterie 
sans  retenue,  que  ses  premiers  ouvrages  ont  été  di¬ 
rigés,  non  contre  elle,  mais  contre  l’affectation  de 
moeurs  opposées  :  supposant,  sans  justice  et  sans 
raison, que  la  corruption  était  générale,  et  qu’ainsi 
tout  ce  qui  en  évi  tait  les  apparences  était  hypocrite, 
et,  à  ce  titre,  justiciable  du  poète  satirique  et  du 
poète  comique.  Ce  fut  donc  sous  le  prétexte  de 
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châtier  une  méprisable  hypocrisie  qu’il  fit  ses  Pré¬ 
cieuses  ridicules ,  son  Ecole  des  femmes  ,  sa  Défense 
de  l’École  des  femmes. 

Son  ami  La  Fontaine  n’épargna  pas  son  talent 
pour  rendre  ridicules  les  maris  trompés.  Joconde 
amusa  beaucoup  à  leurs  dépens  les  femmes  et  les 
jeunes  gens;  il  a  fait  passer  en  proverbe: 

Quand  on  le  sait,  c’est  peu  de  chose; 

Quand  on  l'ignore ,  ce  n’est  rien. 

Joconde  est  la  leçon  des  maris  résignés;  il  avertit 
que 

Le  moins  de  bruit  que  l’on  peut  faire 
En  telle  affaire 

Est  le  plus  sûr  de  la  moitié. 

Et  le  roi  de  Lombardie  est  le  modèle  des  époux 
trahis  : 

Mais  enün  il  le  prit  (  son  malheur)  en  homme  de  courage , 

En  galant  homme  ,  et ,  pour  le  faire  court , 

En  véritable  homme  de  cour. 

Le  sévère  Boileau,  ami  de  Molière  et  de  La  Fon¬ 
taine,  les  a  goûtés  et  applaudis  tous  deux  ;  il  a  fait 
une  longue  apologie  de  Joconde,  il  l’a  loué  sans 
réserve;  il  11e  s’en  tient  pas  à  un  éloge  littéraire  du 
conte,  il  en  estime  la  morale.  Il  approuve  fort  la 
conduite  que  La  Fontaine  fait  tenir  à  son  héros, 
et  il  ajoute  :  «  La  peinture  d’un  mari  qui  se  résout 
à  souffrir  discrètement  les  plaisirs  de  sa  femme, 
comme  l’a  dépeint  M.  de  La  Fontaine,  n’a  rien  que 
de  plaisant  et  d’agréable ,  et  c’est  le  sujet  ordinaire 
de  nos  comédies.  » 
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Quant  à  Molière ,  il  le  loue  sans  autre  restriction 
que  celle  d’avoir  parfois  fait  grimacer  ses  figures, 
quitté  pour  le  bouffon  C agréable  et  le  fin.  Boileau  . 
vengeur  du  goût ,  ne  paraît  pas  soupçonner  que 
le  goût  même  fût  intéressé  à  la  décence;  il  se  fait 
un  amusement  des  maris  trompés  et  détrompés;  il 
sait  à  merveille  : 

a  Que  des  maris  trompés  tout  rit  dans  l’univers , 

Epigrammes,  rondeaux,  chansons,  fables  en  vers  , 

Satire ,  comédie;  et  sur  cette  matière 

Il  a  vu  ce  qu’ont  fait  La  Fontaine  et.  Molière  ; 

Il  a  tu  ce  qu'ont  dit  Villon  et  Sainl-Gelais  , 

Arioste,  Ma  rot ,  Boccace  ,  Rabelais  , 

Et  tous  ces  vieux  recueils  de  satires  naïves  , 

Des  malices  du  sexe  immortelles  archives  » 

Boileau  était  garçon,  peu  sensible  au  pouvoir 
des  femmes,  mauvais  juge  des  souffrances  d’un 
amour  trahi.  Mais  comment  concevoir  que  Molière, 
cœur  tendre,  caractère  mélancolique,  amant  pas¬ 
sionné  de  sa  femme ,  époux  clairvoyant  et  malheu¬ 
reux,  ait  pris  à  tâche  de  cribler  de  ridicules  les  maris 
trompés;  qu’il  11’ait  cessé  d’affubler  d’un  titre  gros- 
sier  une  condition  qui  était  la  sienne;  qu’il  ait  tra¬ 
vesti  en  ridicule  méprisable,  quelquefois  odieux, 
un  malheur  qui  dévorait  son  existence?  comment, 
dis-je,  s’expliquer  ce  travers  impitoyable  autre- 

1  Tous  les  écrivains  que  cite  Boileau  ont  écrit  dans  le 
seizième  siècle  pendant  ou  après  le  règne  de  François  Ier. 
Arioste  est  né  en  1 474  >  mort  en  1 533.  Boccace,  né  en  i5i6, 
est  mort  en  \5£{6.  Marot ,  né  en  149G,  est  mort  en  1 544* 
Villon,  né  en  i43i,  est  mort  dans  le  siècle  suivant.  Saint- 
ftclais  ,  né  en  1 4 9 1 ,  est  mort  en  i558. 
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ment  que  par  la  domination  de  la  mode ,  par  l’em¬ 
pire  qu’avait  pris  sur  lui  la  corruption  générale , 
par  la  nature  de  son  talent  qui  l’identifiait  si  parfai¬ 
tement  avec  l’opinion  du  public,  la  mettait  en  ac¬ 
tion  et  la  représentait  si  vivement  à  ses  spectateurs 
enchantés?  Peut-être  aussi  croyait-il  se  consoler  par 
le  talent  de  plaire  à  ce  public,  du  chagrin  de  déplaire 
à  sa  femme?  vaine  illusion!  La  gloire  du  poète 
pouvait  à  peine  le  relever  de  l’humiliation  de  Pâ¬ 
ment  trahi.  Peut-être  encore  le  courage  de  traduire 
en  ridicule  ses  propres  tourments  devant  le  public, 
lui  faisait  espérer  la  force  de  les  surmonter.  Peut- 
être  enfin  croyait-il  en  triompheren  se  rendant  ridi¬ 
cule  à  ses  propres  yeux  à  force  de  ridiculiser  les 
autres. 

Voici  les  témoignages  que  rend  des  femmes  de 
son  temps  le  duc  de  La  Rochefoucauld  dans  ses 
Maximes ,  publiées  en  i665,  un  an  avant  la  satire 
des  femmes  par  Boileau  : 

«  Il  y  a  peu  d’honnêtes  femmes,  dit-il  d’abord, 
»qui  ne  soient  lasses  de  leur  métier.» 

Il  ajoute  plus  loin: «On  ne  compte  d’ordinaire 
»  la  première  galanterie  des  femmes  que  quand  elles 
»en  ont  une  seconde.»  Cette  indulgence  de  l’opi¬ 
nion  était  une  grande  preuve  de  la  corruption 
générale. 

La  Bruyère  nous  apprend  vingt  ans  plus  tard  que 
«  bien  des  femmes  ne  sont  pas  mieux  désignées  par 
»le  nom  de  leurs  maris  que  par  celui  de  leurs 
«amants.  »  Il  dit  ailleurs:  «  Une  femme  qui  n’a 
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»  qu’un  galant  croit  n’ètre  point  coquette  ;  ceile 
«qui  a  plusieurs  galants  croit  n’étre  que  co- 
«  quette,  » 

li  fait  le  parallèle  de  la  coquette  et  de  la  femme 
galante  :  «La  femme  galante  veut  qu’on  l’aime;  il 
»  suffit  à  la  coquette  d’être  trouvée  aimable.  Celle-là 
»  cherche  à  engager,  celle-ci  se  contente  de  plaire. 

»  La  premièrepasse  successivement  de  plusieurs  en- 
»  gagements  à  un  autre,  la  seconde  a  plusieurs  amu- 
»sements  tout  à  la  fois.  Ce  qui  domine  dans  l’une, 

»  c’est  la  passion  et  le  plaisir  ;  dans  l’autre,  la  va- 
»nité. . ..  On  peut  tirer  de  ces  deux  caractères  de 
«quoi  en  faire  un  troisième,  le  pire  de  tous(Mes- 
»  saline).» 

«Un  ancien  galant  tient  à  si  peu  de  chose  qu’il 
»cède  à  un  nouveau  mari ,  et  celui-ci  dure  si  peu , 

»  qu’un  nouveau  galant  qui  survient  lui  rend  le 
»  change.  » 

«  Le  rebut  de  la  cour  est  reçu  à  la  ville  dans  une 
»  ruelle,  où  il  défait  le  magistrat  même  en  cravate 
»  et  en  habit  gris, ainsi  que  le  bourgeois  en  baudrier, 
»  les  écarte, et  devient  maître  delà  place. Il  est  écouté, 
il  est  aimé.  On  ne  tient  guère  plus  d’un  moment 
«contre  une  écharpe  d’or  et  une  plume  blanche, 
«contre  un  homme  qui  parle  au  roi  et  voit  les  mi- 
«nistros.  « 

La  Bruyère  parle  plus  loin  de  l’émulation  des 
lernmes  «  pour  s’atlacher  des  hommes  publics ,  des 
»  danseurs,  des  comédiens;  tous  sont  engagés.  »  L’au¬ 
teur  indique  à  une  femme  dépourvue,  qui  cherche 
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sans  trouver,  «  Bronte  le  questionneur  (c’est-à-dire 
»  le  bourreau).  L  epeuple,  dit-il ,  ne  parle  que  de  sa 
»  force  et  de  son  adresse;  c’est  un  jeune  homme  qui 
»  a  les  épaules  larges  et  la  taille  ramassée ,  etc.  ■> 

Ce  trait,  qui  retrouvera  son  application  au  règne 
de  Louis  XV,  se  rapporte  au  temps  où  Louis  XIV 
semblait  affecter  le  plus  éclatant  mépris  des  droits 
du  mariage  et  des  lois  religieuses  qui  y  sont  rela¬ 
tives  :  au  temps  de  la  marquise  de  Montespan.  Mais 
madame  de  Maintenon  ayant  travaillé  long-temps 
à  inspirer  au  roi,  par  la  dévotion,  le  dessein  de 
l’épouser,  et  ayant  réussi,  les  femmes  galantes 
portèrent  à  la  morale  une  nouvelle  atteinte  plus 
funeste  que  leurs  mœurs  éhontées;  elles  prirent 
des  formes  de  piété,  et  elles  prouvèrent  qu’il  était 
possible  d’allier  les  honneurs  de  la  vertu  avec  les 
plaisirs  du  vice;  elles  eurent  des  directeurs  de  con¬ 
science.  Qu’était-ce  qu’un  directeur?  La  Bruyère 
vous  l’apprend  par  cette  réflexion:  «Si  une  femme 
pouvait  dire  à  son  confesseur,  avec  ses  autres  fai¬ 
blesses,  celle  qu’elle  a  pour  son  directeur ,  peut- 
être  lui  serait-il  donné  pour  pénitence  d’y  renon¬ 
cer...»  «Je  ne  sors  pas  d’admiration  et  d’étonnement, 
dit-il  plus  bas,  à  la  vue  de  certains  personnages  que 
je  ne  nomme  point;  j’ouvre  de  fort  grands  yeux 
sur  eux  :  je  crois  y  voir  des  hommes  tout-à-fait 
étrangers  à  la  science  de  la  religion  et  îles  mœurs. 
Présument-ils  que  Dieu  doive  renouveler  en  nos 
jours  la  merveille  de  l’apostolat,  et  faire  un  mi¬ 
racle  en  leurs  personnes  en  les  rendant  capables. 
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tout  simples  et  petits  esprits  qu’ils  sont,  du  minis¬ 
tère  des  âmes,  celui  de  tous  le  plus  délicat  et  le 
plus  sublime?...  Un  directeur  gouverne  plusieurs 
femmes  ;  il  attire  leur  esprit  et  leur  mémoire,  dé¬ 
termine  leur  religion,  règle  leur  cœur...;  il  est  le 
dépositaire  de  leurs  joies  et  de  leurs  chagrins ,  de 
leurs  désirs ,  de  leurs  jalousies,  de  leurs  haines  et  de 
leurs  amours  ;  il  les  fait  rompre  avec  leurs  galants  ; 
il  les  brouille  et  les  réconcilie  avec  les  maris,  et  il 
profite  des  interrègnes.  » 

Après  La  Bruyère,  les  comédies  de  Dancourt 
ont  fidèlement  représenté  les  mœurs  malicieuses  et 
naïves  des  paysans,  et  surtout  la  corruption  et  les 
ridicules  de  la  bourgeoisie,  des  femmes  d’intrigue, 
des"  chevaliers  d’industrie. 

Viennent  ensuite  Montesquieu  et  plus  tard 
Duclos. 

Les  Lettres  persanes  ont  été  publiées  en  1721. 
Elles  peignent  admirablement  les  mœurs  de  la 
période  dont  nous  parlons. 

«  Les  Français,  dit  un  des  personnages,  ne  par- 
»  lent  presque  jamais  de  leurs  femmes  :  c’est  qu’ils 
»  ont  peur  d’en  parler  devant  des  gens  qui  les  con- 
»  naissent  mieux  qu’eux.  » 

«  Il  y  a  parmi  eux  des  hommes  très  malheureux 
«que  personne  ne  console  :  ce  sont  les  maris  ja¬ 
loux.  Il  y  en  a  que  tous  les  hommes  méprisent: 
»  ce  sont  encore  les  maris  jaloux.  Aussi  n’y  a-t-il 
»  point  de  pays  où  ils  soient  en  si  petit  nombre 
»  que  chez  les  Français.  Leur  tranquillité  n’est 
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*  pas  fondée  sur  la  confiance  de  leurs  femmes  : 
«c’est  au  contraire  sur  la  mauvaise  opinion  qu’ils 
«en  ont...  Ici  les  maris  prennent  leur  parti  de 
«bonne  grâce,  et  regardent  les  infidélités  comme 
«des  coups  d’une  étoile  inévitable.  Un  mari  qui 
«voudrait  seul  posséder  sa  femme,  serait  regardé 
«comme  un  perturbateur  de  la  joie  publique,  et 
«comme  un  insensé  qui  voudrait  jouir  de  la  Iu- 
«mière  du  soleil  à  l’exclusion  des  autres  hommes. 
«Ici  un  mari  qui  aime  sa  femme  est  un  homme 
«qui  n’a  pas  assez  de  mérite  pour  se  faire  aimer 
«d’une  autre,  qui  abuse  de  la  nécessité  de  la  loi 
«pour  suppléer  aux  agréments  qui  lui  manquent, 
«  qui  se  sert  de  tous  ses  avantages  au  préjudice 
«d’une  société  entière,  qui  s’approprie  ce  qui  ne 
«  lui  avait  été  donné  quen  engagement  ,  et  qui  agit 
«autant  qu’il  est  en  lui  pour  renverser  une  con- 
»  vention  tacite  qui  fait  le  bonheur  de  l’un  et  l’au- 
»  tre  sexe.  » 

Trente  ans  après  les  Lettres  persanes ,  parurent 
les  Considérations  de  Duclos  sur  les  mœurs  de  son 
temps.  Il  avait  déjà  mis  au  jour  plusieurs  romans 
qui  sont  autant  de  tableaux  de  la  galanterie  ré¬ 
gnante  alors.  Le  maréchal  de  Beauvau,  présidant 
l’Académie  française  à  la  réception  du  successeur 
de  Duclos,  loua  celui-ci  d’avoir  saisi  et  fidèlement 
présenté  dans  ses  premiers  ouvrages  ,  les  rapports  de 
la  galanterie  avec  notre  esprit  et  les  mœurs.  Cet 
éloge  n’est  pas  indifférent,  parce  qu’il  confirme  les 
témoignages  de  Duclos.  Il  a  très  peu  parlé  des 
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femmes  dans  ses  Considérations  sur  tes  mœurs  ; 
mais  voici  un  trait  qui  dit  plus  que  bien  des  pages: 
«  Une  femme  est  déshonorée,  dit-il ,  parce  qu’elle 
a  constaté  sa  faute  par  l’éclat  de  sa  douleur  et  de  sa 
honte,  tandis  qu’une  autre  se  met  à  couvert  de 
tout  reproche  par  l’excès  de  son  impudence;  celle- 
ci  n’est  pas  même  l’objet  d’un  mépris  secret.  » 

A  la  même  époque,  vers  le  milieu  du  siècle,  les 
romans  de  Crébillon  fils  mirent  à  découvert  la 
corruption  du  temps.  D’Alembert  fait  un  éloge 
fort  complet  de  ses  ouvrages.  «  Il  a  peint ,  dit-il , 
du  pinceau  le  plus  délicat  et  le  plus  vrai  les  raffi¬ 
nements,  les  nuances,  et  jusqu’au#  grâces  de  nos 
vices...  Il  a  peint  nos  mœurs  tout  à  la  fois  corrom¬ 
pues  et  frivoles,  où  l’excès  de  la  dépravation  se 
joint  à  l’excès  du  ridicule.  »  On  pourrait  deman¬ 
der  comment  l’excès  du  ridicule  peut  se  rencon¬ 
trer  avec  les  grâces  de  nos  vices  :  mais  passons. 
Il  reste  du  témoignage  de  d’Alembert  que  Cré- 
biilon  a  été  un  peintre  vrai  des  mœurs  du  dix- 
huitième  siècle.  Palissot  dit  aussi  que  les  romans 
de  Crébillon  fils  font  une  fidèle  peinture  des  mœurs  de 
son  temps.  Or  voici  comment  y  est  décrit  ce  qu’on 
appelait  amour  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  : 

«  Ce  qu’alors  les  deux  sexes  nommaient  amour 
»  était  une  sorte  de  commerce  où  l’on  s’engageait 
»  souvent  même  sans  goût,  où  la  commodité  était 
»  toujours  préférée  à  la  sympathie,  l’intérêt  au 
»  plaisir,  et  le  vice  au  sentiment. 

»  On  disait  trois  fois  à  une  femme  qu’elle  était 
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b  jolie,  car  il  n’en  fallait  pas  plus;  dès  la  première 
«assurément,  elle  vous  croyait, vous  remerciait  à  la 

•  seconde,  et  assez  communément  vous  récompen- 
»sait  à  la  troisième. 

»  Il  arrivait  même  quelquefois  qu’un  homme  n’a* 
»  vait  pas  besoin  de  parler;  et  ce  qui,  dans  un  siècle 

•  aussi  sage  que  le  nôtre,  surprendra  peut-être,  on 
»  n’attendait  pas  qu’il  répondît. 

»  Un  homme,  pour  plaire,  n’avait  pas’ besoin 

•  d’être  amoureux.  Dans  des  cas  pressés  on  se  dis- 
»  pensait  même  d’être  aimable. 

»  La  première  vue  décidait  une  affaire.  Mais  en 
»  même  temps  il  était  rare  que  le  lendemain  la  vît 
»subsister;encore,en  se  quittant  avec  cette  promp- 
»  titude,  ne  prévenait-on  pas  toujours  le  dégoût? 
«Pour  rendre  la  société  plus  douce  on  était  con- 

•  venu  d’en  retrancher  les  façons:  on  ne  la  trouva 

•  pas  encore  assez  aisée,  on  en  supprima  les  bien- 
»  séances.  • 

En  1787,  Meilhan ,  dans  ses  Considérations  sur 
l’esprit  et  les  mœurs ,  fait  de  l’incontinence  des 
femmes  de  ce  temps  un  tableau  qui  ressemble 
fort  à  celui  que  Montaigne  avait  tracé  environ  deux 
cents  ans  auparavant. 

«  Combien  ,  dit-il ,  la  femme  qu’on  croyait  la 
»plus  réservée  fait  d’étranges  révélations  à  son 
»  amant,  lorsqu’elle  s’est  abandonnée  !  Combien  de 

•  fois  elle  a  été  au  moment  de  succomber  !  que 
»  d’entreprises  qui  l’ont  profanée  !  que  de  savoir  elle 
*a  sur  les  plus  secrets  mystères  de  l’amour!  elle 
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»  connaît  jusqu 'à  la  langue  delà  débauche.  L’a- 
»  raour  est  l’unique  occupation  ,  le  premier  intérêt 
»  des  femmes.  Rien  n’échappe  à  leur  active  et  pé¬ 
nétrante  curiosité  » 

L’auteur  ajoute  plus  loin  cette  phrase  :  «  On  dé- 
»bite  beaucoup  d’histoires  fausses  sur  les  femmes: 
«mais  elles  ne  sont  qu’une  faible  compensation 
»  des  véritables  qu’on  ignore  V  ». 

Une  autorité  encore  plus  -récente  sur  l’état  des 
moeurs  de  la  société,  en  1789,  est  M.  de  Chateau¬ 
briand,  dans  son  Essai  sur  les  révolutions.  L’au¬ 
teur  nous  atteste  qu’alors  «  nous  ne  pouvions 
»plus  espérer  d’échapper  à  une  destruction  épou- 
»  vantable.  .  .  sans  parler  de  ces  ministres  éphé- 
»  mères  qui  apportaient  dans  le  gouvernement 
«leur  ineptie  et  leur  cœur;...  de  ces  nains  politi- 
*ques  qui,  escortés  d’une  nuée  famélique  de  com- 
»mis,  de  laquais  ,  de  flatteurs,  de  comédiens,  de 
»  maîtresses...  exaspéraient  l’esprit  du  peuple  par 
»  leurs  folies  et  leurs  imbécillités  ;  l’auteur  avance 
»  que  les  désordres  de  l’ordre  moral  étaient  montés 
»à  leur  comble.  Les  célibataires,  augmentés  dans 
»  une  proportion  démesurée,  et  devenus  communs 
»  même  parmi  les  dernières  classes,  cherchaient  à 
s>  remplir  le  vide  de  leur  existence  en  troublant  les 
«familles  des  autres...  L’homme  qui  ne  trouvait 
»  plus  son  bonheur  dans  l’union  d’une  famille,  qui 

1  Meilhan,  Considérations  sur  desprit  et  les  mœurs. 

1  Ibid.,  pag.  223. 


MOEURS  DE  LA  VILLE.  20& 

»  souvent  se  défiait  du  doux  nom  de  père,  s’accou- 
»  tumait  à  se  former  une  félicité  indépendante  des 
»  autres ,  rejeté  du  sein  de  la  nature  par  les  mœurs 
»  de  la  société...  faut-il  s’étonner...  etc.  » 

D’autres  monuments  des  mœurs  françaises  nous 
les  montreraient  à  nu  vers  l’époque  de  la  révolu¬ 
tion.  Tels  sont  les  Liaisons  dangereuses  de  Laclos 
et  le  Faublas  de  Louvet. 

Je  n’ajouterai  à  ces  témoignages  qu’une  obser¬ 
vation  :  c’est  que  la  France  est  le  pays  où  le  lan¬ 
gage  de  l’incontinence  se  parlait ,  avant  1789  ,  le 
plus  gaiement ,  le  plus  légèrement ,  le  plus  géné¬ 
ralement ,  le  plus  ouvertement,  le  plus  diverse¬ 
ment;  que  ce  langage  se  mêlait  à  tout,  s’enten¬ 
dait  partout,  était  partout  mesuré  avec  ce  goût  qui 
ne  s’épure  qu’avec  le  temps ,  par  la  lassitude  et  le 
dégoût  des  images  grossières  et  basses. 


CHAPITRE  IL 


Bornes  franchies  par  la  dissolution  même  vers  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIY  et  la  fin  du  règne  de  Louis  XY. 


Le  déclin  du  règne  de  Louis  XIY  et  la  fin  du 
règne  de  Louis  XY  montrèrent  jusqu’à  qu’elle  dé¬ 
pravation  peut  conduire  l’incontinence  publique. 
Sous  Louis  XIY  le  dégoût  des  hommes  pour  les 
femmes,  sous  Louis  XV  le  dégoût  des  femmes  pour 
les  hommes,  donnèrent  lieu  à  d’étranges  amours... 
Ce  chapitre  aura  peu  d’étendue,  mais  il  n’est  pas  li¬ 
bre  à  l’histoire  des  mœurs  de  le  supprimer. Bourda- 
loue  ne  crut  pas  non  plus  cpie  son  ministère  pût 
éviter  de  parler  en  chaire,  devant  Louis  XIY  et  sa 
cour  ,  d’un  vice  que  les  saintes  Ecritures  défendaient 
de  nommer.  Du  temps  de  Louis  XV,  temps  encore 
plus  corrompu ,  le  même  vice,  répandu  dans  un 
autre  sexe,  ne  trouva  pas  un  prédicateur  qui  eu  fît 
la  censure. 

En  1680, 168 1 , 1 682,  années  de  grande  splendeur 
pour  la  France,  oû  Louis  XIV,  après  de  brillantes 
conquêtes,  possédait  plus  de  cent  citadelles  forti¬ 
fiées  par  Yauban,  plus  de  cent  vaisseaux  de  ligne, 
temps  où  les  sciences,  les  arts  florissaient  dans  nos 
grandes  cités,  où  les  fêtes,  les  spectacles,  les  plai- 
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sirs  de  tout  genre  se  succédaient  sans  interruption 
à  la  cour  et  clans  la  capitale,  ce  prince,  enivré, 
s’abandonnait  à  toutes  ses  fantaisies  pour  les  fem¬ 
mes.  Sans  rompre  avec  madame  de  Montespan,  il 
afficha  madame  de  Ludre,  ensuite  mademoiselle  de 
Fontanges,  dont  il  eut  un  fils  qui  mourut  peu  après 
sa  naissance,  et  auquel  elle  ne  survécut  que  quel¬ 
ques  mois  :elle  mourut  avec  le  titre  de  duchesse,  et 
laissant  dix  mille  écus  de  rentes  qu’elle  méprisait ,  ne 
voulant ,  dit  madame  de  Sévigné,  que  le  cœur  du  roi 
quelle  n’avait  pas.  Dans  le  même  temps  encore, 
commençait  l’inclination  du  roi  pour  madame  de 
Maintenon.  Ces  exemples  n 'étaient  pas  perdus  pour 
la  cour;  ilsy  avaient  amené  un  tel  débordement,  que 
ce  n’étaient  plus  les  hommes  qui  priaient  les  femmes , 
c’étaient  les  femmes  qui  priaient  les  hommes.  La 
Bruyère  nous  apprend  qu’alors  les  femmes,  pour 
réveiller  des  sens  fatigués,  et  ranimer  des  désirs 
auxquels  elles  ne  laissaient  pas  le  temps  de  re¬ 
naître  ,  épuisant  en  vain  l’art  de  la  parure,  se  mi¬ 
rent  «  à  peindre  leurs  lèvres,  leurs  joues,  leurs 
sourcils;  arrondirent  leurs  joues  en  mettant  des 
boules  de  cire  dans  leur  bouche  ;  étalèrent  les 
épaules,  la  gorge  ,  les  bras,  les  oreilles,  comme  si 
elles  craignaient  de  cacher  l’endroit  par  où  elles 
pourraient  plaire,  ou  de  ne  pas  le  montrer  assez'. » 
Elles  trouvèrent  la  satiété  inexorable  ,  et  échouèrent 


1  Cliap.  des  Femmes,  page 
222. Edition  in~4°- 

III. 


i3;  et  cliap.  de  la  Cour,  page 
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devant  le  dégoût,  plus  impitoyable  que  la  haine. 

C’est  à  cette  époque  que  commencèrent  ces 
amours  que  Bussy  appelle  à  l’italienne1.  «  La  faci¬ 
lité  des  femmes,  dit-il,  les  avait  rendues  si  mépri¬ 
sables  à  la  jeunesse,  qu’on  ne  savait  presque  plus 
à  la  cour  ce  que  c’était  que  de  les  regarder.  » 

Dangeau  parle  de  ces  amours  dans  ses  Mémoires: 
«Lundi  25  décembre  1684,  dit-il,  le  roi  et  mon¬ 
seigneur  passèrent  presque  toute  la  journée  à  la 
chapelle.  Le  père  Bourdaloue  prêcha,  et  dans  le 
compliment  d’adieu  au  roi, il  attaqua  un  vice  qu’il 
conseilla  fort  à  Sa  Majesté  d’exterminer  dans  sa 
cour.  Ce  sermon  fut  fort  remarquable.  » 

Voici  ce  que  disait  ce  sermon,  qui  traitaitde  la  na¬ 
tivité  de  Jésus-Christ  :  «  L’hérésie  abattue ,  l’impiété 
réprimée,  le  duel  aboli,  le  sacrilège  recherché  et 
hautement  vengé,  tant  d’autres  monstres  dont  Votre 
Majesté,  sire,  a  purgé  la  France ,  et  qu’elle  a  bannis 
de  sa  cour,  seront  d’éternelles  preuves  de  sa  piété.  Le 
dirai-je  néanmoins,  et  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas, 
puisqu’il  y  va  des  intérêts  du  Seigneur, et  que  je  parle 
devant  un  roi  à  qui  les  intérêts  du  Seigneur  sont  si 
chers  ?  de  ces  monstres  que  Votre  Majesté  pour¬ 
suit,  et  contre  qui  elle  a  déjà  si  heureusement  em¬ 
ployé  son  autorité  royale,  il  en  reste  encore,  sire, 
qui  demandent  votre  zèle,  et  tout  votre  zèle,  L’ Ecri¬ 
ture  me  défend  de  les  nommer;  mais  il  suffit  que 
Votre  Majesté  les  connaît ,  et  qu’elle  les  déteste  ; 

1  La  France  italianisée  :  ouvrage  plein  de  détails  sur  ce 
sujet. 


DE  LA  FIN  DES  RÈGNES  DE  L.  XIV  ET  L.  XV.  209 

elle  peut  tout,  et  la  seule  horreur  qu’elle  en  a 
conçue  sera  plus  efficace  que  toutes  les  lois  pour 
en  arrêter  le  cours.  Ils  ne  soutiendront  pas  sa  dis¬ 
grâce,  ni  le  poids  de  son  indignation,  et  quand 
elle  voudra,  ces  vices  honteux  au  nom  chrétien 
cesseront  d’outrager  Dieu  et  de  scandaliser  les 
hommes.  » 

La  Bruyère  parle  *  «de  jeunes  gensde  la  cour,  durs, 
féroces,  sans  mœurs,  qui  se  trouvent  affranchis  de 
la  passion  des  femmes  dans  un  âge  où  l’on  com¬ 
mence  ailleurs  à  la  sentir,  et  leur  préfèrent  des 
amours  ridicules .  » 

Les  Mémoires  publiés  sous  le  nom  de  la  duchesse 
d’Orléans*,  mère  du  régent,  par  un  homme  très 
versé  dans  les  détails  de  la  cour  de  ce  temps-là,  rap¬ 
portent  à  ce  sujet  une  anecdote  fort  remarquable  : 

«  Louis  XIV  était ,  comme  on  dit  ici ,  franc  du 
collier;  il  n’a  jamais  eu  le  moindre  penchant  au  vice 
contre  nature.  S’il  avait  suivi  ses  inclinations,  il 
aurait  sévèrement  puni  ce  crime;  mais  Louvois, 
dont  les  amis  s’y  livraient  pour  la  plupart,  disait 
au  roi,  pour  les  sauver,  que  cela  valait  mieux  pour 
le  service  de  Sa  Majesté,  que  s’ils  aimaient  les 
femmes;  car,  lorsqu’il  fallait  aller  à  la  guerre  et 
entrer  en  campagne  ,  on  ne  pouvait  les  détacher 
de  leurs  maîtresses;  qu’ils  retournaient  avant  la 
fin  de  la  campagne,  et  que,  lorsqu’on  en  venait 


•  Chap.  de  la  cour. 
’  Page  27. 
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à  la  bataille,  il  ne  se  trouvait  pas  d’officiers;  il  en 
citait  beaucoup  d’exemples  ;  tandis  qu’ayant  d’au¬ 
tres  inclinations,  ils  étaient  bien  aises  de  quitter 
les  dames,  et  d’entrer  avec  leurs  amants  en  cam¬ 
pagne  ,  et  que  dans  ce  cas  ils  n’étaient  point  aussi 
pressés  de  retourner  chez  eux.  Par  ce  discours  il 
avait  engagé  le  roi  à  être  indulgent  ;  ce  qui  n’avait 
pas  déplu  à  son  confesseur.  En  effet,  si  l’on  avait 
voulu  punir  ce  vice ,  il  aurait  fallu  commencer 
par  le  collège  des  jésuites.  » 

Le  président  Hénault  met  le  sceau  à  tous  les 
témoignages1  par  ces  paroles  écrites  sous  l’année 
1682  :  «  Le  roi  exile  plusieurs  des  jeunes  gens  les 
plus  considérables  de  la  cour,  à  cause  de  leurs 
mœurs.  » 

Ce  que  Montesquieu  dit  de  la  pluralité  des  femmes 
en  Orient,  explique  très  bien  ces  déportements 
que  la  dissolution  des  mœurs  rendit  communs  en 
France  :  «La  pluralitédes  femmes,  qui  le  dirait  !  mène 
à  cet  amour  que  la  nature  désavoue.  C’est  qu’une 
dissolution  en  entraîne  une  autre.  A  la  révolution 
qui  arriva  à  Constantinople,  lorsqu’on  déposa  le 
sultan  Achmet,  les  relations  disaient  que  le  peuple 
ayant  pillé  la  maison  du  chiaya ,  on  n’y  avait  pas 
trouvé  une  seule  femme.  On  dit  qu’à  Alger  on  est 
parvenu  à  ce  point,  qu’on  n’en  a  pas  dans  la  plupart 
des  sérails  \  » 


*  Abrégé  chronol. 

»  Esprit  des  lois ,  liv.  16  ,  chap.  6. 
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Je  ne  dirai  qu’un  mot  de  ce  qu’on  appela  au  dix- 
huitième  siècle,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV 
et  après,  la  secte  anandryne ;  c’est  qu’on  en  peut 
voir  l’apologie  et  les  mystères  dans  YEspion  anglais, 
tome  III,  page  358. 


CHAPITRE  III. 


Delà  vanité  en  général.  Cet  élément  de  la  galanterie  était 
peu  connu  des  anciens.  Opinions  de  Montesquieu  sur  son 
origine.  Examen  de  cette  opinion.  Diverses  espèces  de 
vanités. 


La  vanité  est  un  vice  ou  une  infirmité  caracté¬ 
ristique  rie  la  nation  française;  et  comme  elle  est 
féconde  en  autres  vices,  tous  ceux  qui  en  procè¬ 
dent  sont  aussi  attachés  au  caractère  français. 

> 

La  sotte  vanité  nous  est  particulière. 

Les  Espagnols  sont  vains,  mais  d’une  autre  manière  ; 

Leur  orgueil  parait ,  en  un  mot , 

Beaucoup  plus  fou  ,  mais  pas  si  sot. 

Les  Allemands  sont  vains  là  où  ils  sont  soumis 
au  pouvoir  absolu;  mais  leur  vanité  est,  si  on 
peut  le  dire  ,  moins  vçtine  que  la  nôtre.  Les  Alle¬ 
mands  libres  sont  graves.  Les  Anglais  sont  orgueil¬ 
leux.  11  n’y  a  au-dessons  des  Français,  pour  la  vanité, 
que  les  Italiens  modernes,  qui  sont  redevenus,  en 
tout  point,  les  hommes  de  leur  climat  par  l’oisi¬ 
veté  et  la  mollesse,  comme  par  la  vanité;  n’ayant 
plus  rien  de  ces  fiers  Romains  qui  avaient  été  élevés 


PH  LA  VANITÉ  IiN  GÉNÉRAL. 


2  1  .) 


fort  au-dessus  de  l’influence  du  climat  par  de 
grandes  et  fortes  institutions. 

Nous  avons  dit  que  la  vanité  est  un  des  élé¬ 
ments  de  la  galanterie,  qui , selon  Montesquieu,  est. 
le  mensonge  Je  l'amour.  Montesquieu  est  eu  cela 
d’un  sentiment  opposé  à  celui  de  Buffon,  qui  veut 
que  la  vanité  soit,  avec  l’amour  physique,  le  seul 
élément  de  l'amour  moral. 

Montesquieu  a  distingué  trois  principes  de  no¬ 
tre  liaison  avec  les  femmes  :  le  premier  est  l’in¬ 
térêt  du  plaisir  physique  ;  le  second  se  compose 
du  charme  d’aimer  et  d 'être  aimé  :  c’est  l’amour 
moral,  ou  simplement  l’amour;  le  troisième  est 
composé  aussi  de  l’intérêt  du  plaisir  des  sens,  et 
du  désir  déplaire  aux  femmes ,  parce  qu  elles  sont 
des  juges  très  éclairés  sur  une  partie  des  choses  qui 
constituent  le  mérite  personnel ,  c’est-à-dire  de  la 
vanité.  Ce  désir  général  de  plaire,  continue  l’au¬ 
teur  (ou  cette  vanité),  produit  la  galanterie.  Plus 
simplement,  ce  troisième  motif  de  liaison  est  la 
galanterie...  On  peut  dire  ,  ajoute  Montesquieu, 
que  cet  esprit  de  galanterie  a  été  peu  connu  des 
anciens. 

Deux  grandes  autorités,  Buffon  et  Montesquieu, 
sont  donc  opposées- sur  la  question  de  savoir  si 
la  vanité  est  de  l’essence  de  l’amour  moral,  ou 
seulement  de  la  galanterie  qui  en  est  limita¬ 
tion. 

Mais  iis  s’accordent  à  voir  la  vanité  dans  nos 
mœurs  :  de  quoique  manière  qu’elle  y  soit  entrée  , 
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et  quelle  que  soit  l’alliance  qui  l’a  introduite,  ce 
double  témoignage  prouve  qu’elle  y  existe,  et  nous 
ne  négligerons  pas  cette  remarque. 

Au  fond,  comment  douter  qu’elle  n’y  soit  par 
la  galanterie  et  dans  la  galanterie;  qu’elle  n’y  soit 
comme  l’alliée  nécessaire  de  la  dissolution ,  qui 
est  l’âme  de  la  galanterie ,  et  qui  est  incompatible 
avec  l’amour  vrai?  La  vanité  seule  peut,  sans  dé¬ 
roger,  s’allier  à  l’incontinenc-e:  elles  sont  de  di¬ 
gnes  compagnes  l’une  de  l’autre. 

La  vanité  est  en  France  le  vice  des  hommes, 
parce  qu’elle  est  l’élément  des  femmes  galantes; 
parce  que  la  France  est  la  patrie  de  la  galan¬ 
terie. 

C’est  la  vanité  qui  dans  la  galanterie  prenant  la 
place  de  l’amour,  en  règle  et  en  mesure  le  men¬ 
songe.  C’est  elle  qui ,  tenant  lieu  de  sympathie,  dé¬ 
termine  les  choix,  fixe  l’ordre  des  préférences.  C’est 
elle  qui,  prenant  quelq  uefois  le  masque  de  la  pudeur, 
retarde  les  défaites,  leur  donne  des  apparences  mo¬ 
destes  et  spécieuses,  met  quelques  bornes  à  l’incon¬ 
tinence.  C’est  elle  qui  marque,  indiquerait  obser¬ 
ver  la  distance  qui  sépare  la  vestale  de  la  courtisane, 
et  place  la  femme  galante,  selon  les  circonstances, 
plus  ou  moins  près  de  l’une  ou  de  l’autre.  C’est  elle 
enfin  ,  c’est  la  vanité  qui  introduit  dans  la  galan¬ 
terie  l’art  et  les  finesses  de  la  coquetterie  ;  art  que 
rendent  nécessaire  la  vive  émulation  des  femmes 
galantes  ,  et  leur  nombreuse  concurrence.  Les 
succès  dans  cette  carrière  de  la  galanterie  ne  sont 
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pas  toujours  sans  difficulté,  ni  toujours  bien  as¬ 
surés.  Ils  sont  souvent  disputés  par  des  rivalités 
dangereuses ,  différés  par  des  hésitations  indéli¬ 
bérées  ,  ou  qui  naissent  de  l’embarras  du  choix; 
les  dédains  viennent  souvent  à  la  suite  de  vives 
sollicitations ,  les  dégoûts  après  les  concessions  : 
la  coquetterie  sait  prévoir  tout  cela ,  et  y  apporter 
remède.  Elle  sait  à  propos  faire  jouer  sur  les  désirs 
la  crainte  et  l’espérance,  s’emparer  de  l’imagination, 
faire  d’un  désir  une  passion.  Elle  sait  ensuite  sou¬ 
tenir  la  passion  par  des  alternatives  de  faveur  et 
de  disgrâce  habilement  ménagées.  Au  pouvoir 
des  attraits  et  des  charmes  ,  elle  joint  l’artifice  des 
appas,  qui,  dit  Girard,  se  prennent  sur  la  toilette. 
La  parure  ,  l’élégance  ,  l’éclat ,  la  magnificence , 
rehaussent  la  beauté;  le  luxe  l’environne  d’illu¬ 
sions.  La  séduction  naît  d’une  foule  de  moyens, 
et  va  solliciter  des  empressemens,  des  soins,  des 
prévenances,  dans  tous  les  plis  de  l’existence  où 
se  cache  l’amour  du  plaisir. 

L’occupation  unique  des  femmes  étant  de  plaire, 
leur  vanité  étant  d’étendre  et  de  conserver  leurs 
conquêtes,  l’amour-propre  des  hommes  serait 
exposé  à  de  perpétuelles  humiliations  ,  s’ils  ne 
veillaient  sans  cesse  sur  elles ,  et  si  le  désir  d’é¬ 
tendre  et  d'assurer  aussi  leurs  conquêtes ,  n’occu¬ 
pait  leur  attention,  ne  leur  interdisait  toute  né¬ 
gligence  des  moyens  de  plaire,  ne  leur  suggérait 
sans  cesse  de  nouveaux  moyens  d’y  réussir,  en  un 
mot ,  ne  les  faisait  descendre  de  la  hauteur  de  leur 
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orgueil,  pour  les  réduire  aussi  à  la  vanité  déplaire, 
et  à  toutes  les  vanités  accessoires  ou  subordonnées. 
Un  homme  n’a  pas  trop  de  tout  son  loisir  et  de 
toutes  ses  facultés  pour  mériter  le  titre  d’homme 
à  bonnes  fortunes.  Et  de  qui  prendre  conseil  pour 
la  manière  de  plaire  aux  femmes,  si  ce  n’est  d’elles- 
mêmes?  Quel  secret  plus  sûr  avec  leur  sexe,  que 
celui  qui  leur  réussit  avec  le  nôtre?  Quel  moyen 
plus  puissant  que  de  leur  rassembler?  Quelle  ga¬ 
rantie  plus  sûre  du  désir  de  plaire ,  que  de  suivre 
les  exemples  quelles  donnent  pour  plaire  elles- 
mêmes  ? 

Ainsi  les  hommes  se  mettront  à  leur  niveau,  sur¬ 
tout  si  des  exemples  imposans  les  y  invitent.  Le 
désœuvrement,  l’oisiveté,  ou  plutôt  une  activilé 
oiseuse,  les  séparera  de  tous  les  intérêts  sérieux; 
tous  les  genres  d’ostentation,  tous  les  plaisirs,  tou¬ 
tes  les  vanités,  entreront  dans  leur  système  de  vie. 
U  faudra  qu’ils  portent  à  l’imagination  des  fem¬ 
mes  toutes  les  séductions  dont  elles  les  ont  enve¬ 
loppés. 

Voyez  ce  que  c’est  que  la  vanité  chez  les  peuples 
qui  ne  connaissent  pas  la  galanterie,  et  comparez-la 
avec  celle  qui  nous  tourmente.  Théophraste  a  peint 
la  sotte  vanité  des  Grecs  de  son  temps1  :  «C’est,  dit-il, 
la  passion  inquiète  de  se  faire  valoir  par  les  pe¬ 
tites  choses,  de  chercher  dans  les  sujets  les  plus 
frivoles  ?>du  nom  et  de  la  distinction.  Cette  défini - 


1  Cluip.  21  ,  des  Caractères. 
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tion  pourrait  aussi  convenir  à  la  vanité  française. 
Mais  de  qui  parle  Théophraste?  Des  hommes,  des 
hommes  seulement  :  la  vanité  des  femmes  ne  comp¬ 
tait  pas,  n’existait  pas,  ne  sollicitait  pas  celle  des 
hommes.  Aux  yeux  de  qui  la  sotie  vanité  d’un  Grec 
voulait-elle  faire  valoir  ses  petits  avantages  ?  C’é¬ 
tait  aux  yeux  de  ses  concitoyens.  Comme  les  fem¬ 
mes  étaient  exemptes  de  la  vanité  de  plaire  aux 
hommes,  les  hommes  n’en  mettaient  pas  à  plaire 
aux  femmes.  Et  quels  étaient  ces  sujets  frivoles  de 
vanité  qui  occupaient  les  hommes?  La  parure,  les 
parfums,  un  esclave  maure  à  sa  suite,  dans  les 
rues;  la  richesse  des  offrandes  aux  dieux,  l’osten¬ 
tation  des  sacrifices  à  la  patrie  dans  l’exercice  des 
fonctions  publiques.  Le  soir  le  vaniteux  se  plaisait 
à  raconter  tout  ce  qu’il  avait  fait  dans  le  jour  pour  se 
donner  de  la  considération  :  mais  à  qui  le  racontait- 
il?  à  sa  femme!  Est-ce  là  notre  vanité,  qui  con¬ 
siste  à  dédaigner  et  les  devoirs  et  souvent  les  hon¬ 
neurs  de  sa  place;  à  négliger  sa  femme  pour  ob¬ 
tenir  les  regards  de  vingt  autres;  qui  se  ruine  en 
folles  dépenses  pour  se  donner  un  air  d’opulence, 
usurpe  des  noms  illustres  pour  mépriser  les  gens 
qui  portent  le  sien;  qui  ne  cherche  d’alliances ,  ne 
forme  même  de  liaisons  qu’avec  des  supérieurs; 
achète  leurs  regards  par  des  bassesses ,  pour  délais¬ 
ser,  mépriser  impunément  ses  égaux,  ses  amis,  ses 
parents ,  sa  famille  tout  entière  ! 

La  faiblesse  des  femmes,  a  dit  Montesquieu,  ne 
leur  permet  pas  l’orgueil ,  mais  seulement  la  vanité  ; 
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aussi  ie  luxe  règne-t-il  toujours  avec  elles  dans  la 
monarchie. 

Qu’est-ce  donc  que  l’orgueil,  et  qu’est-ce  que  la 
vanité  ? 

L’orgueil  est  la  persuasion  ou  le  sentiment  d’une 
grande  supériorité;  sentiment  accompagné,  ici, 
d’un  besoin  impérieux  de  la  soumission  des  autres, 
là  d’un  besoin  profond  de  leur  respect,  d’une  at¬ 
tention  constante  à  toutes  les  occasions  et  à  tous 
les  moyens  de  l’imposer;  attention  qui  mène  d’or¬ 
dinaire  à  s’imposer  le  respect  de  soi-même. 

La  vanité  est  le  sentiment  d’une  infériorité  mar¬ 
quée,  accompagnée  du  besoin  de  la  déguiser,  de  la 
racheter,  s’il  se  peut  ;  elle  ne  prétend  ni  à  la  sou¬ 
mission,  ni  aux  respects ,  ni  à  la  considération  :  elle 
se  contente  de  faire  quelque  illusion  autour  d’elle, 
heureuse  d’obtenir  un  peu  d’importance  dans  un 
cercle  fort  borné. 

L’orgueil  s’étaie  sur  quatre  avantages  :  la  nais¬ 
sance  ,  la  fortune,  le  pouvoir,  le  mérite  personnel: 
la  vanité  veut  seulement  faire  étalage  des  apparen¬ 
ces.  L’orgueil  impose  les  hommages  :  la  vanité  les 
sollicite;  l’orgueil  les  reçoit  avec  froideur  comme 
une  dette  qu’on  lui  paie  :  la  vanité  les  publie.  L’or¬ 
gueil  est  consciencieux ,  il  croit  à  la  solidité  de  ses 
titres  :  la  vanité  s’en  forge  auLesoin,  ou  se  contente 
d’y  faire  croire  ;  la  vanité  se  ment  à  elle-même  ;  elle 
n’a  pas  besoin  de  naissance  :  il  lui  suffit  d’un  nom 
qui  la  suppose;  de  fortune  :  il  lui  suffit  de  faire, 
n’importe  aux  dépens  de  qui, une  grande  dépense; 
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de  mérite  :  il  lui  suffit  de  parler  le  jargon  à  la 
mode. 

Il  est  difficile  de  voir  pourquoi  la  faiblesse  des 
femmes  leur  interdirait  l’orgueil  ;  je  ne  dis  pas  seu¬ 
lement  celui  de  la  naissance  et  de  la  fortune ,  mais 
aussi  celui  du  mérite  personnel.  La  force  muscu¬ 
laire  ne  règle  pas  la  valeur  des  hommes;  les  plus 
illustres  ne  sont  pas  toujours  des  plus  vigoureux. 
L’état  social  a  précisément  pour  objet  de  racheter 
les  inégalités  de  fait.  La  force  organique  des  femmes 
est  plus  que  suffisante  pour  les  élever  à  toutes  les 
illustrations  civiles  et  morales.  Serait-ce  une  raison 
de  croire  à  leur  faiblesse  organique ,  que  ce  besoin 
qu’elles  ont  de  la  protection  des  hommes  ?  Quand 
éprouvent-elles  ce  besoin?  dans  l’exercice  de  cette 
grande  fonction  dont  la  nature  les  a  chargées,  et 
qui  est  un  témoignage  de  leur  force,  puisque  c’en 
est  l’emploi:  je  parle  de  la  reproduction.  Ce  grand 
travail  auquel  peu  d’hommes  peuvent  comparer 
leurs  travaux  ,  celui  de  la  première  éducation 
qu’elles  donnent  à  l’enfance ,  celui  surtout  de 
l’éducation  morale  de  tout  leur  sexe,  et  leur  puis¬ 
sante  influence  sur  celle  du  nôtre  :  ces  fonctions 
des  femmes  ne  sont-elles  pas  d’assez  beaux  titres 
d’orgueil,  pour  que  ce  sentiment  11e  leur  soit  pas 
étranger  ? 

Montesquieu  aurait  été  plus  conséquent  si, 'ayant 
reconnu  dans  la  galanterie  un  principe  de  désœu¬ 
vrement,  par  conséquent  d’ennui,  il  avait  vu  dans 
la  crainte  de  l’ennui  l’origine  de  cette  vanité  avide 
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des  petits  plaisirs, des  petites  jouissances,  qui  trom¬ 
pent  par  un  peu  de  mouvement  le  tourment  d’une 
existence  vide. 

Non,  la  vanité  n’est  pas  plus  de  la  nature  des 
femmes  que  de  celle  des  hommes;  c’est  une  dépra¬ 
vation  du  sexe  ,  et  non  son  attribut. 

Encore  une  fois,  c’est  l’incontinence  établie  en 
principe  qui  seule  appelle  la  vanité  dans  les  mœurs 
des  femmes,  c’est  la  galanterie.  Et  la  vanité  n’est- 
elle  pas  utile  quand  les  mœurs  ont  mis  l’inconti¬ 
nence  en  honneur?  Alors,  il  faut  l’estimer,  cette 
vanité  ,  dans  les  femmes,  puisque  si  elle  ne  met 
pas  un  frein  au  vice,  elle  y  met  de  la  règle  et  de  la 
méthode;  puisqu’elle  rend  coquettes  les  femmes 
galantes,  et  nous  épargne  ce  troisième  caractère 
qu  on  pourrait  former  avec  ces  deux-là,  et  que 
La  Bruyère  n’ose  nommer  qu’en  note  *.  11  faut  l’es¬ 
timer,  car  c’est  elle  qui  donne  aux  femmes  l’art,  si¬ 
non  de  fixer  et  d’attacher,  au  moins  de  retenir  les 
hommes  dans  des  relations  de  parité  avec  un  sexe 
si  nécessaire  au  nôtre,  dans  l’état  présent  de  la 
civilisation. 

Ce  qui  est  déplorable,  c’est  l’abaissement  des 
hommes  à  cette  vanité,  dans  lage  où  les  âmes  li¬ 
bres  prennent  leur  essor  vers  les  grandes  pensées 

1  «  On  peut  tirer  de  ces  deux  caractères  (la  coquette  et  la 
femme  galante  )  de  quoi  en  faire  un  troisième  ,  le  pire  de 
tous.  »  La  Bruyère  ,  Caractères ,  chap.  3  ,  des  Femmes, 
L’auteur  ajoute  en  note  messaline. 
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et  les  belles  actions  ;  c’est  cet  abaissement  de  jeu¬ 
nesse  d’où  ils  ne  passent  à  lage  mûr  cpie  courbés 
et  comme  affaissés  sous  le  poids  d’une  longue  in¬ 
firmité. 


CHAPITRE  IV. 


Premier  développement  du  chapitre  lit.  Différentes  vanités 
ou  ostentations  comprises  dans  la  galanterie.  Ostentation 
de  naissance  ,  de  fortune,  de  crédit  ou  de  pouvoir,  de  bel 
esprit ,  d’agréments. 


OSTENTATION  DE  RANG  ET  DE  NAISSANCE. 

Meilhan  écrivait  quelque  temps  avant  la  révolu¬ 
tion,  que  «  la  vanité  a  fait  plus  succomber  de 
femmes  que  le  goût ,  le  penchant  et  les  sens  ;  qu’en 
général  ori  peut  espérer  d’avoir  du  succès  auprès 
des  femmes  en  descendant  un  degré  :  le  prince  au¬ 
près  des  femmes  de  qualité,  le  grand  seigneur  au¬ 
près  des  femmes  de  robe  ou  de  finance  '  ;  que 
plusieurs  femmes  célèbres  par  leur  galanterie  n’ont 
jamais  eu  pour  amant  leur  égal ,  qu’il  leur  fallait 
des  dignités,  des  cordons ,  des  titres a.  » 

Ce  que  Meilhan  disait  en  1787,  La  Bruyère  l’a¬ 
vait  déjà  écrit  cent  ans  auparavant. 

«Le  rebut  de  la  cour  est  reçu  à  la  ville  dans  une 
ruelle  ,  où  il  défait  le  magistrat,  même  en  cra- 

1  Conside'ralions  sur  l’esprit  et  les  moeurs ,  par  Sénac  de 

Meilhan. 

1  Ibid.r  page  220. 
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vate  et  en  habit  gris,  ainsi  que  le  bourgeois  en 
baudrier,  les  écarte,  et  devient  maître  delà  place. 
On  ne  tient  guère  plus  d’un  moment  contre  une 
écharpe  d’or  et  une  plume  blanche,  contre  un 
homme  qui  parle  au  roi  et  voit  les  ministres.  ■» 

La  vanité  des  femmes  livrant  leurs  charmes  aux 
hommes  d’un  rang  élevé,  et  graduant  leurs  préfé¬ 
rences  sur  l’élévation  ,  il  fallait  bien  que  les  hom¬ 
mes  dont  la  grande  vanité  était  la  conquête  des 
femmes,  eussent  aussi  la  vanité  de  paraître  nés  ou 
placés  dans  un  rang  supérieur.  Aussi  Meilhan  nous 
montre-t-il ,  dans  ses  contemporains  de  tous  les 
rangs,  l’ambition  de  se  faire  croire  d’un  rang  su¬ 
périeur.  «  Le  premier  soin  des  gens  de  peu,  par¬ 
venus  à  une  grande  fortune,  est,  dit-il,  de  se 
forger  une  généalogie  *.  » 

Avant  Meilhan  ,  Duclos  avait  dit a  : 

«  Si  l’on  s’avisait  aujourd’hui  de  faire  la  liste  de 
ceux  qui  s’attribuent ,  ou  à  qui  l’on  donne  le  nom 
de  seigneur ,  on  ne  serait  pas  embarrassé  de  sa¬ 
voir  par  qui  l’on  doit  commencer,  mais  il  serait 
impossible  de  marquer  précisément  par  où  elle 
doit  finir.  On  arriverait  jusqu’à  la  bourgeoisie 
sans  avoir  distingué  une  nuance  de  séparation. 
Tout  ce  qui  va  à  Versailles  croit  aller  à  la  cour  et 
en  être.  » 

Cent  années  ayant  la  révolution .  La  Bruvere 

1  Considérations  sur  l’esprit  et  les  mœurs,  page  1 3 1 . 

*  Chap.  G,  sur  les  grands  seigneurs. 

ni.  1 5 


DF.  FA  VANITE 


224 

nous  a  montré ,  sur  tous  les  échelons  de  la  société, 
les  hommes  impatients  d’escalader  les  échelons 
supérieurs.  Il  peint,  en  divers  endroits,  la  grada¬ 
tion  des  vanités  de  naissance,  à  partir  de  la  roture 
et  en  remontant  jusqu’aux  princes.  L’assemblage 
de  ces  passages  épars  dans  ses  Caractères ,  en  fait 
un  tableau  curieux 

«  Quelle  est  la  roture  un  peu  heureuse  et  éta-: 
blie,  à  qui  il  manque  des  armes ,  et  dans  les  armes 
une  pièce  honorable,  des  supports,  un  cimier,  une 
devise?...  On  se  pare  de  couronne,...  les  bourgeois 
cependant  ne  prennent  point  encore  celle  de  mar¬ 
quis  ,  trop  satisfaits  delà  comtale,  que  quelques 
uns  ne  vont  pas  chercher  fort  loin  ,  et  qu’ils  font 
passer  de  leur  enseigne  à  leur  carrosse... 

»Ily  a  des  gens,  dit-il  ailleurs,  qui  n’ont  pas  le 
moyen  d’être  nobles.  Il  y  en  a  de  tels  que ,  s’ils 
eussent  obtenu  six  mois  de  délai  de  leurs  créan¬ 
ciers,  ils  étaient  nobles. 

»  Quelques  autres  se  couchent  roturiers  et  se 
lèvent  nobles. 

»I1  suffit  d’être  né  sous  une  ruine  qui  trempe 
dans  un  marécage,  pour  être  cru  noble  sur  sa  pa¬ 
role.  Un  pauvre  gentilhomme  veut  passer  pour 
un  petit  seigneur,  et  il  y  parvient.  » 

De  la  vanité  de  naissance  est  né  un  défaut  qui 
expose  à  tous  les  vices ,  ouvre  pour  ainsi  dire  les 
âmes  à  leur  subite  invasion.  Ce  défaut  est  l’imita- 
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tion  servile  des  grands,  l’asservissement  à  la  mode 
et  au  ridicule, 

Tous  les  hommes  se  conduisent  plus  ou  moins 
sur  des  préjugés  qu’ils  ont  reçus  en  naissant ,  et 
plus  encore  sur  des  traditions  qui  ont  pris  pos? 
session  de  leur  jeunesse;  en  d’autres  mots,  sont 
gouvernés  par  des  principes  reçus  sans  examen  ,  et 
surtout  par  des  exemples  suivis  sans  discussion. 

Mais  ce  qui  est  particulier  aux  Français,  c’est 
de  se  conduire,  et  de  s’exprimer,  et  de  parler,  et 
d’agir  par  imitation  des  modèles  présents  et  des 
exemples  actuels,  plus  que  par  les  traditions  du 
passé  et  par  des  préjugés  consacrés  ;  et  de  varier 
leurs  actions  habituelles,  leur  langage,  aussi  sou¬ 
vent  qu’il  plaità  leur  modèle, aussi  promptement 
que  ces  modèles  l’indiquent. 

Qu’on  me  pardonne  de  le  dire:  le  Français,  le 
premier  des  Européens ,  le  premier  des  hommes 
les  plus  civilisés  des  quatre  ou  cinq  parties  du 
monde,  le  Français  (je  parle  du  Français  dés¬ 
œuvré  d’avant  1789  )  avait  dans  son  langage  des 
habitudes  du  perroquet ,  et  dans  ses  actions  des 
habitudes  du  singe.  Il  disait  ce  qu’il  entendait 
dire  :  il  faisait  ce  qu’il  voyait  faire/  Il  disait  les 
mêmes  choses  dans  les  mêmes  paroles  qu’un 
autre;  il  grasseyait ,  il  traînait  ses  paroles,  il  ex¬ 
pédiait  et  barbouillait  ce  qu’il  disait  ,  suivant 
que  ses  modèles  avaient  l’une  ou  l’autre  habi¬ 
tude.  Tous  étaient  habillés  de  même;  mêmes 
formes,  mêmes  couleurs;  tous  montaient.  A  che 
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val  de  la  même  manière ,  dansaient  de  la  même 
manière,  avaient  la  même  contenance ,  la  même 
tournure. 

Les  Anglais,  en  venant  autrefois  en  France, 
étaient  frappés  de  cette  ressemblance  affectée.  Ils 
croyaient  toujours  rencontrer  la  même  pesonne  au 
théâtre,  au  boulevard,  au  bois  de  Boulogne.  Ils 
trouvaient  quelque  chose  de  servile  dans  ce  cal¬ 
que  général  de  manières  et  de  langage.  Avaient-ils 
tort  ? 

A  quelle  cause  attribuer  en  effet  cette  particu¬ 
larité  caractéristique  ? 

On  peut  en  indiquer  deux  principales  :  la  pre¬ 
mière  était  l’imitation  des  grands  dans  l’espérance 
d’être  regardé  comme  de  leur  rang,  o  On  se  croit 
rapproché  des  grands  ,  dit  Massillon  1 ,  en  affec¬ 
tant  quelque  ressemblance  avec  eux:...  la  ville 
croirait  dégénérer  en  ne  copiant  pas  les  mœurs 
de  la  cour.  » 

La  seconde,  le  désir  de  plaire  aux  femmes  ,  qui 
se  déterminent  toujours  pour  le  plus  grand  per¬ 
sonnage,  et  qui  exercent  l’empire  de  la  mode,  aidé 
de  l’empire  du  ridicule  allié  de  la  mode. 

Par  ces  causes,  une  mode  nouvelle ,  gagne, 
comme  la  commotion  électrique ,  du  centre  aux 
extrémités  :  un  caprice  de  la  femme  la  plus  élevée 
de  la  cour,  ou  des  femmes  de  son  service,  ou 
d’une  maîtresse  avouée  du  prince,  devient  la  règle 
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de  toutes  les  femmes  d’un  grand  empire  :  et  la 
forme  que  prendra  le  plus  grand  personnage  de 
la  cour  en  crédit  auprès  de  la  première  des  co¬ 
quettes  sera  la  règle  de  tous  les  hommes. 

«  A  peine  une  mode  a  détruit  une  autre  mode, 
dit  La  Bruyère  qu’elle  est  abolie  par  une  plus 
nouvelle  qui  cède  elle-même  à  celle  qui  la  suit,  et 
qui  ne  sera  pas  la  dernière.  » 

On  peut  regarder  comme  un  autre  effet  de  la 
vanité  de  rang  et  de  naissance  ,  l’habitude  de 
railler,  de  ricaner,  de  se  moquer,  à  l’exemple 
des  grands.  Bien  que  le  Français  soit  le  plus 
sociable  des  hommes,  ce  défaut  le  rend  insup¬ 
portable  ,  et  surtout  aux  étrangers. 

«  La  moquerie,  dit  La  Bruyère,  est  fie  toutes 
les  injures  celle  qui  se  pardonne  le  moins.  -> 

«  Dans  les  pays  étrangers  ,  dit  Montesquieu  \ 
la  nation  française  indispose  par  ses  bonnes  qua¬ 
lités  même,  parce  qu’elle  paraît  y  joindre  du  mé¬ 
pris.  »  11  berne,  il  persifle.  Ce  mot  de  persiflage  a 
été  inventé  dans  le  siècle  dernier  pour  désigner, 
comme  dit  Duclos 1 *  3,  «  un  amas  fatigant  de  paroles 
sans  idées,  un  jargon  inintelligible  qui  scandalise 
la  raison,  déconcerte  les  gens  honnêtes  ou  timides, 
et  rend  la  société  insupportable.  Ou  se  fait  aussi 
dans  les  sociétés  prétendues  de  bon  ton  ,  un  jeu 

1  Cliap.  1 3,  De  la  mode. 

*  Liv.  9  ,  cliap.  7,  Esprit  des  lois. 

3  Sur  les  gens  à  la  mode ,  cliap.  1 . 
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cruel  d’immoler  quelqu’un,  sans  qu’il  s’en  doute, 
à  la  malignité  d’une  assemblée  ,  en  le  rendant  tout 
à  la  fois  instrument  et  victime  de  la  plaisanterie 
commune,  par  les  choses  qu’on  lui  suggère  et  les 
aveux  ingénus  qu’on  en  lire  \» 

C’est  par  exception  qu’on  rencontre  en  France 
des  sociétés  où  l’on  tient  pour  principe  que  la  plai¬ 
santerie  qui  déplaît  n’est  pas  plaisanterie  ,  et  où 
l’on  dit  avec  Pascal,  répété  en  ceci  par  La  Bruyère  : 
Diseur  de  bons  mots ,  mauvais  • caractère . 

La  moquerie  est  le  fléau  des  honnêtes  gens  et 
les  force  souvent  à  fuir  un  monde  frivole  «  où  le  ri¬ 
dicule  déshonore  plus  que  le  déshonneur,  »  comme 
le  pense  le  duc  de  La  Rochefoucauld  \ 

Cette  mode,  ai-je  dit,  est  venue  de  la  cour  à  la 
ville.  Quelle  cause  l’a  fait  naître  et  la  soutient  à  la 
cour?  La  Bruyère  nous  l’apprend. 

«  Les  aises  de  la  vie ,  dit-il ,  l’abondance,  le  calme 
d’une  grande  prospérité,  font  que  les  princes  ont 
de  la  joie  de  reste  pour  rire  d’un  nain ,  d’un  singe , 
d’un  imbécile  et  d’un  mauvais  conte...  Les  grands 
de  la  cour  ne  peuvent  cacher  leur  malignité ,  leur 
extrême  pente  à  rire  aux  dépens  d’autrui,  et  à  jeter 
du  ridicule  souvent  où  il  n’y  en  peut  avoir.  » 

Marie  Stuart,  qui  avait  été  élevée  en  France,}’ 
avait  contracté  l’habitude  de  la  moquerie.  «  On 
sait  ,  dit  Walter  Scott,  en  cela  véridique  histo- 

*  Ce  jeu  misérable  s’appelle  berner  eu  français,  et  mystifier 
en  jargon  du  prétendu  beau  monde  de  la  ville. 

5  Maximes. 
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rien ,  que  sa  mort  fut  accélérée  par  une  lettre 
qu’elle  écrivit  à  la  reine  Elisabeth ,  et  dans  laquelle 
elle  tournait  en  ridicule  sa  jalouse  rivale,  et  la 
comtesse  de  Shrewsbury ,  par  l’ironie  la  plus  san¬ 
glante  » 

VANITÉ  DE  FORTUNE. 

Montesquieu ,  après  avoir  dit  3  que  la  faiblesse 
des  femmes  ne  leur  permet  pas  l’orgueil,  mais  la 
vanité,  ajoute  :  «  Dans  la  monarchie,  le  luxe  règne 
toujours  avec  elles.  » 

Le  mot  de  luxe  n’exprime  pas  avec  assez  de  pre 
cision  cet  effet  de  la  vanité  dont  l’auteur  veut  par¬ 
ler,  et  qui  est  particulier  à  la  France.  Il  y  a  deux 
sortes  de  luxe  qu’il  11e  faut  pas  confondre  :  le  luxe 
de  commodité,  le  luxe  d’ostentation.  Le  premier 
est  le  fruit  de  la  richesse  et  des  lumières  acquises 
par  la  propriété,  de  l’esprit  d’égalité  politique,  de 
la  sagesse  qui  apprend  à  faire  un  bon  et  agréable 
usage  de  la  vie.  Le  second  est  le  fruit  des  inégali¬ 
tés  sociales,  des  richesses  répandues  par  le  gou¬ 
vernement,  de  la  vanité  née  de  la  galanterie  et  de 
la  contagion  de  l’exemple. 

Le  luxe  de  commodité  est  celui  des  Anglais  :  il 
est  leur  confortable.  Le  luxe  d’ostentation  ,  la  pa¬ 
rure,  les  ameublements,  les  équipages,  sont  le  luxe 
des  Français.  »  En  France,  comme  l’observait  La 

■  L'Abbé ,  tome  Ht  ,  page  g. 

J  Liv.  7,  cliap.  8,  Esprit  (les  lois. 
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Bruyère  clans  la  société  de  son  temps,  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  on  se  prive  d’un  logement 
convenable  pour  avoir  un  carrosse;  on  se  retran¬ 
che  le  bois  à  son  foyer,  pour  s’éclairer  avec  de  la 
bougie;  on  ferme  sa  table  à  ses  amis,  à  sa  fa¬ 
mille  ,  pour  nourrir  une  foule  dej  valets  inutiles 
et  ruineux.  » 

«  Le  Français,  dit  Lemontey  est  en  général 
dissipateur  et  imprévoyant.  C’est  qu’il  est  entravé 
dans  le  luke  par  la  vanité,  et  dans  la  vanité  par 
le  besoin  de  plaire  aux  femmes,  qui  en  sont  pé¬ 
tries.  » 

L’imprévoyance  du  dissipateur  n’empêche  pas 
son  avidité  :  elle  la  cause  au  contraire.  Rousseau 
parle  de  gens  tjue  la  prodigalité  rend  avares. 

Ce  mélange  de  cupidité  et  de  dissipation  est 
caractéristique  du  Français.  Je  parle  toujours  du 
Français  d’avant  la  révolution. 

J’ai  dit  que  le  luxe  dissipateur  était  l’effet  de  la 
vanité  :  il  l’est  doublement  ;  d’abord  il  vient  de  la 
vanité  de  paraître  riche,  ensuite  de  la  vanité  de 
tenir  ses  richesses  d’une  source  intarissable  et 
flatteuse,  c’est-à-dire  de  la  faveur. 

Il  convient  d’ajouter  que  la  facilité  à  se  ruiner 
tient  beaucoup  à  la  facilité  de  s’enrichir,  et  de  se 
réenrichir  encore  après  s'être  ruiné.  Comme  ou 
prodigue  plus  volontiers  le  gain  du  jeu  que  celui 
du  travail  ,  de  même  on  est  moins  jaloux  de  coii- 
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server  les  fortunes  obtenues  sans  talent,  sans  mé¬ 
rite  ,  sans  services  ,  uniquement  de  la  faveur  et  de 
la  prodigalité  d’un  gouvernement  dissipateur  lui— 
même,  que  de  celles  qu’on  a  obtenues  de  son  in¬ 
dustrie,  tle  ses  talents  et  de  son  économie. 

Si  on  ne  sent  pas  l’intérêt  de  conserver  ce  qui 
est  si  facilement  acquis  ,  on  n’a  pas  non  plus  l’art 
de  conserver  ce  qui  est  acquis  sans  talents  ,  sans 
travail  et  sans  privations. 

L’argent  qu’on  tient  de  la  faveur  des  grands,  ou 
de  l’éminente  faveur  du  prince,  enfle  d’une  va¬ 
nité  dépensière  et  ostentatrice. 

C’est  de  ces  fortunes  que  La  Bruyère  disait  ’  : 

«  J1  n’y  a  rien  dont  on  voie  mieux  la  fin  qu’une 
grande  fortune...  L’occasion  prochaine  de  la  pau¬ 
vreté,  c’est  de  grandes  richesses.  » 

Les  grands,  avant  la  révolution,  possédaient 
toutes  les  grandes  dignités  et  les  grands  emplois- 
Ces  sources  de  revenus  immenses  ne  leur  suffi¬ 
saient  pas.  Il  leur  fallait  à  chaque  instant  des  dons 
et  des  gratifications.  Les  dons ,  les  gratifications  , 
étaient  des  aubaines  dont  on  ne  tenait  pas  compte: 
il  fallait  des  pensions.  Les  pensions  ne  suffisaient 
pas  encore  :  il  fallait  de  temps  en  temps  obtenir 
le  paiement  de  ses  dettes. 

On  se  rappelle  le  fameux  livre  rouge  dont  le  dé¬ 
pouillement  fut  présenté  à  l’assemblée  consti¬ 
tuante.  Il  en  résulta  qu’en  moins  de  dix  ans ,  le 
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roi  avait  dépensé  un  milliard  en  pensions  et  or¬ 
donnances  de  comptant  accordées  par  faveur,  en 
outre  des  dépenses  de  sa  personne  et  de  sa 
maison. 

Au  commencement  du  règne  de  Louis  XV,  l’a¬ 
bus  des  dons  et  pensions  était  déjà  porté  au  der¬ 
nier  excès,  Montesquieu  écrivait  alors  :«  Quand  je 
pense  à  la  situation  des  princes,  toujours  entourés 
d’hommes  avides  et  insatiables,  je  ne  puis  que  les 
plaindre;  surtout  s’ils  n’ont  pas  la  force  de  résister 
à  des  demandes  toujours  onéreuses  à  ceux  qui  ne 
demandent  rien.  »  L’auteur  peint  ensuite  leur  cou¬ 
rage  infatigable  à  demander  des  pensions  ,  se  fon¬ 
dant  sur  ce  qu’ils  «  n’ont  jamais  manqué  ,  au  lever 
du  roi ,  de  se  trouver  sur  son  passage,  immobiles 
comme  des  bornes,  et  de  se  lever  extrêmement 
pour  regarder  Sa  Majesté  par-dessus  les  épaules 
les  plus  hautes.»  Il  parie  de  requêtes  présentées  au 
prince  par  quelques  personnes  du  beau  sexe,  re¬ 
quêtes  «  oùelles  exposent  qu  elles  sont  notoirement 
d’un  entretien  fort  difficile,  et  où  quelques  unes, 
très  surannées,  Font  prié,  branlant  la  tète,  de  con¬ 
sidérer  qu’elles  ont  fait  l’ornement  de  la  cour  du 
roi  son  prédécesseur,  et  que  si  les  généraux  de 
ses  armées  ont  rendu  l’état  redoutable  par  leurs 
faits  militaires  ,  elles  n’ont  pas  rendu  la  cour  moins 
célèbre  par  leurs  intrigues,  etc.  »  L’auteur  finit  par 
supposer  une  loi  qui,  pour  répondre  bénignement 
aux  requêtes  des  gens  de  cour,  ordonne  à  tout  père 
de  famille,  à  tout  propriétaire,  à  toute  personne 
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s’exerçant  à  des  travaux  mécaniques,  de  retrancher 
à  leur  subsistance  de  quoi  satisfaire  aux  demandes 
des  gens  de  cour. 

J’ai  dit  que  les  grands  ,  avant  la  révolution  ,  re¬ 
gardaient  comme  un  droit  de  faire  payer  leurs 
dettes  par  le  roi  :  tel  grand  les  a  fait  payer  quatre 
et  cinq  fois  dans  sa  vie.  Ils  ne  manquaient  pas  de 
direqu’ilss 'étaient  dérangés  au  service  de  l’Étatpour 
faire  honneur  à  la  place  qu’ils  occupaient;  mais,  au 
fond,  on  se  fondait  sur  ce  principe  qu’un  homme 
de  la  cour,  et  agréable  au  monarque,  ne  devait 
pas  être  dans  le  besoin.  Cette  maxime  était  passée 
en  maxime  incontestable  et  fondamentale  sous 
Louis  XIV  et  Louis  XV. 

Comme  la  facilité  des  grands  pour  s’enrichir  et 
dépenser  était  extrême,  parce  qu’ils  avaient  pour 
ressource  la  faveur  du  roi,  les  hommes  du  commun 
état  avaient  la  faveur  des  grands  pour  s’enrichir  et 
dépenser  comme  ceux-ci.  Les  emplois  de  finance 
étaient  leur  proie,  ils  y  amassaient  en  peu  d’années 
des  fortunes  énormes;  ils  les  dépensaient  de  même 
en  peu  d’années.  Ils  se  ruinaient  par  le  luxe  aussi 
vite  qu’ils  s’enrichissaient  par  la  rapine. 

«Les  Crispins  se  cotisent,  et  rassemblent  dans 
leur  famille  jusqu’à  six  chevaux  pour  alonger  un 
équipage,  qui,  avec  un  essaim  de  gens  de  livrée  où 
ils  ont  fourni  chacun  leur  part,  les  fait  triompher 
au  Cours  ou  à  Yincennes  ’.  » 


*  Caractères,  chap.  7,  De  ia  ville. 
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La  maladie  du  luxe  atteignait  par  contagion  les 
gens  même  qui,  nés  avec  un  patrimoine  pénible¬ 
ment  acquis,  auraient  dû  trouver  dans  l’exemple 
de  leurs  pères  un  motif  d’en  soigner  la  conserva¬ 
tion  :  tels  étaient  les  manufacturiers  et  les  gens  du 
négoce. 

«Quel  est,  s’écrie  La  Bruyère,  l’égarement  de 
certains  particuliers  qui*  riches  du  négoce  de  leurs 
pères  dont  ils  viennent  de  recueillir  la  succession , 
se  moulent  sur  les  princes  pour  leur  garde-robe 
et  leur  équipage,  excitant,  par  une  dépense  exces¬ 
sive  et  par  un  faste  ridicule,  les  traits  et  la  raillerie 
de  toute  une  ville  qu’ils  croient  éblouir,  et  se  rui¬ 
nent  ainsi  à  se  faire  moquer  de  soi  !  Quelques  uns 
même  n’ont  pas  le  triste  avantage  de  répandre 
leurs  folies  plus  loin  que  le  quartier  où  ils  habi¬ 
tent  :  on  ne  sait  pas  dans  l’Ile  qu’André  brille  au 
Marais  \  » 

Le  besoin  d’étaler  ce  patrimoine,  et  en  même 
temps  de  se  montrer  dans  un  rang  supérieur  à  ce¬ 
lui  où  il  était  né,  portait  le  plébéien  à  s’élever  à 
quelque  place  du  gouvernement. 

«  Celui  qui  n’a  de  partage  avec  ses  frères  que 
pour  vivre  à  l’aise,  bon  praticien, veut  être  officier; 
le  simple  officier  se  fait  magistrat,  et  le  magistrat 
veut  présider.  Et  ainsi  de  toutes  les  conditions  où 
les  hommes  languissent  serrés  et  indigents,  après 
avoir  tenté  au-delà  de  leur  fortune,  et  forcé  pour 


1  La  Bruyère,  chap.  7,  De  la  ville; 


DK  FOKTIJNE. 


205 


ainsi  dire  leur  destinée  :  incapables  tout  à  la 
fois  de  ne  pas  vouloir  être  riches  et  de  demeurer 
riches*.  « 

Une  des  grandes  raisons  qui  ont  si  long-temps 
privé  l’industrie  nationale  des  capitaux  nécessaires 
à  ses  progrès,  a  été  cette  manie  de  porter  vers  les 
charges  vénales,  et  dans  le  luxe  des  hommes  en 
charge,  les  produits  d’une  honnête  et  heureuse  in¬ 
dustrie.  Au  lieu  de  la  faire  profiter  de  ses  propres 
bienfaits,  on  ne  cessait  de  l’en  appauvrir;  au  lieu 
de  jouir  d’une  douce  aisance,  on  se  mettait  à  la 
presse  pour  paraître  dans  un  rang  dispendieux,  où 
l’état  seul ,  et  non  le  bien  ,  réglait  la  dépense. 

Qui  le  croirait  ?  ce  n’est  pas  ce  triste  emploi  des 
fortunes  subites  ou  patrimoniales ,  bien  ou  mal  ac¬ 
quises,  qui  était  le  plus  déplorable  effet  du  luxe; 
c’était  la  dépense  des  fortunes  qu’on  n’avait  pas  ; 
c’était  la  dépense  que  faisaient  des  insolvables  aux 
dépens  de  malheureux  créanciers  ;  c’était  aussi  de 
voir  comment  le  tribut  payé  à  la  vanité  était  ac¬ 
cueilli  par  elle  :  un  homme  qui  se  ruinait  par  le 
faste  était  moins  méprisé  que  le  malheureux  ruiné 
par  des  revers  imprévus;  le  grand  qui  ne  payait 
pas  ses  dettes  était  moins  déshonoré  que  le  mar¬ 
chand  qui  ne  pouvait  acquitter  que  trois  ou  quatre 
cinquièmes  des  siennes  :  voilà  l’effet  de  la  vanité  de 
fortune  sur  les  mœurs  françaises  du  dix-huitième 
siècle. 

*  La  Bruyère,  chap.  6,  Des  biens  de  fortune. 
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DE  LA  VANITÉ  DU  MÉRITE  PERSONNEL. 

Parlons  d’abord  de  la  vanité  du  bel  esprit. 

Duclos,  dans  ses  Considérations  sur  les  mœurs , 
chap.  i  2  ,  parle  de  la  manie  du  bel  esprit  comme 
d’une  maladie  de  son  temps  :  c’était  le  milieu  du 
siècle  passé.  Il  reconnaît  que  cette  manie  était  un 
effet  de  la  vanité. 

Sans  examiner  jusqu’à  quel  point  les  lettres  con¬ 
tribuent  à  rendre  un  état  florissant,  il  établit  que 
le  goût  du  bel  esprit  est  trop  répandu  pour  l’inté¬ 
rêt  de  la  société  et  pour  l’intérêt  de  l’esprit  même; 
que  les  devoirs  du  magistrat  ,  du  guerrier,  du 
commerçant,  en  souffrent,  et  que  les  gens  de  let¬ 
tres  ne  gagnent  pas  à  la  manie,  ou,  si  l’on  veut, 
à  la  mode  du  bel  esprit.  «  La  foule  des  préten¬ 
dants  au  bel  esprit  fait,  dit-il,  qu’on  distingue 
moins  ceux  qui  ont  îles  droits,  d’avec  ceux  qui 
n’ont  que  des  prétentions.  »  Il  recherche  aussi  d’où 
vient  la  vanité  qu’on  tire  du  bel  esprit. 

«D’abord  les  hommes  dont  l’oisiveté  forme  pour 
ainsi  dire  l’état,  se  font  amateurs,  et  se  portent  pour 
arbitres  du  goût;  ils  conseillent,  ils  critiquent,  ils 
protègent,  ils  se  croient  de  part  dans  les  ouvrages 
dont  ils  s’occupent  :  ils  se  font  par  là  une  petite 
existence,  une  petite  réputation  de  société:  incapa¬ 
bles  néanmoins  de  rien  produire  et  de  soutenir 
l’épreuve  d’un  ouvrage  publié. 

»  La  vanité  qu’on  tire  du  bel  esprit,  plus  que 
xje  tout  autre  usage  de  l’esprit ,  vient  d’abord  de  ce 
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qu’011  paraît  avoir  tout  tiré  de  son  propre  fonds, 
et  de  ce  que  l’esprit  ne  s’apprend  pas  ;  20  «  de  ce  que 
le  bel  esprit  a  plus  de  juges  que  toute  autre  appli¬ 
cation  de  l’esprit:  la  gloire  du  bel  esprit  est  sentie 
et  publiée  par  le  commun  des  hommes.  » 

Duclos  me  paraît  n’avoir  pas  touché  la  véritable 
raison. 

Ce  n’est  pas  indéfiniment  parce  que  la  littérature 
a  plus  de  juges  que  les  sciences,  qu’elle  inspire  plus 
de  vanité  :  c’est  parce  qu’elle  a,  seule  entre  toutes 
les  applications  de  l’esprit,  le  droit  d’intéresser 
le  sexe;  c’est  parce  que  le  plaisir  qu’ellefait  éprou¬ 
ver  aux  femmes,  est  par  cela  même,  la  cause 
d’un  plaisir  plus  vif  pour  les  hommes.  Par  quelle 
raison  les  tragédies  héroïques  ont-elles  toujours 
eu  peu  de  succès  en  France?  c’est  qu’elles  intéres¬ 
sent  peu  les  femmes;  et  que  les  hommes  sym¬ 
pathisent  plus  en  France  avec  les  femmes  et  leurs 
impressions  ,  qu’avec  tous  les  sentiments  des 
hommes.  C’est  donc  manifestement  aux  relations 
existantes  en  France  entre  les  deux  sexes,  que  la 
vanité  du  bel  esprit,  comme  toutes  les  autres  va* 
nités,  doit  être  rapportée. 

La  vanité  du  mérite  personnel  n’y  connaît  qu’un 
mérite  et  un  défaut  :  plaire,  ou  ne  pas  plaire.  La 
France  est  le  seul  pays  de  la  terre  où  ne  pas  plaire 
soit  un  vice,  un  tort,  une  faute,  presqu’un  crime; 
où  ce  soit  l’équivalent  d’être  ou  n’être  pas,  to  be 
or  not  lo  be;oii  la  déplaisance,  causée  par  une 
personne  estimable  ,  lui  soit  imputée  comme  of- 
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fense,  autorise  à  la  rebuter,  à  l’éloigner;  soit  aussi 
puissante  et  aussi  injuste  que  le  sont  ailleurs  les 
antipathies  prononcées,  les  aversions,  les  dégoûts; 
il  n’y  a  que  la  France  où  l’on  croie  avoir  prononcé 
l’arrêt  d’un  inférieur,  d’un  subordonné,  lorsqu’on 
dit  de  lui  :  II  ne  plaît  pas. 

«  Je  ne  sais,  dites-vous  d’un  air  froid  et  dédai¬ 
gneux  :  Philinte  a  du  mérite,  de  l’esprit,  de  l’agré¬ 
ment,  de  l’exactitude  sur  son  devoir,  de  la  fidélité 
et  de  l’attachement  pour  son  maître;  et  il  en  est 
médiocrement  considéré.  Il  ne  plaît  pas...  Expli¬ 
quez-vous  :  est-ce  Philinte, ou  le  grand  qu’il  sert  que 
vous  condamnez  ?  » 

Les  moeurs  galantes  expliquent  l’empire  de  la 
déplaisance. 

Les  deux  sexes,  dans  le  commerce  de  la  galan¬ 
terie,  sont  déterminés  l’un  vers  l’autre  par  le  plai¬ 
sir.  Plaire  est  donc  la  condition  de  leur  intimité. 
Dans  le  commerce  de  la  galanterie,  le  prix  auquel 
chaque  femme  met  son  abandon,  est  qu’on  lui 
plaira.  Déplaire,  c’est  être  assuré  d’un  refus.  Cela 
posé,  n’est- il  pas  naturel  que  dans  la  vie  sociale, 
ou  pour  mieux  dire  ,  dans  les  moeurs  de  la  galan¬ 
terie,  les  hommes  traitent  leurs  inférieurs  comme 
ils  sont  traités  des  femmes? 

Disons  maintenant  quelque  chose  de  l 'homme 
aimable. 

«Le  Français,  selon  Duclos,  est  de  tous  les 
hommes  le  plus  sociable ,  c’est  là  son  caractère 
propre.  Mais  je  crains,  dit-il,  que  depuis  quelque 
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lemps  on  en  ait  abusé  :  on  ne  s’est  pas  contenté 
d’être  sociable,  on  a  voulu  être  aimable ,  et  je  crois 
qu’on  a  pris  l’abus  pour  la  perfection. 

«L’homme  qu’on  appelle  aujourd’hui  homme  ai¬ 
mable  est  fort  indifférent  au  bien  public  :  ardent 
à  plaire  à  toutes  les  sociétés  où  son  goût  et  le  ha¬ 
sard  le  jettent,  et  prêt  à  en  sacrifier  chaque  particu¬ 
lier,  il  n'aime  personne ,  n’est  aimé  de  qui  que  ce  soit, 
plaît  a  tous,  et  souvent  est  méprisé  et  recherché 
par  les  mêmes  gens. 

»  Le  désir  immodéré  d’amuser  l’engage  à  immoler 
l’absent  qu’il  estime  le  plus  à  la  malignité  de  ceux 
dont  il  fait  le  moins  de  cas,  mais  qui  l’écoutent... 
Tel  est  dans  ce  caractère  l’assemblage  de  vices , 
de  frivolités  et  d’inconvénients ,  que  l’homme  ai¬ 
mable  est  souvent  l’homme  le  moins  digne  d’être 
aimé. 

»...  L’ambition  de  parvenir  à  la  réputation 
d'homme  aimable  devient  de  jour  en  jour  une  es¬ 
pèce  de  maladie  épidémique.  Eh!  comment  n’être 
pas  flatté  d’un  titre  qui  éclipse  la  vertu ,  et  fait 
pardonner  le  vice!  On  dit  d’un  homme  désho¬ 
noré  que  l’on  voit:  Cela  est  vrai,  mais  il  est  foiit 

AIMABLE. 

»Un  des  plus  funestes  effets  de  cette  manie  fu¬ 
tile,  est  le  mépris  de  son  état,  le  dédain  de  la  pro¬ 
fession  dont  on  est  comptable,  et  dans  laquelle  on 
devrait  toujours  chercher  sa  première  gloire. 

»  Le  magistrat  regarde  l’étude  et  le  travail  comme 
des  soins  obscurs  ,  qui  ne  conviennent  qu’à  des 
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gens  qui  ne  sont  pas  faits  pour  le  monde.  Il  n’est 
pas  rare  de  rencontrer  de  ces  magistrats  aimables, 
qui,  dans  les  affaires  d’éclat,  sont  moins  des  juges 
que  des  solliciteurs,  qui  recommandent  à  leurs 
confrères  les  intérêts  des  gens  connus. 

»  Le  militaire  d’une  certaine  classe  croit  que 
l’application  au  service  doit  être  le  partage  des 
subalternes. 

>.  L’homme  de  lettres ,  qui  par  des  ouvrages  tra¬ 
vaillés  aurait  pu  instruire  son  siècle,  et  être  compté 
parmi  les  hommes  illustres,  reste  un  homme  d'esprit 
de  société. 

»  L’ambition  même,  cette  passion  toujours  si  ar¬ 
dente  et  autrefois  si  active ,  ne  va  plus  à  la  fortune 
que  par  le  manège  et  I’art  de  plaire. 

»  On  dira  que  la  société  est  devenue ,  par  le  désir 
d’être  aimable,  plus  délicieuse  qu’elle  ne  l’a  jamais 
été  :  ce  qu’elle  a  gagné ,  l’État  l’a  perdu. 

»La  contagion  a  percé  dans  un  ordre  unique¬ 
ment  destiné  à  l’édification ,  et  pour  lequel  les  qua¬ 
lités  aimables  de  nos  jours  auraient  été  jadis  pour 
le  moins  indécentes. 

«  Les  qualités  aimables  étant  pour  la  plupart  fon¬ 
dées  sur  des  choses  frivoles ,  l’estime  que  nous  en 
faisons  nous  accoutume  insensiblement  à  l’indiffé¬ 
rence  pour  celles  qui  devraient  nous  intéresser  le 
plus;  il  semble  que  ce  qui  touche  le  bien  public 
nous  soit  étranger.  On  demande  d’un  homme  d’É- 
tat ,  d’un  grand  capitaine,  s’ils  sont  aimables.  » 

Ce  qui  constitue  essentiellement  l’homme  ai¬ 
mable  c’est  le  bon  ion. 
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»  Toute  question  importante ,  tout  raisonnement 
suivi ,  tout  sentiment  raisonnable,  sont  exclus  des 
sociétés  brillantes ,  et  sortent  du  bon  ton.  Il  y  a  peu 
de  temps  que  cette  expression  est  inventée  ;  et  elle 
est  déjà  triviale  sans  en  être  mieux  éclaircie. 

»Le  bon  ton ,  dans  ceux  qui  ont  le  plus  d’esprit, 
consiste  à  dire  agréablement  des  riens ,  à  ne  pas  se 
permettre  le  moindre  propos  sensé  si  l’on  ne  le  fait 
excuser  par  la  grâce  du  discours,  et  à  voiler  enfin 
la  raison,  quand  on  est  obligé  de  la  produire,  avec 
autant  de  soin  que  la  pudeur  en  exigeait  autrefois 
quand  il  s’agissait  d’exprimer  quelque  idée  libre... 
La  médisance  même  a  besoin  d’agrément  pour 
plaire;  il  ne  suffit  pas  de  nuire,  il  faut  surtout 
amuser. 

»  Le  bon  ton  devient  dans  les  sots  un  jargon  in¬ 
intelligible  pour  eux-mêmes. ..  Ce  jargon ,  qu’on 
appelle  persiflage ,  a  prévalu:  amas  de  paroles 
sans  idées  ,  volubilité  de  propos  qui  font  rire  les 
fous,  scandalisent  la  raison, déconcertent  les  gens 
honnêtes  ou  timides,  et  rendent  la  société  insup¬ 
portable.  » 

Ajoutez  à  ce  mérite  du  bon  ton ,  celui  du  bon 
goût  dans  les  manières,  celui  de  l’usage,  celui  du 
rompu  dans  le  bel  usage  ,  celui  du  tact ,  de  la  fi¬ 
nesse,  de  la  délicatesse,  de  la  grâce  parfaite  dans 
les  choses  du  bel  usage;  toutes  qualités  stériles  et 
purement  négatives,  qui,  réunies,  11c  valent  pas  la 
plus  petite  vertu,  ne  s’appliquent  à  aucun  intérêt 
réel,  n’ont  d’autre  utilité'  que  celles  de  ménager 
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des  yeux  qui  craignent  la  lumière  ou  une  sensi¬ 
bilité  mignarde,  et  d’épargner  de  petits  déplaisirs 
sans  donner,  en  privant  même  de  beaucoup  de 
plaisir;  car  le  bon  goût  des  gens  du  monde  n’est, 
comme  on  disait  de  celui  de  Suard  en  littérature, 
que  du  dégoût  :  c’est  un  tact  qui  fait  éviter  ce  qui 
blesse,  et  ne  suffit  pas  pour  découvrir  ce  qui  agrée. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  ce  n’est  ni  le  bon 
ton ,  ni  le  bon  goût  que  nous  rejetons  comme  in¬ 
dignes  d’une  grande  nation  ;  c’est  l’excessive,  l’ex¬ 
clusive  importance  qu’on  leur  donne  dans  une 
civilisation  corrompue. 

Madame  de .  trouvait  l’agriculture  de  mau¬ 

vais  goût  :  elle  sent  le  fumier,  disait-elle.  Elle  trou¬ 
vait  la  médiocrité  de  fortune  de  plus  mauvais  goût 
encore  dans  la  société.  Que  la  pauvreté  est  de 
mauvais  goût  !  dit-elle  un  jour  en  parlant  d’une 
dame  devenue  depuis  marquise,  qui ,  n’ayant  pas 
de  voiture ,  et  se  trouvant  dans  une  maison  fort 
éloignée  de  la  sienne ,  l’avait  priée  de  la  jeter  chez 
elle.  On  citait  encore ,  du  temps  de  l’empereur,  un 
petit  fat  suranné ,  qui  n’a  jamais  su  rien  dire  de 
mieux  sur  la  bataille  de  Marengo  et  de  pis  sur 
la  retraite  de  Moscou ,  que  :  cette  victoire  est  de 
bien  bon  ton,  cette  défaite  est  de  bien  mauvais 
goût. 

Dans  ces  sociétés  et  dans  ces  temps  de  bon  ton 
et  de  bon  goût,  tout  se  mesurait  à  ces  deux  qualités. 
Justice,  raison ,  sagesse  ,  probité,  vertu,  lumières, 
force,  courage,  c’étaient  là  autant  de  paroles  hors 
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d’usage,  et  auxquelles  la  valeur  des  hommes  ne  se 
mesurait  plus.  On  n’estimait  plus,  on  n’honorait 
plus,  on  ne  vénérait  plus  ;  on  s’engouait,  on  ado¬ 
rait,  on  encensait  suivant  la  vogue;  et  quelles 
idoles  ! 


/ 


CHAPITRE  V 


De  l’intrigue. 


Le  répertoire  de  notre  théâtre  comique  esl 
tout  entier  rempli  des  intrigues  d’amants  qui  s’en¬ 
tendent  pour  se  soustraire  à  des  contrariétés,  de 
celles  d’amants  qui  ne  s’entendent  point  encore  et 
cherchent  à  se  mettre  en  intelligence;  de  celles 
d’amants  inquiets  qui  veulent  s’assurer  une  pos¬ 
session  incertaine,  écarter  des  prétentions  rivales; 
de  celles  d’amants  entreprenants  qui  cherchent  à 
troubler  les  possessions  des  autres;  de  celles  qui 
ont  pour  objet  de  circonvenir  ou  d’isoler  la  per¬ 
sonne  à  qui  s’adressent  leurs  désirs,  d’avancer 
près  d’elles  l’ami  serviable,  d’écarter  le  rival  dan¬ 
gereux,  et  de  mille  autres  dont  l’énumération  de¬ 
manderait  un  volume. 

Nous  avons  placé  l’esprit  d’intrigue  dans  les  élé 
ments  de  la  galanterie,  parce  quelle  y  est  né¬ 
cessaire.  La  vive  concurrence  qui  des  deux  parts 
y  dispute  les  conquêtes  ou  les  enlève ,  irn- 
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pose  une  grande  attention,  non  seulement  sur 
soi-même  et  sur  l’objet  que  l’on  poursuit ,  mais 
aussi  sur  ceux  qui  peuvent  y  prétendre,  ou  vers 
lesquels  peut  le  porter  une  préférence  spontanée. 
Il  faut  ajouter  aux  moyens  de  plaire  les  précau¬ 
tions  propres  à  empêcher  que  d’autres  ne  plai¬ 
sent  :  d’ailleurs  il  y  a  toujours  des  yeux  impor¬ 
tuns  auxquels  on  veut  dérober  quelque  chose. 
De  là  des  menées  secrètes,  des  pratiques  simulées , 
des  artifices  concertés,  des  interventions  ména¬ 
gées,  des  incidents  arrangés  :  de  là  l'intrigue  duc 
d'amour ,  l’intrigue  galante. 

C’est  une  belle  préparation  pour  l’intrigue 
d’ambition  ,  que  l’intrigue  de  galanterie. 

Dans  celle-ci  les  femmes  sont  le  but  :  dans  l’in¬ 
trigue  d’ambition  ,  elles  sont  but  et  moyen.  Les  res¬ 
sources  d’un  ambitieux  sont  doublées,  décuplées, 
par  l’association  d’une  maîtresse  à  ses  desseins.  Les 
amants  intriguent  ensemble  près  d’un  supérieur 
contre  tous  les  concurrents  qui  peuvent  disputer 
la  faveur,  ils  intriguent  par  tous  les  intermédiaires 
qui  peuvent  la  concilier.  L’intrigue  de  deux  per¬ 
sonnes  unies  se  mêle  à  d’autres  intrigues  galantes 
et  politiques,  se  combine  avec  elles  ,  en  croise  ,  en 
fait  croiser  de  contraires.  Il  n’est  pas  rare  que  vingt, 
trente  intrigues  de  galanterie  et  d’affaires  se  tien¬ 
nent  et  se  compliquent,  et  se  lient  contre  vingt 
autres  du  même  genre. 

Dans  ces  sociétés  d’intrigue  politique,  serrées 
par  l’amour,  il  n’est  point  rare  que  l’amour  lui- 
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même  se  résigne  à  quelque  sacrifice,  et  quun  amant, 
dans  son  ardeur  pour  élever  sa  maîtresse,  ou  une 
maîtresse  clans  le  soin  d’élever  son  amant ,  aillent 
jusqu’à  provoquer  les  fantaisies  d'une  protectrice, 
ou  céder  aux  fantaisies  d’un  protecteur  ;  mais,  le 
but  atteint,  les  moyens  se  pardonnent  et  s’ou¬ 
blient. 

Montesquieu  reconnaît  que  l’esprit  d’intrigue 
est  répandu  en  France;  et  il  en  voit  la  source  dans 
les  femmes  de  la  cour:  Là,  dit-il,  chacun  se  sert 
de  leurs  agréments  et  de  leurs  passions  pour  avancer 
sa  fortune.  Voici  comment  il  fait  parler  un  des  cor¬ 
respondants  des  Lettres  persanes ,  publiées,  comme 
on  sait,  en  1721  ,  peu  d’années  après  la  mort  de 
Louis  XIV  :  «Lorsque  j’arrivai  en  France,’ je 
trouvai  le  feu  roi  absolument  gouverné  par  les 
femmes...  J’entendis  un  jour  une  femme  qui  di¬ 
sait  :  I!  faut  que  l’on  fasse  quelque  chose  pour  ce 
jeune  colonel;  sa  valeur  m’est  connue;  j’en  parlerai 
au  ministre.  Une  autre  disait  :  Il  est  surprenant 
que  ce  jeune  abbé  ait  été  oublié  ;  il  faut  qu’il  soit 
évêque,  il  est  homme  de  naissance,  et  je  pourrais 
répondre  de  ses  mœurs. 

«Une  faut  pourtant  pas  que  tu  t’imagines  que 
celles  qui  tenaient  ces  discours  fussent  des  favo¬ 
rites  du  prince  j  elles  ne  lui  avaient  peut-être  pas 
parlé  deux  fois  en  leur  vie,  chose  pourtant  très 
facile  à  faire  chez  les  princes  européens. 

«  Mais  c’est  qu’il  n’y  a  personne  qui  ait  quelque 
emploi  à  la  cour,  dans  Paris  ou  dans  les  provinces, 
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cj ni  n’ait  une  femme  par  les  mains  de  laquelle  pas¬ 
sent  toutes  les  grâces  et  quelquefois  les  injustices 
qu’il  peut  faire.  Ces  femmes  ont  toutes  des  rela¬ 
tions  les  unes  avec  les  autres,  et  forment  une  es¬ 
pèce  de  république,  dont  les  membres ,  toujours 
très  actifs,  se  secourent  et  se  servent  mutuelle¬ 
ment;  c’est  comme  un  nouvel  État  dans  l’État  :  et 
celui  qui  est  à  la  cour,  à  Paris  et  dans  les  provin¬ 
ces,  qui  voit  agir  des  ministres,  des  magistrats,  des 
prélats ,  s’il  ne  connaît  les  femmes  qui  les  gouver¬ 
nent,  est  comme  un  homme  qui  voit  bien  une  ma¬ 
chine  qui  joue,  mais  qui  n’en  connaît  point  les 
ressorts. 

»  Crois-tu,  llben,  qu’une  femme  s’avise  d’être  la 
maîtresse  d’un  ministre  pour  coucher  avec  lui  ? 
Quelle  idée  !  C’est  pour  lui  présenter  cinq  ou  six 
cents  placets  tous  les  matins  ;  et  la  bonté  de  leur 
naturel  paraît  dans  l’empressement  qu’elles  ont  de 
faire  du  bien  à  une  infinité  de  gens  malheureux 
qui  leur  procurent  cent  mille  livres  de  rente. 

»On  se  plaint  en  Perse  de  ce  que  le  royaume  est 
gouverné  par  deux  ou  trois  femmes  !  c’est  bien 
pis  en  France,  où  les  femmes  en  général  gouver¬ 
nent,  et  non  seulement  prennent  en  gros,  mais 
même  se  partagent  en  détail  toute  l’autorité.  » 

«  La  vie  de  la  cour,  dit  La  Bruyère  ,  est  un  jeu 
sérieux,  mélancolique,  qui  applique.  Il  faut  ar¬ 
ranger  ses  pièces  et  ses  batteries, avoir  un  dessein, 
le  suivre,  parer  celui  de  son  adversaire  ,  hasarder 
quelquefois  et  jouer  de  caprice; et  après  toutes  ses 
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rêveries  et  ses  mesures ,  on  est  échec  ,  quelquefois 
mat  ;  souvent  avec  des  pions  qu’on  ménage  bien  , 
ou  va  à  dame,  et  l’on  gagne  la  partie  \  » 

Duclos  a  dit  que  le  Français  était  bientôt  fatigué 
de  l’intrigue.  En  effet,  le  Français  ne  soutenait  pas 
long-temps  une  même  intrigue  d’affaires ,  parce 
que  les  femmes,  qui  en  étaient  la  principale  agence, 
se  rebutent  aisément  des  difficultés  ;  et  parce  que 
l’intrigue  d’ambition  étant  d’ordinaire  compliquée 
avec  l’intrigue  galante,  elles  étaient  l’une  pour 
l’autre  objet  de  distraction  et  moyen  de  consola¬ 
tion.  Mais  si  le  Français,  du  temps  de  Duclos, 
était  bientôt  fatigué  d’une  même  intrigue,  on 
peut  dire  qu’il  en  recommençait  souvent  de  nou¬ 
velles. 

Ce  n’est  pas  seulement  à  la  cour  que  régnait 
l’esprit  d’intrigue.  11  était  répandu  dans  toute  la 
France,  il  y  en  avait  dans  toutes  les  conditions: 
je  ne  veux  pourtant  pas  dire  que  ce  fût  le  carac¬ 
tère  français,  mais  celui  du  bon  nombre  des  Fran¬ 
çais  qui  avaient  l’ambition  de  s’avancer  dans  les 
places  dont  le  gouvernement  disposait,  et  celui 
de  la  plupart  des  femmes  qui  s’intéressaient  à  eux. 
Ces  femmes  avaient  même  la  grande  part  du  travail 
de  l’intrigue;  elles  y  figuraient  par  un  double  com¬ 
merce  de  galanterie;  l’un  avec  l’ami  qu’elles  proté¬ 
geaient,  l’autre  avec  le  protecteur  qu’elles  sollici¬ 
taient.  «  Typhon,  dit  La  Bruyère,  fournit  un 
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grand...  de  chiens  et  de  chevaux.  Que  ne  lui  four¬ 
nit-il  point?  “ 

Si  l’on  en  croit  Meilhan,  il  n’est  presque  point  de 
lévations  dans  les  monarchies  dont  on  osât  révéler 
tous  les  moyens.  L’or  était  un  de  ceux  d’où  procé¬ 
daient  les  petites  élévations  qui  partaient  de  bas;  les 
femmes  étaient  le  moyen  des  hautes  fortunes.  Il 
fallait  qu’il  en  fût  ainsi  dans  un  pays  où  le  monar¬ 
que  et  les  princes  avaient  des  maîtresses  avouées , 
où  tous  les  grands  avaient  un  hôtel  pour  la  décence, 
et  une  petite  maison  pour  le  plaisir;  où  tout  homme 
de  quelque  importance  était  en  divorce  de  fait 
avec  sa  femme,  et  ne  se  montrait  qu’avec  sa  maî¬ 
tresse. 


CHAPITRE  YI. 


Effets  des  mœurs  galantes  sur  les  facultés  morales 
et  intellectuelles. 


Je  reviens  sans  cesse  à  Montesquieu,  et  même 
à  des  paroles  déjà  citées,  mais  dont  le  sens  n’a  pas 
été  épuisé  par  une  première  application. 

«  Le  commerce  de  la  galanterie ,  a-t-il  dit ,  pro¬ 
duit  l’oisiveté,  qui  fait  que  les  femmes  corrompent 
avant  d’être  corrompues,  donne  du  prix  à  tous  les 
riens,  et  fait  qu’on  ne  se  conduit  que  sur  les  maxi¬ 
mes  du  ridicule  que  les  femmes  s’entendent  si  bien 
à  établir.  » 

Ces  paroles  d’un  grand  sens  demandent  quel¬ 
ques  explications.  Le  mot  d 'oisiveté  y  est  évidem¬ 
ment  employé  pour  occupation  oiseuse  ,  car  la  vie 
galante  n’est  rien  moins  qu’oisive  ;  et  comme  l’oi¬ 
siveté  proprement  dite  est  réputée  la  mère  de  tous 
les  vices  ,  il  s’ensuivrait ,  du  mot  pris  à  la  lettre, 
que  la  galanterie  en  est  la  souche.  Or,  quelque 
condamnable  quelle  soit,  elle  ne  mérite  pas  le  re¬ 
proche  d’engendrer  tous  les  vices  ;  elle  produit 
même  plusieurs  qualités  qui  peuvent  racheter 
quelques  uns  des  défauts  dont  elle  est  le  principe. 
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Nous  dirons  donc  que  le  commerce  de  la  galan¬ 
terie  enfante  non  l’oisiveté,  qui  à  son  tour  enfante 
la  corruption ,  etc.  ,  mais  enfante  immédiatement 
la  corruption  des  hommes  par  les  femmes,  des 
femmes  par  les  hommes  ,  donne  par  sa  nature  du 
prix  à  tous  les  riens ,  remet  aux  femmes  l’empire 
de  la  mode  et  du  ridicule  sous  lequel  tout  se 
range  et  se  soumet ,  et  par  ces  moyens  entretient 
dans  les  hommes  cette  activité  oiseuse  qui  les  éloi¬ 
gne  et  les  rend  incapables  des  occupations  sérieu¬ 
ses  ,  utiles  et  honorables. 

Pourquoi  la  galanterie  fait-elle  que  les  femmes 
corrompent  même  avant  d’être  corrompues?  Pour¬ 
quoi  donne-t-elle  du  prix  à  tous  les  riens?  Quels 
sont  ces  riens  auxquels  elle  attache  de  l’impor¬ 
tance  ?  Comment  donne-t-elle  aux  femmes  cet  em¬ 
pire  du  ridicule  qui  étend  ses  lois  au-dessus  de 
toutes  les  lois  ?  Et  enfin  comment  détourne-t-elle  et 
rend-elle  incapable  de  toutes  les  occupations  utiles? 

Bien  que  ce  soient  là  de  ces  choses  qui,  comme 
dit  Pascal,  se  sentent  par  les  esprits  fins  et  ne  s’ex¬ 
pliquent  point,  ne  craignons  pas  de  mettre,  s’il 
est  possible,  un  peu  de  précision  et  de  suite  dans 
les  idées  qu’elles  présentent. 

C’est  l’instinct  des  femmes  de  chercher  les  amu¬ 
sements  et  la  dissipation.  La  délicatesse  de  leurs 
organes,  les  alternatives  du  travail  de  la  reproduc¬ 
tion  et  du  repos  ne  leur  permettent  point  les  oc¬ 
cupations  suivies,  ne  les  appellent  point  aux  sen¬ 
timents  profonds  et  aux  jouissances  qui  en  pro- 
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viennent.  D’un  autre  côté,  l’instinct  clés  jeunes 
hommes  est  de  plaire  aux  femmes,  et  de  se  prêter 
à  leurs  inclinations  ;  et  cet  instinct  se  développe 
rapidement  là  où  régnent  les  mœurs  de  la  galan¬ 
terie,  et  s’offrent  en  exemples  à  tous  les  regards. 

Ces  riens  auxquels  la  galanterie  donne  tant  d’im¬ 
portance  sont  tout  ce  qui  amuse  la  vanité  et  les 
sens,  et  préserve  des  loisirs  prolongés  de  l’ennui, 
maladie  ordinaire  du  désœuvrement;  et  la  raison 
qui  fait  donner  tant  d’importance  à  ces  riens ,  c’est 
qu’ils  ont  pour  but  le  plus  vif  des  plaisirs. 

Le  temps,  qui  est  si  court  pour  le  travail,  est 
d’une  longeur  extrême  pour  le  désœuvrement  ;  les 
amusements  s’usent  si  vite,  et  il  se  fait,  si  on  peut 
le  dire,  une  si  grande  consommation  des  jouis¬ 
sances  des  sens  et  de  celles  de  l’imagination,  dans 
une  vie  inoccupée,  que  leur  variété  ne  suffit  plus 
pour  la  satisfaire.  Bientôt  elle  en  vient  au  point 
de  ne  pouvoir  plus  leur  demander  d’autre  mérite 
que  celui  de  la  nouveauté. 

De  là  la  continuelle  variation  des  modes  dans  la 
parure ,  dans  les  manières ,  dans  ce  qu’on  appelle 
les  plaisirs,  et  dans  les  arts  même  qui  s’y  rappor¬ 
tent  :  au  beau ,  au  grand ,  au  parfait ,  ne  sont  ac¬ 
cordés  que  peu  de  jours  d’estime  et  quelques 
heures  de  gloire  ;  on  passe  du  naturel  au  bizarre , 
du  bizarre  au  plus  bizarre  encore. 

De  l’autorité  de  la  mode  naît  celle  du  ridicule 
qui  frappe  tout  ce  qui  sc  soustrait  à  la  mode,  ou 
lui  résiste. 
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N’est-ce  point  assez  de  toutes  ces  circonstances 
de  la  galanterie  pour  montrer  à  quelle  distance  des 
intérêts  sérieux  et  des  occupations  utiles  elle 
tient  tous  les  esprits  qu’elle  domine  et  dont  elle  a 
formé  les  habitudes  ? 

La  galanterie,  fille  de  l’incontinence  et  de  la  va¬ 
nité,  est  mère  d’une  nombreuse  famille  de  défauts: 
de  la  futilité,  de  la  frivolité  heureusement  aussi 
éloignées,  dit  La  Rochefoucauld  ,  des  vices  carac¬ 
térisés  ,  que  des  qualités  solides;  de  la  légèreté, 
de  la  mobilité,  appelées  par  Duclos  une  éternelle 
jeunesse  qui  fait  passer,  dit-il,  le  Français  de  l’en¬ 
fance  à  la  caducité,  et  lui  dérobe  l’âge  mûr; 
et  comme  de  l'étourderie,  de  cette  vivacité  pé¬ 
tulante  qui  fait  que  ces  jeunes  gens  parlent  , 
dit  La  Bruyère,  «  un  moment  avant  que  d’avoir 
pensé...  que  leur  impertinence  vous  expédie  en 
peu  de  paroles,  qu’ils  font  une  pirouette,  et  dis¬ 
paraissent  sans  vous  écouter;  »  de  l’indiscrétion 
et  du  babil  de  «  ces  esprits  légers  et  familiers  qui 
sont  toujours,  dans  une  compagnie,  ceux  qui 
parlent  et  qu’il  faut  que  les  autres  écoutent  ;  » 
île  la  fatuité,  qui  fait  qu’un  homme  se  pare,  se  par¬ 
fume  ,  se  mire  et  s’écoute,  «  qu'il  a  soin  ,  dit  La 
Bruyère,  de  rire  pour  montrer  ses  dents,  de  se 
donner  une  voix  claire  et  délicate ,  et  de  parler 
gras;  qu’il  prend  un  regard,  un  mouvement  de 
tète,  un  maintien  le  plus  joli  du  monde  et  met  du 
rouge:  si  bien  qu’il  n’a  été  oublié,  par  l’auteur, 
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dans  son  chapitre  des  Femmes,  que  parce  qu’il 
porte  deshauts-de-chausses  et  un  chapeau.  » 

Une  habitude  de  mollesse  qu’offense  le  pli 
d’une  feuille  de  rose,  une  délicatesse  convulsive 
qu’excède  tout  ce  qui  la  tire  d’un  repos  volup¬ 
tueux:  sorte  d’infirmité  qui  touche  à  la  paralysie 
de  l’àme  et  de  l’esprit ,  serait  aussi  l’inévitable  suite 
d’une  jeunesse  consumée  dans  le  commerce  de  la 
galanterie,  si  elle  n’avait  ses  embarras ,  ses  soucis, 
ses  contrariétés,  d’où  il  faut  sortir  par  l’intrigue; 
s’il  ne  fallait  tantôt  circonvenir,  tantôt  menacer 
l’objet  de  ses  poursuites  ;  quelquefois  nuire  à  des 
concurrents,  quelquefois  punir  et  se  venger.  Non, 
si  la  galanterie  n’avait  ses  contrariétés  et  ses  dis- 

O 

grâces  comme  toutes  les  carrières  où  s’engage  la 
vie  humaine,  lage  mûr  n’en  sortirait  jamais. 
Mais  les  agitations  qu’elle  cause  et  la  petite  indus¬ 
trie  qu’elle  exige  souvent ,  les  embarras  d’affaires 
où  jettent  les  profusions  de  la  vanité  qui  est  un 
de  ses  éléments,  les  avantages  que  cette  vanité  ac¬ 
corde  à  l’éclat  de  l’existence  sociale ,  toutes  ces 
circonstances  poussent  de  l’intrigue  galante  dans 
l’intrigue  politique  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
et  sauvent ,  au  moins  dans  une  partie  des  hommes 
de  la  société,  quelque  chose  des  facultés  propres 
à  leur  sexe. 
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De  quelques  bous  effets  des  mœurs  galantes. 


Il  est  établi  par  ce  qui  précède  que  la  galanterie 
est  ce  qu’on  peut  appeler  le  caractère  français  ,  ou 
plutôt  le  trait  dominant  du  caractère  français;  que 
la  galanterie  se  compose  d’incontinence,  de  vanité, 
d’intrigue,  et  de  tout  leur  cortège. 

Il  ne  s’ensuit  pas  de  là  que  le  Français  soit  tout 
vanité,  tout  intrigue,  tout  incontinence  dans  le 
sens  rigoureux  de  ces  mots,  et  ne  soit  que  cela. 

Il  ne  faut  pas  se  persuader  non  plus  que  ces 
mots  désignent  des  vices  absolus,  sans  mélange, 
sans  retenue,  toujours  en  évidence  et  en  ac¬ 
tion. 

Les  traits  caractéristiques,  les  traits  dominants 
ne  sont  pourtant  pas  les  seuls  d’une  figure  ou  d’une 
physionomie  morale.  L’incontinence  a  des  degrés, 
elle  a  des  formes  diverses,  elle  a  des  freins  différents 
suivantles  personnes.  La  vanité  ne  rejette  pas  ab¬ 
solument  l’utilité,  ne  se  refuse  pas  toujours  à  ce 
qui  est  honorable.  L’intrigue  qui  sert  à  la  défense 
n’est  pas  aussi  condamnable  que  celle  qui  attaque; 
l’intrigue  dirigée  vers  un  but  louable  prend  le 
ni.  »7 
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nom  d'entregent  dans  les  petites  choses,  et  d’ha¬ 
bileté  dans  les  grandes. 

Je  le  déclare  donc  : 

Je  n’ai  pas  prétendu  faire  la  satire  de  nos  moeurs, 
mais  ébaucher  leur  histoire.  Je  ne  méconnais  point 
les  qualités  qui  sont  mêlées  à  nos  défauts.  Dans  le 
Français,  les  imperfections,  les  vices  mêmes  ne 
sont  jamais  complets  et  absolus ,  non  plus  que  les 
vertus  ne  sont  accomplies.  Nous  sommes  des  com¬ 
posés  fort  mélangés.  Les  institutions  les  plus  vi¬ 
cieuses  ne  peuvent  pas  dépraver  en  nous  tout  ce 
que  la  nature  y  a  mis  de  bon ,  pas  plus  que  la 
prédication  ne  peut  faire  parmi  nous  une  conver¬ 
sion  parfaite. 

La  galanterie,  qui  est  contraire  à  l’esprit  de  fa¬ 
mille  (grave  Sujet  de  reproche),  a  le  mérite  de  faire 
obstacle  à  l’égoïsme,  d  'être  un  tempérament  de 
l’ambition,  de  donner  de  l’aversion  pour  la  cupi¬ 
dité  et  pour  les  choses  ignobles. 

Elle  inspire  la  générosité,  elle  habitue  même  à 
un  certain  respect  pour  la  faiblesse.  C’est  par  elle 
que  le  sexe  est  pi  us  assuré  de  sa  parité  avec  les 
hommes ,  et  mieux  préservé  de  toute  tyrannie  dans 
la  vie  domestique.  En  considération  de  ces  servi¬ 
ces  ,  il  n’est  pas  impossible  de  pardonner  à  la  ga¬ 
lanterie  d’avoir  donné  au  sexe  au-delà  de  l’indé¬ 
pendance  sociale,  je  veux  dire  la  domination. 

Le  commerce  de  la  galanterie  impose  aux  hom¬ 
mes  une  certaine  franchise,  parce  que  les  femmes, 
qui  ne  craignent  rien  autant  que  la  fausseté  et  la 
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trahison,  ont  voué  ces  vices  au  plus  sanglant  mé¬ 
pris. 

Il  impose  une  certaine  noblesse  et  une  certaine 
dignité  de  ton  et  de  manières,  parce  que  les  femmes 
ne  veulent  pas  faire  leur  esclave  d’un  esclave ,  leur 
conquête  d’un  homme  sans  honneur,  leur  propriété 
d’un  homme  inutile. 

Nous  devons  au  commerce  des  femmes  ,par  la 
galanterie,  notre  caractère  sympathique,  commu¬ 
nicatif,  liant,  notre  urbanité,  notre  politesse,  notre 
aménité.  «  Il  est  plus  facile,  dit  l’auteur  des  Lettres 
persanes ,  à  un  Asiatique  de  s’instruire  des  mœurs 
d’un  Français  en  un  an,  qu’il  ne  l’est  à  un  Français 
de  s’instruire  des  mœurs  d’un  Asiatique  en  quatre. 
La  galanterie  donne  du  goût,  de  la  grâce,  de  la 
légèreté,  de  la  gaieté  à  la  politesse ,  et  la  dégage  de 
toute  apparence  de  bassesse.  Elle  affile  l’esprit  et 
affine  les  âmes.  Je  me  sers  de  deux  expressions  de 
Montaigne. 

L’élégance  des  manières  est  encore  relevée  par 
celle  de  la  parure.  «  Le  Français  ,  dit  Raynal ,  do¬ 
mine  dans  les  cours  au  moins  par  sa  todette;  son 
art  de  plaire  est  un  des  secrets  de  sa  fortune  et  de 
sa  puissance.  D’autres  peuples  ont  maîtrisé  le 
monde  par  des  mœurs  simples  et  rustiques;  il 
était  réservé  au  seul  Français  d’y  régner  par  ses 
vices.  » 

Serait-ce  un  paradoxe  absolument  insoutenable, 
de  dire  que  de  la  galanterie,  habitude  si  contraire 
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aux  mœurs,  est  née  la  décence,  la  bienséance, 
parmi  nous? 

La  décence  et  la  bienséance  sont  des  règles  de 
goût  bien  plus  que  de  morale. 

Plus  les  mœurs  sont  débordées,  plus  on  craint 
le  dégoût  qu’elles  peuvent  inspirer  :  plus  elles  sont 
hideuses,  plus  on  a  d’intérêt  à  les  cacher. 

D’un  autre  côté,  plus  la  galanterie  est  répandue, 
plus  les  esprits  acquièrent  de  .délicatesse,  de  finesse 
et  de  tact. 

Les  Français  sont  pétris  de  vanité;  mais  à  côté 
de  cette  vanité  est  l’honneur;  non  cet  honneur 
élevé  qui  tient  à  un  noble  orgueil  ou  au  respect 
de  soi-même,  ou  cet  honneur  pur,  qui  est  une 
autre  conscience,  et  a  besoin  de  sympathiser  avec 
celle  des  gens  de  bien;  mais  cet  honneur  avide 
de  distinctions  plus  que  de  mérite,  et  d’importance 
plus  que  de  considération,  et  à  qui  les  humiliations 
n’en  sont  que  plus  insupportables.  Cet  honneur 
imparfait,  même  faux  et  condamnable  à  quelques 
égards,  et  dans  lequel  il  entre  plus  de  pudeur  que 
de  vertu  ,  est  néanmoins  suffisant  pour  opérer  de 
grands  effets  et  produire  d’heureux  résultats. 

Montesquieu  a  dit  avec  raison  qu’on  pouvait 
faire  de  grandes  choses  par  la  vanité.  «  Philosophi¬ 
quement  parlant ,  c’est ,  dit-il ,  un  honneur  faux 
qui  conduit  en  France  toutes  les  parties  de  l’État; 
mais  cet  honneur  faux  est  aussi  utile  au  public  que 
ïe  vrai  le  serait  au  particulier  qui  pourrait  l’avoir. 
Et  n'est-ce  pas  beaucoup  d’obliger  les  hommes  à 
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faire  toutes  les  actions  difficiles  et  qui  demandent 
de  la  force  ,  sans  autre  récompense  que  le  bruit 
de  ces  actions  ’  ?  < 

Chamfort  a  exprimé  la  puissance  de  la  vanité 
par  une  ingénieuse  image  :  «  C’est  souvent,  dit-il, 
le  mobile  de  la  vanité  qui  a  engagé  l’homme  à 
montrer  toute  l’énergie  de  son  âme...  Un  bois 
ajouté  à  un  acier  pointu  fait  un  dard;  deux  plu¬ 
mes  ajoutées  au  bois  font  une  flèche*.  » 

Nous  avons  des  habitudes  d’intrigue;  mais  le 
mélange  de  l'intrigue  galante  et  de  l’intrigue  des 
affaires  met  dans  celle-ci  une  finesse  noble  qui  la 
distingue  de  la  fausseté  basse  et  grossière,  une  sou¬ 
plesse  gracieuse  aussi  éloignée  de  la  perfidie  que 
d’une  fierté  arrogante,  un  esprit  de  conciliation  , 
un  art  de  transaction  qui  conserve  les  amitiés, 
adoucit  les  haines  et  rapproche  les  esprits  divisés. 

En  résultat,  notre  incontinence,  notre  vanité, 
notre  intrigue,  ne  nous  ont  pas  empêché  d’obtenir 
le  titre  de  peuple  le  plus  aimable  du  monde,  sans 
nous  faire  perdre  notre  rang  entre  les  plus  res¬ 
pectables  par  leur  courage,  par  leur  générosité, 
peut-être  encore  par  leur  sagesse.  Nous  rega¬ 
gnons  par  la  comparaison  ce  que  nous  perdons  â 
l’examen. 

'  Esprit  des  Luis,  tom.  Itf,  chap.  8. 

*  Chamfort,  chap.  Il  ,  pag.  57. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Ce  qu’il  faut  entendre  par  mœurs  politiques  avant  178g. 
Résumé  des  faits  qui  en  ont  déterminé  le  caractère.  Vue 
générale  de  ces  mêmes  mœurs. 


A  proprement  parler,  il  n’y  avait  point  de 
mœurs  politiques  en  France  avant  la  révolution. 
La  nation  n’avait  aucune  part  aux  affaires  publi¬ 
ques  ,  point  d’états-généraux,  point  d’élections 
pour  l’exercice  d’un  pouvoir  représentatif. 

Les  magistrats  héréditaires  de  treize  parlemens, 
les  membres  héréditaires  de  quelques  états  de  pro¬ 
vinces  privilégiées ,  telles  que  la  Bretagne,  le  Lan¬ 
guedoc  ,  la  Bourgogne,  s’occupaient  seuls  des  in¬ 
térêts  de  la  nation.  Point  de  carrière  ouverte  à  l’é¬ 
loquence  et  au  savoir  politique;  point  de  gloire 
politique  à  espérer,  partant  point  d’émulation, 
nulle  habitude  de  conversation  ,  ni  d’étude,  ni 
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d’observation  contractée  dans  la  vue  d'élire  ou 
d’être  élu  à  une  représentation  nationale  et  d’y 
figurer  avec  honneur. 

Il  ne  faut  donc  entendre  ici  par  mœurs  politiques 
que  les  habitudes  qui  se  rapportaient  à  l’ambition 
et  à  l’exercice  des  emplois  publics,  qu’on  appelait 
le  service  du  roi,  c’est-à-dire  de  l’administration  et 
du  service  de  sa  maison.  Je  les  appelle  mœurs  po¬ 
litiques,  plutôt  paropposition  aux  mœurs  domesti¬ 
ques  et  de  société  privée  dont  j’ai  parlé  ,  que  d’a¬ 
près  leur  nature;  car  elles  étaient  dénuées  de  tout 
esprit  public. 

Que  pouvaient-elles  être  dans  le  système  social 
dont  nous  avons  essayé  de  marquer  les  principaux 
traits?  J’en  ai  déjà  donné  une  idée  au  chap.  Y 
du  livre  précédent;  en  parlant  de  l 'intrigue,  at¬ 
tribut  de  la  galanterie  ,  j’ai  été  entraîné  à  parler 
de  l’intrigue  d’ambition  ,  qui  se  mêle  ordinaire¬ 
ment  à  la  première  ,  et  j’ai  cité  à  cette  occasion  un 
récit  des  Lettres  persanes.  L’intrigue  d’ambition 
manœuvrée  par  les  femmes  n’est  pas  le  seul  trait 
qui  caractérise  les  mœurs  politiques  des  Français 
du  xviii'  siècle.  Pour  s’eu  faire  une  idée  complète  ? 
il  est  nécessaire  de  résumer  ici  les  principales  no¬ 
tions  répandues  dans  ce  qui  précède. 

J’ai  annoncé  au  chap.  I"  que  j’avais  dessein  d’é¬ 
tablir  deux  propositions  :  «  la  première,  que  de 
la  cour  de  François  1er  dataient  les  mœurs  dont  la 
France  était  infectée  avant  la  révolution  (c’est  ce 
que  j’ai  tâché  de  faire  jusqu’ici);  la  seconde,  quede 
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cette  cour  et  de  ces  mœurs  date  le  système  de 
gouverner  l’État  par  la  cour,  c’est-à-dire  les  in¬ 
térêts  publics  selon  les  intérêts  de  cour  ,  par  les 
gens  de  cour  et  leurs  affiliés,  par  les  moeurs  de 
cour,  par  l’esprit  de  cour,  par  l’expansion  de  ces 
mœurs  et  de  cet  esprit  jusque  dans  les  dernières 
classes  de  la  nation  1.  » 

Pour  établir  ma  preuve  ,  voici  ce  que  j’ai  dit  : 

Avant  François  Ier ,  les  rois,  avaient  une  famille, 
une  garde,  des  domestiques ,  et  de  grands  offi¬ 
ciers  de  la  couronne,  lesquels  étaient  indépendans, 
puissans  même;  ils  n’avaient  point  de  cour  habi¬ 
tuelle  et  permanente,  si  ce  n’était  leur  domesticité- 
Les  femmes  n’avaient  entrée  ni  à  la  cour  du  roi  , 
ni  dans  la  maison  de  la  reine  qui  n’était  à  la  lettre 
que  la  femme  du  roi.  Il  n’existait  donc  ni  esprit  de 
cour,  ni  mœurs  de  cour,  ni  nation  de  cour,  ni 
patronage,  ni  clientelle  de  cour,  ni  domination 
de  cour. 

François  Ie*  changea  ce  système,  en  commençant 
par  sa  maison.  Il  y  mit  plus  de  règle  et  en  même 
temps  lui  donna  plus  d’attrait.  Pour  établir  la  règle, 
il  réduisit  les  grands  officiers  de  la  couronne  à  une 
domesticité  d’honneur  ;  il  multiplia  les  services  et 
les  offices  pour  chaque  service  ;  il  marqua  des 
grades  entre  des  services  jusque  là  réputés  égaux; 
ces  grades  furent  très  rapprochés;  le  comman¬ 
dement  descendit  de  l’un  à  l’autre  ;  les  places  fu¬ 
rent  distribuées  suivant  les  extractions  des  person- 
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nés  appelées  à  les  remplir;  ou  distingua  le  service 
d'honneur  du  service  noble,  et  celui-ci  du  service 
anoblissant  qui  fut  ensuite  séparé  du  service 
auquel  était  admis  le  commun  état.  L’obéissance 
devint  ainsi  générale  et  inévitable.  A  la  supé¬ 
riorité  de  pouvoir  se  joignait  la  supériorité  de 
naissance.  Le  monarque  trouvait  dans  ce  système 
le  moyen  d’assurer,  non  seulement  la  soumis¬ 
sion  à  ses  ordres  ,  mais  aussi  le  dévouement  à 
sa  personne;  en  unissant  et  en  conférant  ensem¬ 
ble  les  avantages  du  pouvoir,  de  la  richesse  ,  de 
la  naissance  ,  des  titres  et  des  dignités ,  il  ne  don¬ 
nait  pas  moins  d'importance  aux  jouissances  de  la 
vanité  qu’à  celles  de  la  fortune  et  du  pouvoir.  Il 
donna  un  nouveau  prix  aux  honneurs  de  sa  mai¬ 
son  en  y  faisant  entrer  des  femmes  ,  en  les  y  mul¬ 
tipliant  par  la  création  de  maisons  pareilles  à  la 
sienne  pour  la  reine,  pour  la  duchesse  d’Angou- 
lème,samère,  pour  sa  sœur;  il  séduisit  et  cor¬ 
rompit  un  grand  nombre  de  ces  femmes,  toutes 
choisies  entre  les  plus  jeunes  et  les  plus  belles;  il  les 
livra,  elles  et  ses  courtisans,  à  leur  séduction  et  à 
leur  corruption  réciproques.  Sa  cour  fut  bientôt 
réputée  la  plus  voluptueuse  et  la  plus  attrayante 
de  l’Europe;  alors  les  grands  ,  même  les  princes 
de  l’église,  y  affluèrent  ;  et  cette  affluence  la  gros¬ 
sit  au  point  de  rendre  les  distinctions  nécessaires 
entre  les  courtisans  volontaires  ,  comme  elles  l’a¬ 
vaient  été  entre  les  officiers  de  la  maison  du  roi 
et  ceux  des  maisons  affiliées. 
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Il  fallut  séparer  la  cour  de  la  ville  comme  on  en 
avait  séparé  la  maison  du  roi ,  et  marquer  des  rangs 
à  cette  foule  empr  essée.  Des  conditions  de  nais¬ 
sance,  des  dignités,  des  titres  ,  furent  imaginés 
pour  opérer  cette  distinction.  Aux  ducs,  aux  com¬ 
tes  et  aux  barons,  titres  anciens  des  seigneurs  fran¬ 
çais,  furent  ajoutés  les  marquis  à  la  fin  du  seizième 
siècle;  aux  ducs  et  pairs  furent  ajoutés  des  ducs  à 
duchés  sans  pairie  ;  ensuite  des  ducs  à  brevets.  Il 
y  eut  aussi  des  comtes  à  pairie,  des  comtes  à  comté , 
des  comtes  à  brevet.  Les  marquis  à  brevet  pullu¬ 
lèrent  à  côté  des  barons  et  des  comtes  qui  avaient 
fait  ériger  leurs  terres  en  marquisats. 

Nous  avons  observé  qu’en  distinguant  la  cour 
du  reste  de  la  nation  ,  le  monarque  avait  eu  soin 
de  ne  pas  en  rendre  l’abord  impossible  au  commun 
état;  que  la  charge  de  valet  de  chambre  ayant  été 
rebutée  par  la  noblesse,  il  la  fit  anoblissante,  ainsi 
que  celles  d’huissiers  du  cabinet,  de  valets  de  garde- 
robe,  et  beaucoup  d’autres  ,  et  par  ce  moyen  ou¬ 
vrit  une  porte  à  la  partie  élevée  du  tiers-état  pour 
entrer  au  service  de  la  maison  ;  nous  avons  vu 
enfin  qu’une  nouvelle  forme  d’anoblissement  fut 
substituée  à  l’ancienne;  qu’on  rétablit  un  ancien 
rite  de  chevalerie  ,  et  qu’en  faisant  d’un  bourgeois 
un  noble,  le  monarque  le  fit  écuyer;  de  sorte  que 
ce  bourgeois  entrait  en  même  temps  dans  les  rangs 
de  valet  de  chambre  ou  de  valet  de  garderobe,  et 
dans  l’ordre  de  la  chevalerie  dont  le  grade  d’écuyer 
était  le  grade  inférieur;  il  se  trouvait  ainsi  tout-à- 
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coup  devenu  un  personnage  fort  différent  de  ce 
qu’il  était  la  veille,  de  ce  qu’était  toute  sa  famille, 
de  ce  qu’était  la  nation  tout  entière. 

Ce  système  semblait  indiquer  à  la  haute  bour¬ 
geoisie  le  but  qu’elle  pouvait  se  proposer  en  éta¬ 
blissant  ses  filles,  et  jusqu’où  elle  pouvait  prévoir 
l’avancement  de  sa  descendance. 

Mais  ce  n’était  pas  assez  d’exciter  la  vanité  dequel- 
quesbourgeoisopulens  par  l’attrait  de  certains  em¬ 
plois  de  cour;  il  fallait  aussi  exciter  l’ambition  et 
la  cupidité  du  grand  nombre,  et  se  rendre  maître 
d’une  partie  des  hommes  vivant  dans  la  médiocrité 
même. 

Jusque  là ,  il  est  de  fait  que  tous  les  Français  , 
quelle  que  fût  leur  extraction,  parvenaient  aux 
plus  hautes  dignités  de  la  robe,  de  lepée,  de  l’é¬ 
glise.  La  plupart  des  seigneurs  féodaux  dédai¬ 
gnaient  les  emplois  et  ne  s’occupaient  guère  de 
s’en  rendre  dignes;  la  grandeur,  c’était  la  seigneu¬ 
rie,  dont  la  chevalerie  bannerette  était  une  dépen¬ 
dance.  Le  commun  état  remplissait  seul  toutes  les 
places,  subvenait  seul  à  tous  les  besoins  de  la 
société'.  En  i5q8  sous  Henri  IV,  un  publiciste 
judicieux,  Matharel ,  établit  dans  son  ouvrage 
contre  Hofman  ,  que  la  constitution  du  royaume 
de  France  est  si  excellente  qu’elle  n’a  jamais  exclus 
et  n’exclura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le  plus 
bas  étage,  des  dignités  les  plus  relevées.  Le  prési- 

'  Esprit  de  la'Jie'volution  ,  page  20  et  suiv. 
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dent  Hénault,  qui  cite  Matharel,  appuie  son  opi¬ 
nion. 

L’admission  de  tous  les  Français  aux  grandes 
places  ne  résultait  pas  de  l’excellence  de  la  consti¬ 
tution  ,  connue  le  pense  Matharel ,  mais  du  vice 
du  gouvernement  féodal  qui  dédaignait  tout  em¬ 
ploi  où  il  fallait  du  mérite.  Toutefois,  de  la  libre 
concurrence  aurait  pu  naître  une  vive  émulation 
de  servir  le  prince  et  l’État.  Mais  les  charges 
étaient  peu  nombreuses  en  comparaison  de  leur 
nombre  actuel.  Le  prince  n’avait  que  rarement 
l’occasion  de  couronner  le  mérite  éminent. 

Rien  n’enchaînait  la  multitude  à  son  pouvoir 
et  à  son  influence;  rien  ne  liait  entre  eux  les 
particuliers  et  ne  les  soumettait  à  l’autorité  royale. 
Pour  disposer  le  grand  nombre  des  notables  bour¬ 
geois  à  recevoir  les  influences  royales,  il  fallait 
faire  pour  le  gros  de  la  nation  ce  qui  s’était  fait 
pour  la  cour:  d’abord  multiplier  les  emplois 
dans  tous  les  grades,  Ensuite  rapprocher  ces  gra¬ 
des  ;  il  fallait  avoir  beaucoup  à  donner,  beaucoup 
à  promettre,  beaucoup  à  faire  désirer  ;  en  un  mot 
exciter  l'ambition  et  la  cupidité.  On  remplit  ce 
double  objet. 

On  fit  aufre  chose  pour  associer  la  vanité  à 
l’intérêt;  on  classa  les  charges  et  emplois  sous 
trois  grandes  divisions.  La  première  comprenait 
les  places  du  service  d’honneur  à  la  cour;  la 
deuxième,  les  hautes  magistratures, celles  du  con¬ 
seil  et  des  parleraens  ,  les  prébendes  des  grands 
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chapitres  clans  les  cathédrales,  les  gracies  d’of¬ 
ficier  au  service  militaire,  les  charges  nobles  de 
la  cour,  inférieures  aux  charges  d’ honneurs  ;  la 
troisième  comprit  des  magistratures  inférieures, 
des  places  sans  fonctions,  graduées  elles-mêmes 
selon  les  honneurs  et  les  profits. 

Pendant  que  l’usage  marquait  ces  divisions  par 
le  choix  des  personnes  qui  entraient  dans  cha¬ 
cune,  il  marquait  aussi  dans  la  noblesse  des  gra¬ 
dations  correspondantes  qui  furent  consacrées 
par  les  lois. 

Ainsi  l’on  vit  au  premier  rang  les  seigneurs 
dont  les  ancêtres  se  présentaient  les  armes  à  la 
main  en  \\oo.  Le  service  d'honneur  leur  fut 
réservé  à  la  cour.  Toute  noblesse  de  robe  en  fut 
excluse.  Au  second  rang  parut  la  noblesse  de 
quatre  générations ,  qui  entrait  seule  dans  cer¬ 
tains  ordres  de  chevalerie,  dans  la  haute  maçds- 
trature,  dans  les  grades  militaires.  Vinrent  au 
troisième  rang  les  nobles  de  moins  de  quatre 
générations,  à  qui  la  judicature  inférieure  et 
l’administration  subordonnée  étaient  abandon¬ 
nées;  et  clans  ce  troisième  rang  même,  des  gra¬ 
dations  nobiliaires  étaient  marquées  très  sensi¬ 
blement,  puisqua  chaque  génération  la  noblesse 
s’approchait  d’un  quart  de  la  distance  qui  avait 
séparé  l’anobli  du  noble  de  quatre  générations. 
Le  fils  de  l’anobli  voyait  son  petit-fils  parvenu 
au  but,  c’était  en  quelque  sorte  y  être  parvenu 
lui-même. 
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Au  dessous  du  troisième  rang,  c’est-à-dire  au 
dessous  de  l’anoblissement  même,  il  y  eut  encore 
des  degrés,  car  les  lois  reconnurent  au-dessous  de 
l’anoblissement  parfait ,  une  fraction  d’anoblisse¬ 
ment,  un  demi  -  anoblissement.  On  ne  pouvait 
nommer  autrement  la  condition  du  trésorier  de 
France  qui  ayant  joui  des  immunités  de  la  no¬ 
blesse  et  mourant  dans  sa  place,  ne  laissait  à 
son  fils  que  le  moyen  de  l’acquérir  en  mourant 
lui-même  dans  la  même  place,  ou  en  l’exerçant 
vingt  années. 

En  multipliant  les  emplois,  la  cour  donnait 
beaucoup  de  maîtres  à  la  France, mais  elle  se  don¬ 
nait  beaucoup  de  valets.  Elle  imposait  beaucoup 
de  sujétions  à  la  nation  ,  mais  elle  imposait  à 
beaucoup  de  gens  le  profitable  soin  de  les  main¬ 
tenir,  et  un  engagement  d’inviolable  soumission. 
En  multipliant  les  nobles  et  les  distinctions  dans  la 
noblesse,  elle  blessa  quelques  amours-propres, 
mais  elle  se  fit  nombre  de  créatures  par  la  vanité 
satisfaite  ,  et  éveilla  bien  des  prétentions  par  la  fa¬ 
cilité  des  accès  et  le  rapprochement  des  grades. 
En  rapprochant  les  gradations  de  places  et  de  di¬ 
gnités  ,  on  plaça  sur  chaque  degré  la  tentation  de 
franchir  le  court  intervalle  qui  le  séparait  du  degré 
supérieur. 

On  parvint  ainsi  à  un  ordre  de  choses  où  les 
seigneurs  eurent  l’ambition  de  devenir  plus  grands 
seigneurs,  où  les  gentilshommes  voulurent  être 
des  seigneurs,  où  les  nobles  de  quatre  générations 
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eurent  la  prétention  de  se  faire  reconnaître 
gentilshommes,  où  les  nouveaux  nobles  ne  vi¬ 
vaient  que  pour  voir  leur  quatrième  génération 
entrer  dans  la  deuxième  catégorie  ;  où  les  ri¬ 
ches  bourgeois  s’empressaient  de  prendre  rang 
entre  les  anoblis,  où  les  bourgeois  qui  ne  pou¬ 
vaient  prétendre  à  l’anoblissement  immédiat  se 
mirent  en  situation  d’avancer  jusque  là  leurs 
enfans  par  les  charges  et  les  emplois  qui  anoblis¬ 
saient,  où  ceux  qui  ne  pouvaient  atteindre  à  ces 
emplois  pour  eux  ni  pour  leur  famille  travail¬ 
laient  à  acquérir  la  fortune  nécessaire  pour  y  at¬ 
teindre. 

Ce  fut  une  maladie  générale  que  cette  ardeur 
d'escalade  vers  une  fortune  ou  une  dignité  supé¬ 
rieure,  sur  le  chemin  de  la  cour;  maladie  qui  pro¬ 
duisit  beaucoup  de  rivalités  et  jamais  d’émulation; 
elle  gagna  même  ceux  qui  n’avaient  aucune  raison 
d’espérer  des  emplois.  Des  artisans  qui  tenaient 
du  public  leur  existence,  voulurent  paraître  la 
tenir  de  la  cour.  On  vit  le  boulanger  du  roi,  le 
tailleur  du  roi,  le  cordonnier  du  roi  attendre 
le  consommateur  bénévole  dans  des  boutiques 
ouvertes  à  tout  le  monde,  et  qui  auraient  été 
bientôt  fermées  si  les  pratiques  les  avaient  aban¬ 
données. 

On  vit  par  suite  de  cette  maladie  s’établir  une 
multitude  de  protecteurs  et  de  protégés  à  côté  de 
tous  les  emplois  et  sur  tous  les  degrés  correspon- 
dans  aux  diverses  conditions  de  la  société.  La 
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gradation  partit,  si  on  peut  le  dire  ,  des  bas-fonds 
de  l’état  social  pour  s’élever  jusqu’au  sommet. 
Chacun  de  ceux  qui  pouvaient  parvenir  aux  pla¬ 
ces  ,  s’attacha ,  se  suspendit  pour  ainsi  dire  à  un 
protecteur,  par  la  demande ,  par  les  sollicitations 
directes  et  indirectes ,  par  la  reconnaissance  ;  le 
plus  petit  emploi  fut  plus  recherché  que  la  plus 
utile  profession.  Ceux  à  qui  l’ambition  des  places 
était  interdite,  voulurent  aussi  paraître  protégés 
par  quelque  personnage  puissant  à  la  cour.  A  un 
rang  au-dessous  ,  on  voulut  être  protégé  par  ces 
protégés  même.  C’était  un  état,  c  était  un  honneur 
d’être  protégépar  plus  puissant  que  soi.  Un  artisan 
semblait  faire  plus  de  cas  de  son  protecteur  que  de 
ses  pratiques;  tous  les  esprits  étaient  tendus  vers 
la  cour,  vers  les  gens  de  cour,  vers  leurs  protégés  , 
vers  les  protégés  de  leurs  protégés.  La  cour  était 
partout.  Toute  laFrance  était  la  cour, on  la  respirait 
aux  plus  longues  distances  du  séjour  du  monar¬ 
que  comme  autour  de  sa  personne. 

La  multiplicité  et  le  rapprochement  des  éche¬ 
lons  qui  séparaient  les  dignités  et  les  fonctions  de 
chaque  série  étaient  sans  doute  une  puissante  sé¬ 
duction  ;  car  chacun  se  croyait  une  ambition  fort 
raisonnable  quand  il  se  bornait  à  mettre  le  pied 
sur  l’échelon  supérieur;  mais  un  bien  autre  ai¬ 
guillon  pressait  les  esprits,  c’était  l’incitation  des 
femmes. 

U  faut  se  rappeler  ici  qu’à  l’époque  où  fut  mar¬ 
quée  la  ligne  qui  devait  séparer  la  cour  du  reste 
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de  la  noblesse  et  du  commun  état,  aucune  dis¬ 
tinction  de  fait  ni  de  droit  ne  séparait  la  fille  d’un 
sang  noble  de  la  fille  née  bourgeoise.  Depuis  ce 
temps  beaucoup  de  filles  de  maison  illustre  ont 
épousé  de  riches  parvenus;  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  seigneurs  ont  épousé  des  bour¬ 
geoises  richement  dotées.  On  vit  donc  des  héri¬ 
tières  de  fortunes  bien  ou  mal  acquises  figurer  à  la 
cour  sous  des  noms  glorieux  à  coté  de  dames  nées 
dans  un  rang  élevé;  et  l’on  entendit  des  gens  de 
la  plus  ignoble  classe  dire  des  femmes  de  la  cour  : 
celle-ci  est  ma  nièce;  celle-là  est  ma  cousine.  Nous 
avons  fait  observer  que  les  choses  allèrent  plus 
loin  encore.  Quand  le  monarque,  au  mépris  des 
lois  de  la  décence  et  de  la  religion,  eut  pris  l’habi¬ 
tude  de  déclarer  publiquement  que  telle  femme 
était  sa  maîtresse  et  l’eut  placée  presque  sur  la 
même  ligne  que  la  reine,  il  fit  à  sa  fantaisie  son 
choix  entre  les  femmes  nobles  ou  les  roturières. 
Les  riches  bourgeoises  pouvant,  devenir  dames 
de  la  cour  en  épousant  un  seigneur,  ce  fut,  comme 
je  l’ai  dit,  une  conséquence  que  les  femmes  des 
plus  basses  conditions  pussent  devenir  maîtresses 
du  roi. 

Alors  il  s’établit  dans  l’opinion  que  c’était  en 
quelque  sorte  un  droit  de  la  puissance  souveraine, 
même  un  devoir  de  sa  justice,  de  préférer  à  l’é¬ 
pouse  légitime,  l'étrangère  douée  du  don  de 
plaire  plus  quelle;  et  d’un  autre  coté  ,  que  la 
gloire  de  plaire  au  monarque  sauvait  sa  maî- 
in.  18 
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tresse  du  déshonneur  attaché  pour  les  femmes  à 
l’incontinence  notoire  et  même  à  l’adultère  public. 

Quand  plaire  fut  un  mérite  qui  couvrait  à  la  cour 
toutes  les  origines,  tous  les  vices,  tous  les  désordres, 
plaire  fut  bientôt  la  loi  suprême  dans  les  classes 
aisées  de  la  ville  et  de  la  province,  dans  un  sexe 
comme  dans  l’autre  ;  alors  se  déclara  dans  la  société 
tout  entière  l’importante  distinction  des  femmes 
agréables  d’un  côté,  et  des  femmes  raisonnables  de 
l’autre  ,  des  petites  maîtresses  et  des  mères  de  fa¬ 
mille,  des  femmes  désœuvrées  et  des  femmes  atta¬ 
chées  à  leurs  enfans,  à  leur  mari,  à  leur  ménage, 
même  aux  affaires  de  la  maison.  La  reine  délaissée 
fut  à  la  tête  de  celles  ci  ;  la  maîtresse  en  titre  fut  la 
patione  des  femmes  en  possession  de  plaire  aux 
maris  des  autres  femmes, et  aux  jeunes  désœuvrés. 

Alors  aussi  s’établit  la  mode,  audacieuse  rivale 
des  lois,  reine  impérieuse  des  mœurs,  et,  avec  la 
mode  ,  le  ridicule ,  ministre  fidèle  de  sa  puissance. 
La  galanterie,  la  mode  et  le  ridicule  soumirent  une 
grande  partie  de  la  jeunesse  de  notre  sexe  à  la  do¬ 
mination  de  la  partie  frivole  de  l’autre ,  et  l’enchaî¬ 
nèrent  graduellement  à  partir  de  la  cour  jusqu'à 
la  bourgeoisie.  Ainsi  se  forma  entre  les  hommes 
un  partage  semblable  à  celui  qui  s’était  établi  entre 
les  femmes  :  celui  des  hommes  consacrés  à  l’art  de 
plaire,  et  des  hommes  voués  aux  occupations  sé¬ 
rieuses  et  utiles  ;  des  petits  maîtres  et  des  hommes 
modestes  et  laborieux. 

Alors  enfin  se  déclara  «  cette  république  de 
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femmes,  »  dont  a  parlé  Montesquieu,®  qui  forment 
un  nouvel  état  dans  l’état,  qui  font  agir  les  minis¬ 
tres,  les  magistrats,  les  prélats,  et  sont  le  ressort 
de  la  machine  politique  »  On  vit ,  on  sentit  par¬ 
tout  cette  aristocratie  féminine  dont  j’ai  montré 
l’organisation  dans  mon  Mémoire  sur  Louis  XII , 
et  qui  joua  dans  la  monarchie  avec  un  étrange  pri¬ 
vilège,  celui  de  prendre  part  à  tout,  et  de  n’être 
engagée  à  rien,  d’aider  à  toutes  les  prétentions  sans 
compromettre  aucun  de  ses  droits;  en  un  mot, de 
faire  marcher  la  monarchie  sans  cesser  d’être  une 
république. 

Belles  et  galantes,  les  femmes  excitaient  les  dé¬ 
sirs;  riches,  elles  étaient  objet  de  cupidité:  deve¬ 
nues  puissantes  à  la  cour  ou  à  la  ville  par  des  al¬ 
liances  légitimes  ou  par  des  liaisons  criminelles  que 
la  mode  élevait  au-dessus  de  la  légitimité, devenues 
moyens  d’avancement  vers  tous  les  genres  de  gran¬ 
deur  et  de  fortune, elles  devinrent  aussi  objet  d’am¬ 
bition. 

Un  père  ambitionnait  d’avoir  de  belles  filles 
comme  on  ambitionne  un  utile  domaine.  Il  son¬ 
geait  aux  mariages  qu’elles  pourraient  contracter, 
aux  alliances  qu’ils  pourraient  acquérir. 

Les  jeunes  hommes  en  âge  de  s’établir  recher¬ 
chaient  la  beauté  ,  moins  comme  une  possession 
agréalue  que  comme  l’équivalent  d’une  dot  par  les 
emplois  quelle  pouvait  faire  obtenir. 


îS. 


*  Lettres  persanes. 
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Un  mari  permettait  à  sa  femme,  ou  du  moins 
consentait  d’ignorer  ses  distractions  d’un  jour, 
d’une  semaine,  d’un  mois,  d’une  ou  plusieurs 
années,  pourvu  qu’elles  lui  lussent  profitables. 

Les  femmes  disaient  qu’elles  se  dévouaient  pour 
îe  bonheur  et  même  pour  l’honneur  de  la  famille 
en  obtenant  parleurs  distractions  les  protections 
désirées.  La  vérité  était  qu’elles  songeaient  à  leurs 
intérêts  en  servant  ceux  de  leur  famille.  Elles  vou¬ 
laient  bien  servir  de  moyens,  mais  elles  avaient 
aussi  leur  but.  Leur  vanité  demandait  un  rang 
et  de  l’argent;  de  l’argent  pour  se  parer;  la  parure 
pour  donner  plus  d’éclat  à  leurs  charmes;  un 
rang  pour  autoriser  leur  luxe  et  leur  parure: 
leur  rang,  leur  luxe,  leur  parure,  pour  avoir  à 
choisir  entre  un  plus  grand  nombre  d’amans. 
Parla  galanterie,  les  femmes,  les  hommes  étaient 
réciproquement  but  et  moyens  de  leurs  plaisirs 
et  de  leur  ambition. 

Les  femmes  parvenues,  par  les  intrigues  galan¬ 
tes,  au  but  de  l’ambition,  ne  cessaient  pas  d’ai¬ 
mer  le  plaisir  ;  maîtresses  d’un  homme  puissant 
qu’ellesn’aimaient  point, ellesavaient  besoin  decon- 
solateurs  secrets.  Elles  étaient  alors  but  et  moyen 
des  deux  grands  intérêts  qui  pressaient  les  jeunes 
hommes.  Amante  et  bienfaitrice,  une  femme  réu¬ 
nissait  tout  ce  que  pouvait  désirer  un  amant;  le 
cœur,  les  charmes,  le  crédit,  tout  était  à  lui. 

Les  hommes  parvenus  par  les  maîtresses  que 
leur  ambition  avait  sacrifiées  à  la  puissance,  ne 
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cessaient  pas  d’avoir  pour  but  la  possession 
des  femmes.  On  voulait  avoir  des  femmes  pour 
obtenir  des  places,  et  des  places  pour  avoir  des 
femmes.  On  cédait  sa  maîtresse  pour  parvenir  à 
un  certain  degré  de  puissance  où  l’on  était  sûr 
que  d’autres  viendraient  offrir  la  leur. 

Ainsi  l’ambition  servait  la  galanterie,  la  galan¬ 
terie  servait  l’ambition.  Tout  s’enchaînait  par  les 
doubles  liens  de  l’incontinence  et  de  la  cupidité. 
A  portée  de  tous  les  échelons  qui  séparaient  les 
emplois  se  trouvait  toujours  quelque  femme 
prête  à  aider  l’ami ,  l’amant ,  l’époux  qui  ambition¬ 
nait  de  les  franchir.  L'intervention  des  femmes 
dans  la  carrière  des  emplois  doubla  la  chaîne 
des  patronages  et  des  clientelles,  des  protecteurs 
et  des  protégés. 

Il  n’est  pas  difficile  de  concevoir  quelles  pou¬ 
vaient  être,  dans  un  semblable  état  de  choses, 
les  mœurs  des  hommes  qui  se  destinaient  à  ce 
qu’on  appellait  les  affaires. 


CHAPITRE  II. 


Caractères  de  ce  qu’on  peut  appeler  les  mœurs  politiques 
avant  la  révolution,  ou  plus  proprement  les  mœurs  de  la 
vie  publique. 


Quand  nous  avons  dit  que  les  femmes  donnaient 
la  plupart  des  emplois  publics,  nous  avons  déjà 
donné  une  idée  du  caractère  des  personnes  qui 
s’y  destinaient  et  y  parvenaient;  et  quand  nous 
avons  reconnu  que  ces  personnes  étaient  ces 
hommes  agréables  dont  les  femmes  galantes  dis¬ 
posaient  par  la  mode  et  le  ridicule,  nous  savons 
à  peu  près  ce  que  devaient  être  aussi  et  par  imita¬ 
tion  tous  les  personnages  qui  se  destinaient  à  des 
charges  vénales,  les  seules  que  la  faveur  ne  don¬ 
nât  point  alors. 

L’éducation  des  uns  et  des  autres  était  la 
même.  La  première  occupation  de  la  vie  sociale, 
sa  première  étude  étaient  la  galanterie.  Une  affaire 
de  cœur j  où  le  cœur  n’était  pour  rien,  était  à 
l’entrée  dans  le  monde  ce  qu’une  affaire  d’honneur 
était  pour  un  jeune  militaire  qui  entrait  dans  un 


moeurs  politiques;  etc.  377 

régiment  ;  de  là  ces  moeurs  énervées,  frivoles,  lé¬ 
gères  ,  qui  rendaient  incapable  des  occupations 
dans  lesquelles  le  savoir,  le  talent,  l’application, 
étaient  nécessaires,  au  lieu  de  grâce  et  de  gentil¬ 
lesse  ;  de  là  ces  jeunesses  prolongées  jusqu’au 
terme  de  l’existence. 

Les  professions  utiles  étaient  le  partage  des 
hommes  solides  ;  il  ne  restait  aux  gens  de  bon¬ 
nes  manières  que  les  emplois  publics  dont  les 
femmes  avaient  à  peu  près  seules  la  distribution  , 
et  les  magistratures  qui  se  vendaient  à  prix  d’ar¬ 
gent.  Ainsi  à  l’attrait  que  la  cour  avait  donné  aux 
emplois  se  joignait  la  nécessité  résultante  de  l’é¬ 
ducation  qu’on  avait  reçue  des  femmes. 

Les  emplois  publics  semblaient  donc  être  la 
Carrière  ouverte  par  la  nature  aux  destinées  hu¬ 
maines  ;  il  paraissait  absurde  de  n’y  point  entrer 
et  honteux  de  s’y  arrêter  lorsqu’on  en  avait  une 
fois  franchi  la  barrière. 

De  là  l’opinion  qui  regarda  le  champ  des  profes¬ 
sions  libres  du  commun  état  comme  une  terre  de 
proscription  d’où  il  fallait  s’échapper  du  momeut 
qu’on  avait  acquis  la  force  de  marcher-  Les  pères 
qui  s’y  étaient  enrichisse  hâtaient  d’en  sortir;  les 
plus  modestes  se  contentaient  d’en  inspirer  l’aver¬ 
sion  à  leurs  enfans  et  de  leur  montrer  une  voie 
opposée. 

Me  sera-t-il  permis  d’observer  en  passant  quel 
dopiruage  causait  à  la  société  cette  habitude  de 
quitter  la  profession  paternelle,  d’interrompre  des 
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recherches ,  de  laisser  sans  suite  des  essais  qui  au¬ 
raient  pu  perfectionner  un  art  important ,  d’en¬ 
lever  des  capitaux  nécessaires  au  développement 
d’une  industrie  encore  faible,  en  un  mot  déconsi¬ 
dérer  un  champ  dont  il  fallait  s’honorer  de  culti¬ 
ver  toute  l’étendue,  comme  un  chemin  frayé  qui 
ne  pouvait  servir  qu’à  mener  plus  loin  et  qu’on 
pouvait  fouler  d’un  pied  dédaigneux. 

Que  La  Bruyère  avait  raison  de  dire  :«  Il  faut  en 
France  beaucoup  de  fermeté  et  une  grande  éten¬ 
due  d’esprit  pour  se  passer  des  charges  et  des 
emplois!  Personne,  presque,  n’a  assez  de  mérite 
pour  jouer  ce  rôle  avec  dignité';  et  pour  dire  aux 
grands  :  nous  n’augmenterons  point  votre  cour  ; 
notre  exemple  diminuera  peut-être  le  nombre  de 
vos  esclaves,  vous  privera  du  plaisir  de  vous 
faire  prier,  presser,  solliciter,  de  faire  attendre 
ou  de  refuser,  de  promettre  et  de  ne  pas  donner.» 
Où  trouver  ces  nobles  caractères  à  qui  il  appar¬ 
tenait,  selon  La  Bruyère,  «  de  rendre  ridicules 
et  odieuses  les  brigues ,  les  cabales ,  les  mauvais 
offices,  la  bassesse,  la  flatterie,  la  fourberie  des 
cours;  de  remettre  de  la  dignité  dans  les  différentes 
conditions  des  hommes,  de  la  sérénité  sur  leurs 
visages  ;  de  réveiller  dans  les  gens  de  cour  eux- 
mêmes,  avec  les  talens  naturels,  l’amour  du  tra¬ 
vail;  de  les  exciter  à  l’émulation,  au  désir  de  la 
gloire,  à  l’amour  de  la  vertu,  et,  au  lieu  de  cour¬ 
tisans  vils,  inquiets,  inutiles,  souvent  onéreux 
à  la  république,  d’en  faire  ou  de  sages  économes 


AVANT  LA  RÉVOLUTION  DE  1789.  279 

ou  d’excellens  pères  de  famille,  ou  des  juges 
intègres  ,  ou  de  grands  capitaines ,  ou  des  orateurs 
ou  des  philosophes  qui  n’éprouveraient  d’autres 
inconvéniens  de  cette  conversion  que  de  laisser 
à  leurs  héritiers  moins  de  trésors  que  de  bons 
exemples  !  ■> 

Que  les  hommes  destinés  à  la  vie  publique 
étaient  loin  de  ce  caractère  généreux  dont  La 
Bruyère  concevait  l’idée!  Comme  à  la  cour  les  cour¬ 
tisans  avaient  apporté  dans  leurs  relations  avec 
le  roi  l’art  de  plaire  qu’ils  avaient  appris  dans 
leurs  relations  avec  leurs  maîtresses,  de  même 
dans  les  rangs  inférieurs  la  jeunesse  passait  de  sa 
courtoisie  envers  le  sexe,  à  la  courtoisie  envers 
des  protecteurs.  En  retranchant  de  la  galanterie 
sa  mignardise,  en  donnant  un  peu  plus  de  sérieux 
au  respect,  on  se  servit  du  fond  de  l’art ,  on  en 
mit  à  profit  toutes  les  ressources  pour  plaire  aux 
supérieurs.  Ce  fut  autre  chose  que  la  politesse: 
c’était  une  obséquiosité  gracieuse ,  presque  cares¬ 
sante,  respectueuse  en  même  temps  que  familière 
et  gaie,  et  sachant  varier  à  propos  ses  formes  et  ses 
nuances. 

Un  homme  qui  se  destinait  aux  affaires  devait 
avoir  passé  par  l’école  du  monde  et  du  plaisir , 
avant  de  se  présenter  à  l’entrée  de  la  carrière; 
il  fallait  être  assez  assoupli  pour  ployer  sans  con¬ 
trainte,  et  ployer  toujours  assez  gaiement  pour 
marquer  qu’il  y  avait  une  différence  entre  ployer 
et  ramper. 
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A  cette  école  il  fallait  encore  avoir  appris  à 
cacher  une  cupidité  toute  sordide  sons  un  air 
dégagé  de  tout  intérêt  personnel ,  une  vanité  toute 
puérile  sous  des  formes  modestes.  On  voyait  des 
hommes  à  peine  sortis  de  la  jeunesse  être  tout 
calcul,  et  affecter  l’oubli  de  leur  propre  existence 
à  force  de  dévouement  et  d’empressemens  sans 
but  apparent,  également  attentifs  à  ne  rien  négli¬ 
ger  pour  plaire  aux  supérieurs  et  pour  ne  point 
déplaire  aux  inférieurs  parmi  lesquels  pouvait  se 
trouver  un  obstacle  ignoré,  ou  un  moyen  de 
succès  imprévu. 

Il  était  cependant  nécessaire  d’ajouter  à  ce  beau 
savoir-vivre  quelque  savoir-faire ,  à  cette  habitude 
de  la  société,  quelque  teinture  des  affaires,  à  cette 
habileté  dans  l’art  de  parvenir,  une  honnête  ca¬ 
pacité  dans  l’exercice  d’un  emploi.  Cette  capacité 
se  bornait  à  être  au  niveau  des  affaires,  par  negotiis , 
rien  de  plus  ;  être  clair  dans  leur  exposition  ,  fût- 
ce  aux  dépens  de  la  profondeur;  court,  fut-ce 
aux  dépens  du  fond  de  la  question;  éluder  les 
questions  difficiles  à  éclaircir;  avoir  une  certaine 
triture;  savoir  discerner  les  affaires  qui  devaient 
suivre  une  marche  régulière  de  celles  qui  devaient 
avoir  une  allure  particulière  ,  séparer  la  part  des 
circonstances  de  la  part  des  règles,  connaître  les 
modifications  que  demandent  les  choses  et  les 
personnes,  savoir  faire  marcher  ensemble,  sans 
brujt  et  san§  scandale ,  l’exécution  des  lois  pour 
les  uns,  les  exceptions  pour  les  autres;  observer 
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îes  convenances;  être  homme  du  monde  dans  les 
affaires  et  homme  d’affaires  dans  la  société  :  cela 
s’appelait  la  capacité. 

Il  le  faut  avouer  ;  dans  ce  système ,  pétri  de  main 
de  femmes,  l’exercice  de  l’autorité  était  d’une  sur¬ 
prenante  facilité;  dans  aucun  temps,  dans  aucun 
pays,  la  machine  de  l’administration  n’eut  un 
mouvement  si  doux  et  ne  fil  si  peu  de  bruit. 
L'obéissance  n’attendait  pas  le  commandement; 
elle  le  mettait  souvent  en  retard.  Elle  sauvait  la 
rigueur  ou  la  pudeur  de  certains  ordres  et  se  se¬ 
rait  crue  coupable  d’en  laisser  l’embarras. 

Mais  plus  la  machine  du  gouvernement  agis¬ 
sait  doucement-  sur  elle-même,  plus  ses  coups 
étaient  assurés  sur  le  reste  de  la  nation.  Et  parce 
que  c’était  une  bonne  condition  dans  l’état  que 
d’être  agent  du  gouvernement,  c’en  était  une 
mauvaise  d’être  simple  particulier. 

Par  le  double  enchaînement  des  patronages  et  des 
clientelles,des  protecteurs  et  des  protégés  des  deux 
sexes,  la  cour  exerçait  une  puissance  arbitraire 
qui  s’appuyait,  non  sur  des  gardes  prétoriennes, 
ni  sur  des  stréliîz,  ni  sur  des  janissaires,  mais  sur 
des  légions  de  femmes  voluptueuses  et  galantes. 

Le  personnage  qui  était  dans  la  série  des  pro¬ 
tégés  pouvait  tout  se  permettre  impunément. 

*  Un  homme  protégé,  dit  La  Bruyère,  est  dans  sa 
province,  tout  ce  qu’il  lui  plaît  d’être,  parjure, 
assassin;  il  bride  ses  voisins,  et  il  n’a  pas  besoin 
d’asile.  »  Par  la  même  raison  ,  le  financier  conçus- 


382  MOEURS  POLITIQUES 

sionnaire  dont  la  fille  avait  le  tabouret  bravait  le 
danger  de  la  sellette. 

Ici  je  m’arrête ,  saisi  par  la  crainte  secrète  de 
m’ëtre  laissé  aller  à  l’esprit  satirique  et  d’oublier 
que  je  me  suis  promis  uniquement  de  faire  une 
ébauche  historique,  imparfaite  sans  doute,  mais 
non  infidèle,  des  temps  qui  ont  précédé  la  révolu¬ 
tion.  Je  me  hâte  donc  démarquer  distinctement  les 
exceptions  honorables  que  j’ai  déjà  indiquées 
parmi  ce  vulgaire  d’hommes  jetés  dans  les  affaires 
publiques,  par  la  cupidité  ,  la  basse  courtoisie  et 
la  galanterie.  C’est  un  fait  dont  il  est  impossible 
de  douter  que  sur  dix  hommes  qui  parvenaient 
aux  emplois  par  l’intrigue  ,  il  en  arrivait  un  ou 
deux  par  le  mérite,  qu’un  certain  nombre  d’es¬ 
prits  solides,  appliqués  ,  capables,  perçaient  par 
l’utilité  et  la  nécessité  à  travers  toutes  les  futilités, 
pour  diriger  cet  ensemble  où  la  masse  faisait 
fonction  de  machine,  et  surtout  pour  assurer  la 
marche  des  hommes  en  place  éminente;  c’étaient, 
comme  on  l’a  dit,  des  roues  de  cuivre  qui  faisaient 
tourner  des  aiguilles  d’or. 

Je  dois  dire  aussi  que  ces  mœurs  dont  j’ai  essayé 
de  donner  l’idée  ont  éprouvé  un  notable  chan¬ 
gement  à  la  mort  de  Louis  XV ;  que  l’esprit  pu¬ 
blic,  né  de  l’esprit  philosophique  ,  alors  la  seule 
gloire  de  la  France  ,  prit  son  essor  au  commen¬ 
cement  du  règne  de  Louis  XVI  ;  qu’un  grand 
nombre  de  Français  de  tous  les  rangs  se  consa¬ 
crèrent  dans  ce  temps-là  à  l’étude  des  intérêts  réels 
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de  la  société  et  de  sqs  droits;  qu’un  nouveau  cours 
fut  ouvert  à  l’adYninistration  publique  ;  qu’on  fit 
couler  pour  ainsi  dire  dans  un  nouveau  lit ,  les 
affaires  jusque  là  abandonnées  à  la  corruption  des 
bureaux  ;  que  des  assemblées  provincinciales  fu¬ 
rent  instituées  ,  et  qu’enfin  la  France  vit  dans  les 
affaires  publiques ,  une  espèce  d’hommes,  pour 
ainsi  dire  nouvelle,  tant  ils  y  avaient  été  jusque  là 
étrangers,  et  tant  ils  différaient  de  ce  qu’on  appe¬ 
lait  les  bureaux. 

Ce  fut  par  les  assemblées  provinciales  qui  se 
joignirent  aux  états  des  anciennes  provinces  et 
aux  parlemens',  que  commença  la  révolution  de 
1 789  ;  leur  concert  fit  convoquer  les  notables  à 
îa  cour;  les  notables  firent  convoquer  les  états- 
généraux  :  alors  commencèrent  les  mœurs  politi¬ 
ques.  Ce  qui  suivit  excède  les  bornes  de  mon 
sujet. 

Pour  que  ce  chapitre  réponde  à  son’ titre,  il 
ne  suffit  pas  que  j’aie  parlé  bien  ou  mal  des  hom¬ 
mes  qui  parvenaient  par  l’intrigue  des  femmes 
aux  places  d’administration  ou  de  finance. 

J’ai  aussi  quelque  chose  à  dire  des  mœurs  des 
gensdeglise,  de  celles  des  magistrats,  de  celles 
des  hommes  de  guerre. 

Les  hauts  grades  militaires  étaient  réservés  aux 
hommes  de  grand  nom  ;  mais  un  grand  nom  ne 
suffisait  pas  toujours  pour  abréger  des  délais 
plus  ou  moins  prolongés  ;  les  sollicitations  des 
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femmes  étaient  souvent  nécessaires  pour  accélérer 
les  nominations.  Je  parle  ici  des  femmes  exerçant 
l’empire  acquis  à  leur  sexe,  toute  galanterie  à 
part  ;  c’était  quelquefois  l’épouse  légitime  qui 
demandait,  et  pour  peu  quelle  eût  de  charmes, 
elle  ne  croyait  pas  pouvoir  demander  en  vain  *  : 
plus  souvent  c’était  une  amie  officieuse  :  «J’en¬ 
tendis  l’autre  jour,  dit  Rica  ,  dans  les  Lettres  per¬ 
sanes  ,  une  femme  qui  disait  11  faut  qu’on  fasse 
quelque  chose  pour  ce  jeune  colonel  ;  sa  valeur 
m’est  connue  ,  j’en  parlerai  au  ministre.  »  Un 
jeune  homme  de  la  cour  qui  joignait  une  jolie 
femme  à  un  nom  illustre  était  sur  de  son  fait; 
en  vertu  de  cette  position,  il  ne  s’appliquait  nul¬ 
lement  à  l’art  qu’il  devait  pratiquer.  Il  laissait, 
comme  dit  Duclos,aux  subalternes,  l’étude  de  ce 
qu’il  appelait  le  métier. 

L’empire  des  femmes  se  manifestait  sur  l’armée 
tout  entière,  par  un  singulier  phénomène;  leur 
influence  était  un  principe  de  bravoure,  leur  pos¬ 
session  était  le  couronnement  le  plus  ambitionné 
de  la  gloire  militaire  :  et  cependant  l’attrait  de  leur 
société  ,  l’habitude  de  leur  commerce  ,  l’impuis- 

1  Bien  de  meslecteurs  se  rappelleront  ici  la  lettre  que  ma¬ 
dame  la  vicomtesse  de  L....,  née  Boulogne,  écrivit  au  maré¬ 
chal  Ségur  ,  ministre  de  la  guerre,  parce  que,  sans  égard  à 
sa  recommandation,  le  ministre  n’avait  pas  compris  son  mari 
dans  une  promotion  de  colonels.  Cette  lettre  est  un  chef- 
d’œuvre  d’insolence  ;  la  réponse  du  maréchal  est  un  mo¬ 
dèle  de  laconisme  et  de  dignité. 
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sauce  d’en  supporter  l’éloignement,  rappelaient 
les  armées  du  sein  même  de  la  victoire,  lorsqu® 
les  guerres  étaient  prolongées  et  que  le  théâtre 
était  éloigné  de  la  France.  Cette  habitude  faisait 
que  «  dans  les  pays  étrangers  ,  ils  n’étaient  touchés 
que  de  ce  qu’ils  avaient  quitté ,  qu’ils  ne  regar¬ 
daient  leurs  victoires  que  comme  un  obstacle  à 
leur  retour  ;  qu’ils  pouvaient  supporter  les  bles¬ 
sures  ,  les  périls  ,  les  fatigues  ,  mais  non  la  perte 
de  leurs  plaisirs;  qu’ils  n’aimaient  rien  tant  que 
leur  gaieté  et  étaient  incapables  d’aller  jusqu’au 
bout  d’une  entreprise  qui  ne  peut  manquer  dans 
un  pays  sans  manquer danstous  les  autres;  ni  man¬ 
quer  un  moment  sans  manquer  pour  toujours  » 
Les  moeurs  des  gens  d’église  qui  étaient  en 
même  temps  gens  du  monde,  ont  suivi  le  cours  des 
mœurs  galantes  depuis  François  1er,  et  toute  cette 
partie  du  clergé  s’avançait  comme  lesgens  d’affaires 
par  le  crédit  des  femmes.  Aux  femmes  galantes 
étaient  attachés  et  leurs  plaisirs  et  leurs  places  et 
leurs  intérêts.  Je  n’ai  pas  besoin  d’observer  que  les 
habitudes  de  la  partie  du  clergé  répandue  dans  le 
monde,  la  seule  dont  je  parle,  n’étaient  pas  celles 
du  clergé  tout  entier;  que  la  classe  des  curés  a  tou¬ 
jours  été  respectable  et  généralement  respectée. 
J’ai  voulu  faire  connaître  les  vices  qui  ont  résulté 
du  règne  de  François  Ier,  sans  prétendre  qu’ils 
eussent  infecté  la  nation  tout  entière.  Pour  qu’un 
vice  général  soit  une  calamité  nationale ,  que  le 
1  Esprit  des  Lois,  liv.  2,  cliap.  7. 
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principe  doive  en  être  recherché ,  que  ies  parti¬ 
sans  en  soient  détestés,  c’est  bien  assez  qu’il  ait 
éclaté  avec  scandale  et  qu’il  ait  gagné  la  classe 
qui  est  le  plus  en  évidence,  si  elle  n’est  pas  la 
plus  nombreuse. 

Nous  avons  parlé  de  ces  jeunes  femmes  qu’in¬ 
troduisait  et  dirigeait  à  la  cour  le  grand  cardinal 
de  Lorraine  ,  le  second  de  François  I"  en  galan¬ 
terie,  selon  Brantôme;  nous  avons  rapporté  les 
paroles  de  Charles-Quint ,  qui  pendant  son  séjour 
en  France  reprochait  à  son  hôte  d’avoir  «  appelé, 
installé  et  arrêté  une  si  grande  affluence  de  gens 
d’église,  parmi  de  si  grandes  assemblées  ,  abords 
et  résidences  de  dames.  » 

La  licence  des  prélats  et  la  distribution  irré¬ 
gulière  des  bénéfices  continuèrent  sous  les  règnes 
des  fils  de  François  Ier  et  durant  celui  de  Henri  IV. 

Sous  Louis  XIH  ou  plutôt  sous  le  cardinal  de 
Richelieu  ,  qui  était  galant,  mais  sévère,  le  clergé 
se  contint  un  peu  davantage;  il  obtint  moins  par 
le  crédit  des  femmes  ,  et  dépendit  de  la  politique 
du  cardinal  ;  mais  au  commencement  du  règne 
de  Louis  XIV,  qui  fut  celui  du  cardinal  Mazarin, 
non  moins  galant  que  Richelieu ,  la  galanterie  eut 
grande  part  à  la  distribution  des  bénéfices  ;  on 
vit  dans  les  abbayes  les  abbé  Cottin  qui  faisaient 
des  madrigaux  plus  que  galans;  un  abbé  de  Pure, 
qui  faisait  1  histoire  galante  des  Précieuses;  un 
abbé  d’Aubignac,  qui  publiait  une  Relation  du 
royaume  de  coquetterie. 
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Vers  la  fin  du  siècle,  quand  madame  de  Mainte- 
non  et  la  dévotion  se  furent  emparées  deLouisXIV, 
et  que  l’hypocrisie  fut  à  la  mode,  des  prêtres  dis¬ 
solus  s’établirent  près  des  femmes  galantes  sous  le 
titre  de  directeurs  ,  et  prétendirent  allier  les  hon- 
neursde  la  verluavecles  plaisirs  de  l’incontinence. 

La  Bruyère  insinue  d’abord  ce  que  c’était 
qu’un  directeur .  «  Si  une  femme  pouvait  dire  à 
son  confesseur  avec  ïes  autres  faiblesses  .  celle 
qu’elle  a  pour  son  directeur,  et  le  temps  qu’elle 
perd  dans  son  entretien,  peut-être  lui  serait-il 
donné  pour  pénitence  d’y  renoncer.  »  Il  nous 
apprend  ensuite  fort  disertement  ce  qu'il  en  sait; 
n’oublions  pas  que  son  livre  est  de  1687  ;  «  C’est, 
dit-il,  un  homme  qui  gouverne  plusieurs  femmes;  il 
cultive  leur  esprit  et  leur  mémoire  ,  fixe  et  déter¬ 
mine  leur  religion  ,  il  entreprend  même  dérégler 
leur  coeur.  Il  est  le  dépositaire  de  leurs  joies,  de 
leurs  jalousies,  de  leurs  haineset  de  leurs  amours; 
il  les  fait  rompre  avec  leurs  galants  ;  il  les  brouille 
et  les  réconcilie  avec  leur  mari  ,  et  il  pro¬ 
fite  des  interrègnes  ;  il  sollicite  leurs  procès  et 
voit  leurs  juges  ;  il  leur  donne  son  médecin  ,  son 
marchand  ,  ses  ouvriers  ;  il  s’ingère  de  les  loger, 
de  les  meubler  ,  et  ordonne  de  leur  équipage. 
On  les  voit  avec  elles  dans  leur  carrosse  ,  dans 
leur  banc  à  un  sermon  ,  dans  leur  loge  à  la  co¬ 
médie  ;  il  les  accompagne  au  bain,  aux  eaux,  dans 
les  voyages;  il  a  le  plus  commode  appartement 
chez  elles;  à  la  campagne;  les  enfans,  les  héri- 
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tiers,  la  bru  ,  la  nièce,  les  domestiques,  tout  en 
dépend. » 

Trente  ans  plus  tard  l’auteur  des  Lettres  Per¬ 
sanes  a  peint  un  personnage  du  même  genre. 
«Quel  est  ce  gros  homme  vêtu  de  noir  que  cette 
dame  a  fait  placer  près  d’elle?  Comment  a-t-il  un 
habit  si  lugubre  avec  un  air  si  gai  et  un  teint 
si  fleuri?  Il  sourit  gracieusement  dès  qu’on  lui 
parle;  sa  parure  est  plus  modeste ,  mais  plus 
arrangée  que  celle  de  vos  femmes.  • —  C’est 
un  prédicateur  et,  qui  pis  est,  un  directeur.  Tel 
que  vous  le  voyez  ,  il  en  sait  plus  que  les  maris; 
il  connaît  le  faible  des  femmes;  elles  savent  aussi 
qu’il  a  le  sien.  —  Comment,  dis-je,  il  parle  tou¬ 
jours  de  quelque  chose  qu’il  appelle  la  grâce? 
—  Non ,  pas  toujours  ;  à  l’oreille  d’une  jolie 
femme  il  parle  encore  plus  volontiers  de  sa  chute. 
Il  foudroie  en  public,  mais  il  est  doux  comme 
un  agneau  en  particulier...  Il  fait  la  douceur 
de  la  vie  retirée;  petit  conseil,  soins  officieux , 
visites  marquées.  Il  dissipe  un  mal  de  tète  mieux 
qu’homine  du  monde...  » 

La  galanterie,  qui  constituait  aux  ecclésiastiques 
tant  de  bénéfices  privés  au  sein  des  familles  même, 
ne  cessait  pas  pour  cela  d’intriguer  pour  leur 
procurer  ceux  que  donnait  l’État. 

Ce  même  Rica  des  Lettres  Persanes  qui  cite  une 
femme  se  préparant  à  faire  un  colonel,  ajoute: 
«Une  autre  femme  disait  :  Il  est  surprenant  que 
ce  jeune  abbé  ait  été  oublié,  il  faut  qu’il  soit 
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évêque  :  il  est  homme  de  naissance,  et  je  pourrais 
répondre  de  ses  œuvres.  » 

Pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  les  abbés 
franchement  libertins,  à  l’exemple  du  cardinal 
Dubois,  devinrent  à  la  mode  :  c’était  le  temps  des 
abbés  de  Grécourt  et  des  Vergier. 

Quand  Louis  XV  eut  des  maîtresses ,  on  vit  les 
abbés  fades  et  fats  tels  que  celui  de  la  soirée  à  la 
mode.  C’était  un  abbé  Favre  qui  chantait  les  quatre 
parties  de  la  toilette,  un  abbé  de  Voisenon  qui 
faisait  les  comédies  deFavart,  vivait  avec  sa  femme, 
et  publiait  des  contes  licencieux;  à  leur  tête  était 
le  cardinal  de  Bernis,  courtisan  de  madame  de 
Pompadour,  et  le  madrigal  en  personne. 

Alors  plus  que  jamais  la  galanterie  qui  avait 
impatronisé  les  abbés  dans  toutes  les  bonnes  mai¬ 
sons,  déterminait  aussi  la  distribution  des  bénéfi¬ 
ces  à  la  nomination  du  roi  '. 

La  vénalité  des  charges  de  magistrature  qui 
s’est  tant  attiré  de  mépris,  sans  altérer  le  respect 
accordé  aux  magistrats  (résultat  remarquable  ),  la 
vénalité  a  du  moins  préservé  les  aspiransà  la  ma- 

1  On  trouve  daus  tous  les  mémoires  du  temps  ce  quolibet 
d’une  courtisane  célèbre  par  sa  véracité  caustique  et  plai¬ 
sante  ;  mademoiselle  Arnould.  On  parlait  devant  elle  de  ma¬ 
demoiselle  Guimard  ,  première  danseuse  de  l’Opéra,  deve¬ 
nue  la  maîtresse  de  l’évèque  d’Orléans,  ministre  de  la  feuille 
des  bénéfices ,  dont  elles  faisait  trafic.  Elle  était  d’une  ex¬ 
trême  maigreur  :  c’est,  dit  mademoiselle  Arnould,  une  pe¬ 
tite  chenille  ;  mais  la  voilà  sur  une  bonne feuille. 
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gistrature  de  la  nécessité  de  l’intrigue  et  de  l’in¬ 
tervention  des  femmes  galantes;  les  magistrats 
ont  été  exempts  de  cette  souillure,  mais  l’ascen¬ 
dant  des  mœurs  s’est  aussi  exercé  sur  une  partie 
de  la  jeunesse  qui  entrait  dans  sa  composition. 

Nous  avons  vu,  et  l’on  voyait  du  temps  de 
lia  Bruyère  «  Un  certain  nombre  de  jeunes  magis¬ 
trats  que  les  grands  biens  et  les  plaisirs  ont  asso¬ 
ciés  à  quelques  uns  de  ceux  qu’on  nomme  à  la 
cour  des  petits  maîtres ...  Ils  prennent  de  la  cour  ce 
qu’elle  a  de  pire;  ils  s’approprient  la  vanité,  la 
mollesse,  l’intempérance,  le  libertinage,  comme 
si  ces  vices  leur  étaientdus...  »  C’étaient  là  les  attri¬ 
buts  de  la  galanterie  qui  régnait  à  la  cour. 

Je  répète  en  finissant  que  je  n’ai  pas  eu  l’inten¬ 
tion  de  peindre  dans  mon  ouvrage  les  mœurs  de 
la  nation  entière;  mais  seulement  de  montrer  les 
vices  répandus  dans  les  classes  oisives  par  l’in¬ 
fluence  du  système  de  cour  institué  sous  Fran¬ 
çois  P*.  Je  n’ai  donné  confiance  aux  écrits  satyriques 
des  contemporains  que  quand  je  les  ai  vus  confir¬ 
més  par  de  grandes  autorités  telles  que  La  Bruyère  , 
Duclos,  Montesquieu,  dont  les  ouvrages  ne  sont 
pas  moins  des  monuments  historiques,  de  vérita¬ 
bles  chroniques  de  mœurs,  que  des  monuments 
glorieux  de  notre  littérature.  Je  pourrais  termi¬ 
ner  cette  partie  de  mon  ouvrage  par  l’épigraphe 
qu’on  trouve  en  tète  des  premières  éditions  des 
Caractères  de  La  Bruyère  dont  j’ai  si  souvent  cité 
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les  paroles,  épigraphe  qui  a  disparu  ,  je  ne  sais 
pourquoi ,  des  éditions  récentes  : 

ddmonere  voluimus ,  non  mordere:  prodesse,  non 
lœdere  :  comulere  moribus  hominum ,  non  officere. 
Erasm. 


LIVRE  CINQUIÈME, 


DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  FRANCE  AVANT  LA 
RÉVOLUTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Opiiiioa  de  Robertson. 


Je  ne  suis  pas  le  premier  qui  ai  fait  dater  du 
règne  de  François  I”  une  ère  nouvelle  pour  îe  gou¬ 
vernement  de  la  France  comme  pour  ses  mœurs. 
Robertson,  dans  sa  belle  Introduction  à  l’Histoire 
de  Charles  Quint *,  a  reconnu  que  ce  règne  faisait 
époque  dans  l’histoire  de  la  constitution  française. 
Je  ne  partage  pas  son  sentiment  sur  les  change¬ 
ments  qu’elle  y  a  opérés  ;  mais  je  me  plais  à  faire 
remarquer  qu’avant  moi  l’époque  d’un  change¬ 
ment  a  été  observée  par  un  illustre  historien. 

Notre  dissentiment  sur  le  fond  sera  facile  à  ex- 
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pliquer ,  et  d’abord  je  demande  s’il  était  bien  fa¬ 
cile  à  un  écrivain  anglais  de  démêler  le  véritable 
caractère  d’une  constitution  française  produite 
par  une  révolution  de  cour  de  deux  cents  ans  an¬ 
térieure  à  son  ouvrage  ,  et  qui ,  en  France  même  , 
n’avait  été  observée  ni  indiquée  par  personne? 

Robertson  commence  par  établir  que  «  la  con¬ 
stitution  du  royaume  ,  qui  était  presque  démocra¬ 
tique  sous  la  première  race,  et  qui  était  devenue 
aristocratique  sous  la  seconde ,  finit  par  être  une 
pure  monarchie  sous  la  troisième.  »  Il  croit  que 
depuis  cette  époque,  on  a  cherché  à  écarter 
avec  soin  tout  ce  qui  aurait  tendu  à  conserver  l’ap¬ 
parence  ou  à  faire  revivre  le  souvenir  du  gouver¬ 
nement  mixte  des  temps  antérieurs.  »  Il  remarque 
enfin  que  «  François  1er  imposa  des  taxes  onéreuses 
sur  ses  sujets, et  que  cependant  il  n’assembla  pas  une 
seule  fois  les  états-généraux  du  royaume,  et  qu'il  ne 
fut  jamais  permis  au  peuple  d’user  du  droit  de  se 
taxer  lui-même.  » 

Jusque  là  nous  sommes  d’accord. 

L’auteur  continue  ainsi  :  «Il  restait  cependant 
deux  choses  qui  concoururent  à  tempérer  l’auto¬ 
rité  royale,  et  à  la  contenir  dans  des  bornes  assez 
fixes  pour  empêcher  la  constitution  de  France  de 
dégénérer  en  despotisme. 

»  La  première  consistait  dans  les  droits  et  pri¬ 
vilèges  réclamés  par  la  noblesse.  Ils  doivent  être 
regardés  comme  une  barrière  contre  le  pouvoir 
absolu  de  la  couronne. 
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»La  deuxième  est  la  juridiction  des  parlements 
de  France,  et  particulièrement  de  celui  de  Paris.  » 

Tout  le  inonde  sait  comment,  pourquoi  et  jus¬ 
qu  a  quel  point  les  parlements  faisaient  obstacle 
au  pouvoir  absolu  ,  et  connaît  les  variations  conti¬ 
nuelles  que  la  force  de  son  opposition  a  éprouvées. 
Il  n’en  sera  pas  question  ici  :  il  s’agit  de  démêler 
en  quoi  consistait  la  puissance  mystérieuse  que 
l’auteur  attribue  aux  droits,  et  privilèges  récla¬ 
més  par  la  noblesse  ;  cette  puissance  était-elle  poli¬ 
tique  ou  morale?  Sommes-nous  d’accord,  Robert¬ 
son  et  moi  ?  La  puissance  nobiliaire  dérivait-elle  des 
causes  que  j’ai  indiquées  ?  Robertson  en  indique- 
t-il  déplus  vraisemblables? 

Voici  l’explication  qu’il  présente  :  «Quoique 
les  nobles  de  France  eussent  perdu  l’autorité  lé¬ 
gale  dont  ils  avaient  joui  comme  corps,  ils  avaient 
conservé  les  droits  personnels  et  la  prééminence  qui 
était  attachée  à  leur  rang,  La  noblesse  avait 
toujours  le  sentiment  de  sa  supériorité  surles  autres 
classes  de  citoyens  ;  elle  était  exemple  des  taxes  dont 
ceux-ci  étaient  chargés,  et  méprisait  les  occupations 
auxquelles  ils  se  livraient;  elle  avait  le  privilège 
particulier  de  prendre  des  décorations  et  des  mar¬ 
ques  extérieures  qui  attestaient  sa  prééminence  ; 
les  nobles  étaient  traités  avec  un  certain  degré  de 
déférence  en  temps  de  paix ,  et  s'arrogeaient  diffé¬ 
rentes  distinctions  en  temps  de  guerre.  Plusieurs  de 
ces  prétentions  n’étaient,  il  est  vrai ,  ni  fondées  sui¬ 
des  ordonnances,  ni  dérivées  de  lois  positives; 
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mais  elles  étaient  établies  et  fixées  par  des  maximes 
d’honneur,  dont  l’autorité,  quoique  plus  vague  et 
plus  arbitraire,  n’en  était  pas  moins  sacrée.  Ainsi 
les  droits  de  la  noblesse,  créés  et  protégés  par  un 
principe  d’honneur  qui  la  rendait  aussi  attentive 
à  les  conserver  qu’intrépide  à  les  défendre  ,  sont 
devenus  pour  le  souverain  même  un  objet  de  respect. 
Partout  où  ces  droits  se  trouveront  en  opposition  avec 
la  prérogative  royale,  ils  en  arrêteront  l’exercice. 
La  violence  d’un  despote  pourrait  exterminer 
l’ordre  entier  des  nobles;  mais  tant  que  cet  ordre 
subsistera  et  conservera  ses  idées  de  distinctions 
personnelles,  la  puissance  du  souverain  aura  des 
limites.  » 

Ici  l’auteur  cite  en  note,  comme  les  autorités 
sur  lesquelles  il  s’appuie,  V Esprit  des  Lois ,  liv.  i  i  , 
ch.  4;  et  Fergiisson  ,  Histoire  delà  société  civile , 
part,  i  ,  sect.  i  o. 

Il  continue  ainsi  le  développement  de  son  sys¬ 
tème  : 

a  Comme  le  corps  de  la  noblesse  française  était 
très  nombreux  et  très  jaloux  de  sa  prééminence  , 
son  influence  détermina  la  manière  d’exercer  l’auto¬ 
rité  royale  qui  distingue  particulièrement  le  gouver¬ 
nement  de  ce  royaume.  Ce  corps  forma  un  ordre 
intermédiaire  entre  le  prince  et  ses  autres  sujets  ; 
et  dans  tous  les  actes  d’autorité  il  devint  néces¬ 
saire  de  respecter  les  privilèges  de  cet  ordre  :  il  fal¬ 
lut  non  seulement  se  garder  d’y  donner  la  moindre 
atteinte  réelle ,  mais  ne  pas  laisser  même  soupçon- 
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11er  qu’il  fût  possible  de  les  violer.  Ainsi  il  s’ «établit 
en  France  une  forme  de  gouvernement  inconnue  aux 
anciens ,  celle  d’une  monarchie  dans  laquelle  le 
pouvoir  du  souverain,  sans  être  restreint  par  au¬ 
cune  constitution  fixe  et  légale ,  est  cependant 
limitée  par  V opinion  seule  cl’ une  partie  de  ses  sujets 
sur  la  nature  et  Y  étendue  de  ce  pouvoir.  » 

Telle  est  l’explication  donnée  par  Robertson.  Il 
a  certes  raison  de  penser  que  .la  forme  de  gouver¬ 
nement  qu’il  décrit  a  été  inconnue  aux  anciens. 
Mais  elle  ne  l’est  pas  moins  aux  modernes  ;  l’est- 
elle  moins  à  l’auteur  lui-méme  ?  il  est  permis  d’en 
douter  malgré  le  tourment  qu’il  s’est  donné  pour 
en  présenter  une  exposition  spécieuse,  tourment 
qui  n’a  réussi  qu'à  donner  un  exemple  de  Yobscu- 
rum  per  obscurius. 

D’abord  quand  Robertson  écrivait ,  aucun  des 
privilèges  qu’il  attribue  à  la  noblesse  n’existait 
en  France;  elle  en  avait  d’autres,  elle  n’avait  plus 
ceux  sur  lesquels  l’auteur  fonde  son  système. 

i°  Point  d' exemption  de  taxes.  La  noblesse  payait 
sans  exception  tous  les  impôts;  seulement  le  noble 
était  exempt  de  la  taille  dans  le  cas  très  rare  où  il 
exploitait  sa  terre  lui-même:  avait-il  un  fermier, 
et  tous  en  avaient?  le  fermier  payait  en  déduction 
du  fermage. 

20  La  prééminence ,  le  sentiment  de  la  supério¬ 
rité,  le  mépris  des  occupations  du  commun  état, 
n’étaient  distinctes  et  marquées  qu’en  eux- 
mêmes  ,  et  ils  avaient  l’attention  de  ne  pas 
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les  laisser  voir  ouvertement.  Aucune  marque  exté¬ 
rieure  n’indiquait  la  prééminence  d’un  noble.  Le 
plus  petit  commis  d’un  ministère,  d’une  intendance 
même,  portait  comme  le  noble  une  épée  à  son  côté. 
Les  bourgeois  avaient  des  armes  et  des  livrées.  Le 
plus  mince  hobereau  portait  des  plumes  à  son  cha¬ 
peau.  On  ne  sait  ce  que  c ’étaientque  les  distinctions 
apparentes  dont  les  nobles  jouissaient  en  temps 
de  paix;  encore  moins  quelles  distinctions  ils  s’ar¬ 
rogeaient  en  temps  de  guerre. 

On  ne  se  fait  pas  une  idée  des  maximes  d’Iwnneur 
sur  lesquelles  étaient  èlablieset  fixées  les  prérogatives 
extérieures  attribuées  à  la  noblesse  du  dix-septième 
siècle;  et  on  ne  peut  concevoir  commentées  princi¬ 
pes  d’honneur  en  ont  pu  faire  un  objet  de  respect 
pour  le  souverain  ;  ni  comment  elles  auraient  ar¬ 
rêté  l'exercice  de  la  prérogative  royale  dans  tous  les 
cas  où  elles  se  seraient  trouvées  en  opposition  avec 
elle  ;  ni  enfin  comment  l’autorité  royale  se  résolvait 
à  régler  sur  elles  l’exercice  de  ses  droits,  et  à  les 
respecter.  Ce  qui  est  surtout  inexplicable,  c’est 
comment  le  respect  de  la  royauté  pour  l’honneur 
des  prérogatives  nobiliaires  indiquées  par  l’auteur, 
s’étendait  jusqu’à  reconnaître  les  droits  du  com¬ 
mun  état  et  du  gros  delà  nation,  uniquement 
pour  éviter  que  la  noblesse  n’allât  soupçonner 
la  possibilité  de  violer  les  siens.  Certes  ces  deux 
garanties  de  la  liberté  publique  auraient  été  bien 
douteuses,  qui  auraient  consisté  dans  l’appréhen¬ 
sion  qu’aurait  inspirée  aux  nobles  l’approche  de 
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l’arbitraire  quand  ils  l’auraient  vu  s’exercer  sur  le 
peuple  ;  et  dans  la  crainte  qu’aurait  le  monar¬ 
que  ,  de  voir  la  noblesse  prendre  parti  pour  le 
peuple  dès  que  le  peuple  aurait  eu  à  se  plaindre 
de  quelque  abus  de  l’autorité  royale. 

Mais  admettons  cette  double  délicatesse  des  no¬ 
bles  et  du  monarque  :  on  conviendra  du  moins 
que  ce  n’aurait  pas  été  une  garantie  bien  solide 
quand  le  roi  aurait  opprimé  le  plébéien  au  profit 
de  la  noblesse,  pour  renforcer  ses  privilèges,  et 
pour  en  rendre  l’exercice  plus  avantageux  ;  con¬ 
venons  que  l’arbitraire  aurait  encore  moins  effrayé 
la  noblesse  quand  c’aurait  été  elle  qui  l’aurait  pro¬ 
voqué,  sollicité  et  en  aurait  obtenu  l’agence  :  alors 
sans  doute,  elle  en  aurait  aussi  été  l’appui. 

Mais  de  toutes  les  pages  de  notre  histoire  sort 
la  réfutation  de  l’opinion  que  Robertson  a  mise  en 
avant.  Depuis  le  règne  de  François  Ier  jusque  vers 
la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  encore  dans  le 
temps  où  écrivait  Robertson ,  et  même  plus  tard, 
la  noblesse  a  constamment  tenu  ses  intérêts  sépa¬ 
rés  de  ceux  du  tiers -état;  non  contente  dé¬ 
puiser  l’état  par  les  dons  et  les  pensions  qu’elle 
obtenait  sans  mesure,  et  qui  ont  coûté  un  milliard 
à  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XV,  non  contente 
d’être  appelée  à  la  plus  grande  partie  des  places 
dans  l’église,  dans  la  robe,  dans  le  militaire,  elle 
eut  l’ambition  d’y  être  appelée  seule  ;  elle  voulut 
une  garantie  de  ses  privilèges ,  non  dans  le  res¬ 
pect  du  droit  commun,  mais  dans  un  interdit  qui 
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privât  le  tiers-étatde  tous  les  avantages  qu’elle  trou¬ 
vait  à  sa  convenance.  De  là  l’érection  de  tant  de 
chapitres  en  chapitres  nobles;  de  là,  l’exclusion 
des  places  de  magistrature  parlementaire  et  de  la 
haute  administration,  et  du  grade  d’officier  dans 
les  troupes  :  exclusion  prononcée  non  seulement 
contre  tout  roturier  ,  mais  aussi  contre  tout  noble 
qui  ne  pouvait  prouver  quatre  générations  de  no¬ 
blesse.  Ajoutez  la  prétention  de  former  un  ordre  à 
part  aux  états-généraux,  et  d’avoir  un  tiers  du 
pouvoir  législatif,  prétention  qui  se  montra  à 
découvert  en  1  787  ,  lorsque  les  notables  furent  ap¬ 
pelés  à  discuter  dans  quelle  forme  seraient  con¬ 
voqués  les  étals-généraux.  Ajoutez  les  évocations 
des  affaires  des  grands  au  criminel,  l’impunité  de 
leurs  crimes  envers  les  particuliers. 

La  noblesse  a  donc  été  en  opposition  avec  le 
peuple.  Elle  a  ajouté  son  oppression  à  celle  de  la 
cour,  son  arbitraire  à  celui  de  la  royauté. 

Il  est  pourtant  vrai  que  les  grands,  en  1787  et 
1789,  se  sont  émus  pour  la  cause  populaire.  Alors 
ils  avaient  tari  la  source  où  ils  ne  cessaient  de  pui¬ 
ser,  ou  plutôt  qui  s’était  libéralement  épanchée 
sur  eux  depuis  deux  siècles  ;  alors  ils  avaient 
réduit  la  cour  à  l’alternative  d’accroître  les  impôts, 
ou  de  mettre  un  terme  aux  abus  dont  ils  vivaient. 
A  l’approche  de  cette  crise,  ils  levèrent  les  pre¬ 
miers  l’étendard  de  la  révolte.  Il  est  triste  mais  il 
est  vrai  de  dire  que  le  tiers-état  fut  moins  en¬ 
traîné  par  la  souffrance  publique ,  que  par  con- 
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descendance  pour  les  clameurs  des  grands,  et  que 
dans  les  premiers  élans  de  la  nation  vers  la  liberté 
il  y  eut  quelque  complaisance  pour  eux. 

Peut-on  regarder  ce  mouvement  précurseur  du 
renversement  total ,  cette  convulsion  de  l’intérêt 
personnel  désappointé  par  ses  propres  excès, 
comme  une  preuve  de  l’existence  d’une  puissance 
intermédiaire  et  médiatrice?  Le  sentiment  de  l’hon¬ 
neur  contraignait  à  tempérer  le  pouvoir  du  prince 
sur  le  peuple,  et  à  prévenir  la  réaction  populaire 
sur  le  pouvoir.  Si  cette  puissance  et  ce  mobile, 
doublement  tutélaires,  avaient  existé  réellement, 
s’ils  avaient  résidé  dans  la  constitution  politique  de 
l’état ,  comment  n’auraient-ils  pas  empêché  les  dés¬ 
ordres  qui  ont  rendu  une  révolution  inévitable? 
comment  les  grands  auraient-ils  concouru  à  la  pré¬ 
cipiter  et  à  la  signaler  ? 

Quelques  mots  de  i’ Esprit  des  Lois ,  mal  inter¬ 
prétés  par  Fergusson  ,  dans  son  Histoire  de  ta  so¬ 
ciété  civile  ,  ouvrage  consulté  par  Robertson ,  pa¬ 
raissent  avoir  servi  de  fondement  à  sa  théorie  du 
gouvernement  français.  Mais  c’est  en  parler  trop 
long-temps.  Voyons  Montesquieu. 


CHAPITRE  II. 


Opinion  de  Montesquieu  sur  le  principe  d’action  du  gouver¬ 
nement  français  dans  le  siècle  passé. 


Montesquieu  distingue  entre  la  nature  ou  la 
structure  de  ce  gouvernement,  et  son  principe  vi¬ 
vifiant. 

En  parlant  de  la  nature  ou  de  la  structure  du 
gouvernement  français,  il  s’exprime  ainsi 1  : 

«  Les  pouvoirs  intermédiaires,  subordonnés  et 
dépendans,  constituent  la  nature  du  gouvernement 
monarchique ,  où  un  seul  gouverne  par  des  lois 
fondamentales.  Ces  lois  fondamentales  supposent 
des  canaux  moyens  par  où  coule  la  puissance ,  car 
s’il  n’y  a  dans  l’état  que  la  volonté  momentanée 
et  capricieuse  d’un  seul,  rien  ne  peut  être  fixe,  et 
par  conséquent  aucune  loi  fondamentale. 

»  Le  pouvoir  intermédiaire  subordonné  le  plus 
naturel  est  celui  de  la  noblesse...  Point  de  noblesse , 
point  de  monarque,  mais  on  a  un  despote.  #  L’au¬ 
teur  assimile  ensuite  le  pouvoir  du  clergé  et  les 
privilèges  des  villes  à  ceux  de  la  noblesse. 

Ici  le  lecteur  se  demande  ce  que  l’auteur  entend 

’  Esprit  des  Lois ,  )iv.  i ,  chap.  4- 
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par  la  fonction  attribuée  à  la  noblesse,  en  quoi 
elle  est  canal  par  où  coule  la  puissance  ,  en  quoi  ce 
canal  forme  un  pouvoir  intermédiaire ,  sans  lequel 
le  monarque  ne  serait  point  monarque,  mais  des¬ 
pote?  S’agit-il  d’un  pouvoir  d’opinion ,  d’une  auto¬ 
rité  mystérieuse ,  d’une  espèce  de  magie  qui  agisse 
sur  l’imagination  du  monarque  et  des  peuples,  ou 
d’une  force  vive  ,  au  moins  d’une  résistance  entre¬ 
tenue,  excitée  à  propos  par  un  sentiment  d’honneur 
dans  la  noblesse ,  et  propre  à  contenir  l’abus  du 
pouvoir  contre  le  peuple,  à  obtenir  et  à  justifier  la 
confiance  du  peuple?  en  un  mot  s’agit-il,  dans  ces 
paroles  de  Y  Esprit  des  Lois ,  de  ces  prérogatives 
idéales  que  Robertson  a  considérées  comme  si 
puissantes? 

Nullement.  Montesquieu ,  je  le  répète  ,  ne  parle 
jusqu’ici  que  de  la  structure  du  gouvernement,  et, 
si  on  peut  le  dire  ,  du  matériel  de  son  organisation. 
Mais  il  ne  fait  pas  attendre  l’explication  de  ce  que 
nous  avons  cité  ;  elle  suit  immédiatement  et  n’a 
rien  de  mystérieux.  La  voici  : 

«  Il  y  a  des  gens  qui  avaient  imaginé  dans  quel¬ 
ques  états  en  Europe,  d’abolir  toutes  les  justices 
des  seigneurs.  Ils  ne  voyaient  pas  qu’ils  voulaient 
faire  ce  que  le  parlement  d’Angleterre  a  fait.  Abo¬ 
lissez  dans  une  monarchie  les  prérogatives  des  sei¬ 
gneurs,  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  des  villes,  vous 
aurez  bientôt  un  état  populaire  ou  bien  un  état 
despotique. 

0  Les  tribunaux  d’un  grand  état  en  Europe  frap- 
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pent  sans  cesse ,  depuis  plusieurs  siècles,  sur  la 
juridiction  patrimoniale  des  seigneurs  et  sur  l’ecclé¬ 
siastique.  Nous  ne  voulons  pas  censurer  des  ma¬ 
gistrats  si  sages,  mais  nous  laissons  à  décider  jus¬ 
qu’à  quel  point  la  constitution  en  peut  être  changée.  * 

II  est  évident  que  c’est  dans  la  possession  des 
justices  seigneuriales  que  Montesquieu  voit  la  sei¬ 
gneurie  ,  et  que  c’est  dans  celte  seigneurie  qu’il 
voit  la  puissance  intermédiaire  de  la  noblesse,  le 
canal  par  où  coule  la  puissance  royale-,  canal  qui, 
si  on  peut  le  dire,  peut  retenir  quelque  chose  de 
cette  puissance ,  en  resserrer  le  lit ,  et  en  modérer  le 
cours.  Toutefois,  les  seigneuries  et  les  justices  sei¬ 
gneuriales  n’étaient  pas  exclusivementattachées  à  la 
noblesse.  Le  clergé  en  possédait  une  multitude.  La 
haute  roture  était  admise  à  en  posséder’.  Mais  les 
nobles  en  possédaient  la  plus  grande  partie.  Selon 
Montesquieu ,  les  justices  étaient  donc  le  moyen  de 
conservation  des  seigneuries;  sans  justice  seigneu¬ 
riale,  point  de  prérogative  seigneuriale,  point  de 
seigneurie  ;  la  seigneurie  abolie,  la  puissance  in¬ 
termédiaire  de  la  noblesse  et  du  clergé  s’évanouit. 

Et  en  effet  par  la  seigneurie  ,  par  la  justice  sei¬ 
gneuriale,  le  seigneur  se  fait  craindre,  respecter. 
Il  exerce  une  autorité  directe,  légale,  authentique  ; 
il  est,  de  plus,  revêtu  de  l’autorité  prestigieuse  qui 
est  attachée  à  cette  autorité.  Son  influence  peut 

•  C’est  à  cause  de  ce  partage  que  Montesquieu  rappelle 
distinctement  les  prérogatives  des  seigneurs  et  de  la  no¬ 
blesse. 


III. 


90 
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être  regardée  comme  un  canal  par  où  il  répand 
l’esprit  de  soumission,  ou  celui  de  révolte,  et  le 
monarque  peut  avoir  un  grand  intérêt  à  le  ména¬ 
ger;  et  cet  intérêt  du  monarque  fait  de  la  seigneu¬ 
rie  un  pouvoir  intermédiaire  dans  l’Etat. 

Telle  est  la  partie  du  système  de  Montesquieu 
qui  regarde  la  noblesse  formant  corps  avec  le  clergé 
et  intermédiaire  dans  la  structure  du  gouverne¬ 
ment  français.  Ce  système  s’entend,  celui  de  Ro¬ 
bertson  ne  s’entend  pas.  Quand  je  dis  que  ce  sys¬ 
tème  de  l'Esprit  des  Lois  s’entend,  il  faut  néan¬ 
moins  déterminer  le  sens  du  pouvoir  intermédiaire: 
l’auteur  ne  veut  pas  dire  que  ce  pouvoir  soit  un 
intermédiaire  par  où  les  plaintes  et  les  afflictions 
du  peuple  parviennent  au  prince  avec  une  recom¬ 
mandation  qui  le  touclie  ;  il  ne  veut  pas  dire 
non  plus  que  ce  pouvoir  agisse  directement  sur  le 
peuple  pour  améliorer  sa  condition;  il  ne  veut  pas 
même  dire  qu’il  empêche  le  mal  que  le  prince 
peut  avoir  la  volonté  de  faire  au  peuple ,  ni  qu’il 
écarte  de  la  noblesse  la  volonté  de  nuire  elle-même  ; 
il  entend  seulement  que  c’est  une  barrière  placée 
au-devant  du  pouvoir  pour  lui  montrer  qu’il  n’est 
pas  absolu ,  pour  l’avertir  de  garder  une  certaine 
mesure,  de  respecter  des  droits  acquis,  de  ménager 
certaines  délicatesses  renfermées  dans  le  mot  hon¬ 
neur.  C’est  là  tout  ce  que  veut  dire  Montesquieu  , 
et  par  conséquent  il  ne  faut  attacher  au  mot  de 
pouvoir  intermédiaire  aucune  idée  de  médiation 
entre  le  roi  et  le  peuple. 
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Mais  Montesquieu  ne  s’est  pas  borné  à  considé¬ 
rer  la  structure  du  gouvernement  français  pour  en 
mesurer  la  force  et  en  déterminer  la  nature;  il  a 
recherché  son  principe ,  sou  esprit,  son  mobile,  son 
ressort ,  les  pussions  qui  le  font  mouvoir  (il  se  sert 
en  différens  lieux  de  toutes  ces  expressions).  Et 
c’est  là  que  se  trouvent  l’honneur ,  la  vanité,  l’in¬ 
continence,  l’intrigue,  en  un  mot  la  galanterie  ;  et 
c’est  là  que  je  crois  voir  l’expression  abrégée  d’une 
théorie  exactement  conforme  à  celle  qui  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  dans  cet  écrit. 

Je  vais  présenter  succinctement,  mais  autant 
qu’il  se  pourra  sous  les  propres  expressions  de 
l’auteur,  sa  théorie  du  mobile  ,  ou  des  passions 
qui  font  mouvoir  le  gouvernement  français. 

Il  commence  par  établir  que  dans  les  monar¬ 
chies  la  politique  fait  de  grandes  choses  avec  le 
moins  de  vertu  qu’elle  peut,  c’est-à-dire  avec  le 
moins  de  zèle  pour  le  bien  public;  que  même 
elle  y  redoute  les  services  d’un  malheureux  hon¬ 
nête  homme. 

Si  je  me  suis  bien  fait  entendre  au  chap.  III  de 
cet  ouvrage,  on  verra  tout  de  suite  la  raison  de 
cette  vérité:  c’est  que  le  prince  veut  des  courti¬ 
sans  sans  autre  titre  que  sa  faveur,  et  non  des  ser¬ 
viteurs  généreux  qui  se  feraient  un  titre  de  leurs 
services;  il  regarde  les  services  comme  des  moyens 
de  se  dispenser  du  soin  de  lui  plaire.  Il  veutn’ëtre 
obligé  envers  personne,  et  que  tous  le  soient  en¬ 
vers  lui. 
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«  L’ambition  dans  l’oisiveté,  la  bassesse  dans 
l’orgueil,  le  désir  de  s’enrichir  sans  travail , l’aver¬ 
sion  pour  la  vérité,  la  flatterie,  la  trahison,  la 
perfidie,  l’abandon  de  tous  ses  engagemens,  le 
mépris  des  devoirs  du  citoyen ,  la  crainte  de  la 
vertu  du  prince ,  l’espérance  de  ses  faiblesses,  et 
plus  que  tout  cela  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la 
vertu,  forment,  je  crois,  le  caractère  du  plus 
grand  nombre  de  courtisans,  marqué  dans  tous 
les  lieux  et  dans  tous  les  temps.  Or,  il  est  malaisé 
que  les  principaux  d’un  État  soient  malhonnêtes 
gens,  et  que  les  inférieurs  soient  gens  de  bien; 
que  ceux-là  soient  trompeurs,  et  que  ceux-ci  con¬ 
sentent  à  n’être  que  dupes.  Si  le  gouvernement 
monarchique  manque  du  ressort  de  la  vertu,  il 
en  a  un  autre  :  l'honneur.  » 

Le  mot  d’honneur  est  pris  dans  une  multitude 
d’acceptions  diverses.  Ici  l’auteur  ne  laisse  aucun 
doute  sur  le  sens  dans  lequel  il  l’emploie  :  «  C’est, 
dit  il,  un  honneur  faux  qui  conduit  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’État,  c’est  l’amour  des  honneurs,  des  pré¬ 
éminences  de  rang  et  de  naissance  ;  c’est  l’ambition 
des  préférences  et  des  distinctions;  c’est  l’éloigne¬ 
ment  pour  tout  ce  qui  peut  tendre,  confondre 
avec  le  commun  des  hommes,  ou  rabaisser  au- 
dessous  d’eux.  Cet  honneur  est  le  maître  universel 
qui  doit  partout  nous  conduire  ;  le  monde  est  son 
école:  c’est  là  qu’on  voit  et  qu’on  entend  toujours 
dire  trois  choses  :  qu’î/  faut  mettre  dans  les  vertus 
une  certaine  noblesse ,  dans  les  moeurs  une  certaine 
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franchise  ,  dans  /es  manières  ,  une  certaine  politesse. 

»  Les  vertus  qu’on  nous  y  montre  sont  tou- 
jours  moins  ce  que  l’on  doit  aux  autres  que 
ce  que  l’on  se  doit  à  soi-même  :  elles  ne  sont  pas 
tant  ce  qui  nous  appelle  vers  nos  concitoyens  que 
ce  qui  nous  en  distingue. 

»  On  n’y  juge  pas  les  actions  des  hommes  comme 
bonnes,  mais  comme  belles;  comme  justes,  mais 
commegrandes;comme  raisonnables,  mais  comme 
extraordinaires.  » 

»On  y  veut  dans  les  grands  une  certaine  fran¬ 
chise,  parce  qu’elle  est  un  signe  de  hardiesse  et  de 
liberté,  parce  qu’elle  se  montre  dépendante  des 
choses,  et  non  de  la  manière  dont  un  autre  les  re¬ 
çoit.  On  y  méprise  la  franchise  du  peuple  qui  n’a 
que  la  vérité  et  la  simplicité  pour  objet. 

•  On  veut  dans  la  monarchie  une  certaine  poli¬ 
tesse,  par  ce  qu’elle  distingue  :  c’est  par  orgueil 
que  nous  sommes  polis;  c’est  pour  prouver  que 
nous  ne  sommes  pas  dans  la  bassesse. 

»  Cet  honneur,  qui  paraît  être  uniquement  jaloux 
des  distinctions,  a  horreur  des  mépris  et  delà  bas¬ 
sesse  qui  exposent  au  mépris  ,  et  en  cela  il  par¬ 
ticipe  à  la  dignité  du  véritable  honneur.  C'est 
cette  aversion  pour  la  bassesse  qui  inspira  la 
belle  réponse  du  comte  d’Orthez  à  Charles  IX  à 
l'époque  du  massacre  de  la  Saint-Barthélemi;  celle 
de  Cri  lion  à  Henri  II L  ,  qui  lui  proposait  d’assassi¬ 
ner  le  duc  de  Guise.  Comme  cet  honneur  n’estime 
pas  les  bonnes  actions  comme  bonnes,  mais  comme 
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belles,  il  suffit  que  les  mauvaises  actions  n’aient 
rien  d’ignoble,  ou  du  moins  aient  quelque  chose 
de  noble  pour  qu’il  les  approuve  :  il  est  le  juge  qui 
les  rend  légitimes,  ou  le  sophiste  qui  les.  justifie. 
Ainsi  il  n’interdit  pas  l’adulation  si  elle  a  pour 
but  une  grande  élévation  ;  il  condamne  celle-là 
seulement  qui  n’est  jointe  qu’au  sentiment  de  sa 
propre  bassesse. 

»  Il  permet  la  galanterie  lorsqu’elle  est  unie  à 
l’idée  des  sentimens  du  coeur, -ou  à  l’idée  de  con¬ 
quête;  et  c’est  la  raison  pour  laquelle  les  moeurs 
ne  sont  jamais  si  pures  dans  les  monarchies  que 
dans  les  gouvernemens  républicains  «. 

»  11  permet  la  ruse  lorsqu’elle  est  jointe  à  l’idée 
de  la  grandeur  de  l’esprit ,  ou  de  la  grandeur  des 
affaires,  comme  dans  la  politique  dont  les  finesses 
ne  l’offensent  point.  Et  enfin  cet  honneur,  quelle 
que  soit  sa  nature  ,  prend  la  place  de  la  vertu  po¬ 
litique  ,  et  la  représente  partout  ;  il  y  peut  inspi¬ 
rer  les  plus  belles  actions  ;  il  peut,  joint  à  la  force 
des  lois,  conduire  au  but  du  gouvernement 
comme  la  vertu  même.  Cet  honneur  faux  est  utile 
au  public  et  n’est-ce  pas  beaucoup  d’obliger  les 
hommes  à  faire  toutes  les  actions  difficiles  et  qui 
demandent  de  la  force,  sans  autre  récompense  que 
le  bruit  de  ces  actions  2  ?  » 

Voilà,  je  crois,  exactement  le  système  de 

1  Esprit  des  Lois ,  iiv.  3  ,  chap.  6. 

’  Ibid.,  Iiv.  3,  chap.  7. 
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l’Esprit  des  Lois  en  ce  qui  regarde  le  principe  vital 
de  l’ancien  gouvernement  français. 

Je  m’arrête  un  moment  ici  ,  et  je  demande 
qu’on  traduise  trois  expressions,  trois  mots  seule¬ 
ment,  dans  ce  qu’on  vient  de  lire,  pour  rendre 
évidente  la  conformité  de  l’opinion  de  Montes¬ 
quieu  avec  celle  que  j’ai  déduite  de  l’ensemble  des 
conséquences  qui  ont  résulté  du  règne  de  Fran¬ 
çois  1er.  Ces  trois  mots  dont  j’indique  le  change¬ 
ment  sont:  honneur,  galanterie  et  ruse :  je  crois 
qu’il  y  aurait  plus  d’accord  entre  les  attributs  que 
l’auteur  leur  donne  et  ces  trois  autres  mots,  la  va¬ 
nité,  l’incontinence  et  l 'intrigue.  Dans  l’Esprit  des 
Lois ,  l’honneur  monarchique  n’est  que  vanité: 
dans  ma  nomenclature  il  en  est  le  fils  ’.  Dans  l’Es- 

'  Quel  aulre  sentiment  fera  que  les  vertus  ne  soient  que 
ce  qu'il  veut  et  comme  il  le  veut ,  osera  étendre  ou  borner  à 
sa  fantaisie  nos  devoirs  dans  la  religion,  dans  la  politique , 
dans  la  morale  ?  osera  demander  à  la  vertu  une  certaine  no¬ 
blesse  autre  que  celle  qui  lui  est  propre?  et  sera  le  sophiste 
toujours  prêt  à  justifier  une  mauvaise  action  ,  pourvu  que 
cette  certaine  noblesse  y  ait  mis  son  empreinte? 

Quelle  autre  passion  que  la  vanité  favoriserait  cette  disso¬ 
lution  de  mœurs  étrangères  aux  républicains,  et  qu’on  ap¬ 
pelle  galanterie ,  et  l’autoriserait  parce  qu’à  l’idée  de  ga¬ 
lanterie  est  unie  celle  de  conquête ,  qui  sans  contredit  est 
une  idée  d’une  certaine  noblesse  ? 

Quelle  autre  peut  approuver,  disons  mieux,  admirer  dans 
la  politique  la  ruse  et  l’artifice  ,  en  considération  de  la  gran¬ 
deur  de  l’esprit  qu’elle  suppose  ou  de  la  grandeur  des  af¬ 
faires  ? 

Quel  autre  permet  la  bassesse  de  l’adulation  quand  elle 
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prit  des  Lots ,  la  galanterie  est  l’expression  adoucie 
de  l’incontinence  ;  dans  ma  nomenclature  l’incon¬ 
tinence  n’est  qu’un  élément  de  la  galanterie-  Enfin 
la  ruse,  que  Montesquieu  présente  comme  honorée 
dans  les  grandes  affaires  ,  est  ce  que  j’appelle  in¬ 
trigue;  et  c’est  la  réunion  de  l’intrigue,  de  l’in¬ 
continence  et  de  la  vanité  que  j’appelle  galanterie. 
Ce  n’est  pas,  je  l’avoue,  une  petite  satisfaction 
pour  moi  d’être  parvenu  par  une  contemplation 
minutieuse  de  l’histoire  de  trois  siècles  ,  à  me  for¬ 
mer  une  opinion  identique  avec  celle  à  laquelle 
l’œil  d’aigle  de  Montesquieu  s’était  arrêté. 


est  jointe  à  l’idée  d’une  grande  fortune  ?  Quel  autre  peut 
allier  le  mépris  pour  la  franchise  de  l'homme  du  peuple, 
de  l’homme  simple  et  vrai,  mais  grossier,  avec  l’admiration 
pour  celle  de  l’homme  du  monde  et  l’homme  de  cour, 
parce  qu’il  est  poli,  et  faire  à  celui-ci  un  mérite  de  n’ètre 
point  sensible  en  condamnant  dans  l’autre  la  liberté? 

Quel  autre  peut  inspirer  la  politesse,  non  comme  un  mé¬ 
rite  de  rendre  la  société  agréable,  mais  comme  un  moyen 
de faire  comprendre  qu’on  est  de  la  cour  ou  qu’on  est  digne 
d’en  être  ;  et  cette  modestie  superbe  qui  annonce  une  gran¬ 
deur  empruntée ,  et  se  contracte  par  des  communications  ha¬ 
bituelles  avec  un  homme  excessivement  grand  qui  rend 
tous  les  autres  petits  ? 


LIVRE  SIXIÈME. 


RÉSULTATS  HISTORIQUES,  OU  EVENEMENTS  POLITIQUES 
RÉSULTANS  I)U  SYSTEME  HE  COUR  ETATÎLI  PAR 
FRANÇOIS  i". 


CHAPITRE  UNIQUE. 


C’<  st  une  erreur  de  croire  que  les  gouvernëmens  s’attachent 
les  hommes  par  la  corruption  et  les  séductions.  Exemple 
de  Louis  XII,  qui  s’attacha  les  Français  par  un  moyen  op¬ 
posé.  Autre  exemple  tiré  du  temps  présent.  Exemples  des 
révoltes  qui  résultèrent  des  faveurs  aveugles  de  Fran¬ 
çois  I"  et  de  ses  fils,  de  leurs  dilapidations  en  faveur  des 
courtisans,  et  de  leurs  profusions  vaniteuses.  La  Ligue.  Le 
massacre  de  la  Saint-Barlhélemi.  La  Fronde.  La  révolu¬ 
tion,  les  calamités  qui  ont  accompagné  ce  grand  et  heu¬ 
reux  évènement.  Les  massacres  de  la  terreur,  etc. 


On  a  loué  François  Ier  d’avoir  soumis  et  enchaî¬ 
né  les  grands  de  l’état  par  les  délices  de  sa  cour 
et  par  les  séductions  exercées  sur  leur  vanité.  Cet 
éloge  renferme  une  erreur  de  fait  et  une  plus 
grande  erreur  de  principe. 

C’est  une  opinion  fausse  de  croire  que  les  hommes 
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se  gouvernent  par  la  corruption  ,  nous  en  verrons 
la  preuve  dans  un  moment. 

Attacher  les  peuples  au  monarque  par  des  liens 
graduels  est  en  soi  très  bien,  je  veux  dire  sage  et 
légitime,  si  les  liens  sont  doux  et  s’ils  attachent  sans 
corrompre.  C’est  un  bien  si  les  influences  se  diri¬ 
gent  suivant  les  lois  qui  règlent  l’usage  de  l’auto¬ 
rité  ;  si ,  procédant  du  même  principe,  elles  con¬ 
duisent  au  même  but.  Alors  elles  sont  utiles  et  bien¬ 
faisantes  ;  elles  font  un  plaisir  de  l’accomplissement 
du  devoir;  elles  conduisent  au  bonheur  par  le 
bonheur  même. Mais  si  elles  se  dirigent  contre  les 
lois  et  dans  l’intérêt  d’un  pouvoir  arbitraire,  si, 
procédant  des  vices  et  des  passions  du  monarque, 
elles  conduisent  à  l’oppression  des  peuples  et  à  leur 
corruption  ,  elles  sont  odieuses  et  criminelles. 

Les  influences  légitimes  n’ont  besoin  pour  s’exer¬ 
cer  que  des  agens  mêmes  des  lois  pourvu  qu’ils 
soient  bien  choisis.  La  gradualité  des  emplois  pu¬ 
blics  fait  celle  des  influences  légitimes.  Que  le  chef 
de  l’état  se  fasse  chérir  et  respecter  des  administra¬ 
teurs  ,  des  magistrats  ,  des  chefs  militaires  ,  qu’il  les 
oblige  à  mériter  les  mêmes  sentimens  de  la  part  de 
leurs  inférieurs  ,  et  ainsi  de  grade  en  grade  jusqu  a 
ceux  qui  ont  une  action  immédiate  sur  les  citoyens, 
voilà  tout  ce  qu’il  faut  et  voilà  tout  ce  qui  est  con¬ 
venable  à  l’autorité.  Le  règne  de  Louis  XII  est  un 
exemple  de  la  force  que  l’autorité  royale  peut  tirer 
de  l’amour  du  peuple  \ 

J  Le  règne  de  Louis-Philippe  en  est  un  autre.  En  deux. 
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Figurons-nous  Louis  XII  renaissant  pour  ré¬ 
gner  sur  la  France ,  et  placé  au  milieu  de  la  cour  de 
Louis  XIV  :  on  lui  explique  toutes  les  lignes  horizon¬ 
tales  et  perpendiculaires  sous  lesquelles  sont  ran¬ 
gées  les  personnes  composant  la  cour,  les  affilia¬ 
tions  qui  en  dépendent  jusque  dans  les  derniers 
recoins  de  l’empire  ;  on  lui  montre  le  code  de  l’é¬ 
tiquette  qui  gouverne  la  tête,  les  influences  mo¬ 
rales  de  clientelle  et  de  patronage  qui  gouvernent 
le  corps  et  les  extrémités;  on  lui  fait  connaître  la 
nécessité  de  toute  cette  machine  pour  s’assurer  de 
l’obéissance  des  peuples  :  «  Que  de  choses,  dira- 
t-il,  dont  je  n’ai  pas  besoin  !  que  d’obstacles  même 
pour  moi  dans  ces  prétendues  facilités!  Est-ilbien 
nécessaire  au  prince  qui  veut  gouverner  les  peu¬ 
ples  de  réunir  tant  de  moyens  de  se  faire  méses¬ 
timer?  » 

Dans  ie  fait ,  quel  besoin  avait  François  Ier  de 
tout  cet  artifice  de  cour  qu’il  a  mis  en  usage? 
Louis  XI  avait  comprimé  les  grands  par  la  ter- 


années  ce  prince  a  fait  des  preuves  que  de  longs  règnes  of¬ 
frent  rarement  l’occasion  de  présenter. 

Il  ne  s’est  pas  écoulé  trois  mois  de  suite  depuis  qu’il  est 
sur  le  trône  sans  qu’une  tentative  de  révolte  ait  mis  à  l’é¬ 
preuve  sa  sagesse,  sa  modération,  sa  bonté,  sa  clémence,  et 
en  même  temps  la  confiance ,  l’affection  ,  le  respect ,  le  cou¬ 
lage  de  la  population  armée  de  Paris. 

Enfin,  au  mois  de  juin  ,  les  factions  combinées  opèrent 
un  soulèvement  dans  l’ouest ,  une  descente  d’exilés  dans  le 
midi ,  une  révolte  sanglante  dans  la  capitale  :  en  quinze 
jours  tout  a  été  dissipé. 
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reur.  Anne  de  Beaujeu,  sa  fille,  tutrice  de  Char¬ 
les  VIII,  son  jeune  frère,  les  avait  rassurés  pui¬ 
sa  douceur ,  par  sa  justice  et  ses  ménagemens. 
Louis  XII  et  Anne  de  Bretagne  les  avaient  atti¬ 
rés  à  leur  cour  en  plaçant  honorablement  leurs 
femmes  dans  la  maison  de  la  reine  ;  ils  avaient 
gagné  leur  affection  en  adoptant  leurs  filles,  en 
leur  donnant  une  belle  et  solide  éducation,  en 
leur  procurant  des  établissemens  convenables; 
enfin  en  leur  donnant  des  emplois.  L’attrait  de 
cette  cour,  tout  ensemble  doux  et  puissant, 
était  avoué  par  la  morale  ainsi  que  par  le  goût, 
par  les  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  légit¬ 
imes,  comme  par  l’inclination  pour  les  plaisirs 
nobles  et  délicats. 

Rien  ne  restait  à  faire  pour  soumettre  les  grands, 
je  ne  dirai  pas  aux  volontés  du  roi  et  à  ses  capri¬ 
ces  ,  mais  à  l’autorité  royale,  aux  lois  de  l’État. 
Contre  un  prince  qui  régnait  par  lui-même,  qui 
avait  l’amour  de  ses  sujets,  toute  entreprise,  toute 
révolte  aurait  été  périlleuse  et  inutile.  La  justice, 
l’ascendant  de  quelques  bienfaits  mérités,  l’exem¬ 
ple  des  vertus  publiques  et  particulières,  suffi¬ 
saient  pour  rendre  la  soumission  facile,  habi¬ 
tuelle,  générale,  et  la  faire  passer  dans  les  moeurs 
et  dans  les  consciences. 

En  résultat  donc,  Louis  XII  n’avait  rien  laissé 
à  faire  par  François  Ier ,  pour  contenir  dans  les 
grands  l’esprit  d’indépendance  et  de  révolte.  Il  les 
avait  acquis  à  la  couronne  par  des  moyens  hono- 
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râbles  pour  eux  et  pour  la  royauté.  François  Ier 
n’a  fait  que  substituer  la  corruption  et  l’avilisse¬ 
ment  ries  gens  de  cour  à  leur  élévation  et  à  leur 
moralité,  dans  la  vaine  espérance  de  conserver 
leur  soumission  et  leur  fidélité. 

Voyons  donc  comment  ce  système  lui  a 
réussi,  et  si  la  corruption  donne  au  pouvoir  au¬ 
tant  de  sûreté  et  de  solidité ,  qu’elle  promet  de  fa¬ 
cilité  et  d’agrément. 

Après  avoir  contemplé  le  système  de  cour  qui 
prit  naissance  sous  François  Ier  pour  l’établisse¬ 
ment  d’une  royauté  toute-puissante ,  après  avoir 
vu  ouverte  pour  cet  effet,  au  sein  de  la  nation, 
une  source  de  vices  qui  y  prit  son  cours  avec  rapi¬ 
dité,  ou  remarque  avec  surprise  des  révoltes  et 
des  guerres  civiles  naître  en  même  temps  de  l’am¬ 
bition  de  ces  courtisans  auxquels  la  royauté  croyait 
avoir  donné  des  chaînes  puissantes  par  leur  dou¬ 
ceur,  je  parle  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde  *;  et,  plus 
tard  ,  naître  de  ces  guerres  civiles  ce  fond  de 
mépris  et  cette  suite  de  griefs  qui,  en  1789,  éclata 
contre  les  grands  et  le  roi,  causa  la  mort  de 
Louis  XVI,  et  amena  la  plus  sanglante  tyrannie 
sous  le  nom  de  république. 

Le  premier  qui ,  à  l’aide  d’un  faible  levier,  sou¬ 
leva  un  énorme  fardeau  auquel  il  n’osait  mesurer 

*  J’ai  ébauché  l’histoire  vraie  des  guerres  dites  de  religion 
jusqu’à  la  description  de  la  Saint- Barthélemi  au  deuxième 
volume  de  mes  drames  historiques. 
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sa  force ,  dut  être  ravi  de  cette  découverte  et  pren¬ 
dre  une  haute  idée  de  son  génie  et  de  sa  puis¬ 
sance.  De  même  quand  François  Ier  éprouva  la  fa¬ 
cilité  de  tout  mouvoir  et  de  tout  contenir  d’un 
regard  autour  de  lui  et  loin  de  lui  dans  l’é¬ 
tendue  d’un  vaste  empire,  il  dut  croire  que  son 
prodigieux  esprit  avait  découvert  le  secret  mer¬ 
veilleux  de  régner  sans  peine  ,  sans  soin  ,  sans  sa¬ 
voir,  et  avec  une  sûreté  hors  de  toute  atteinte. 

Malheureusement,  le  levier,  le  point  d’appui  sur 
lequel  il  posait ,  le  fardeau  qu’il  avait  à  soulever, 
n’étaient  pas  d’une  substance  qui  se  soumît  aux  lois 
de  la  mécanique.  Ce  levier,  c’était  le  goût  du  plai¬ 
sir;  le  point  d’appui  c’étaient  la  mollesse,  la  vanité 
et  la  cupiditédes  courtisans;  etlefardeauàsoutenir, 
c’était  l’autorité  royale  contre  les  hautes  ambitions 
et  l’indomptable  orgueil  de  queiquesgrands  doués 
de  la  double  puissance  de  l’esprit  et  du  caractère. 
Ceux-ci  eurent  bientôt  mis  le  levier  en  bascule,  et 
ils  ballottèrent  en  se  jouant  les  successeurs  de 
François  Ier,  qui  avait  cru  en  armer  la  puissance 
royale  \ 

Dejeunes  rois  comme  étaient  les  derniers  Va¬ 
lois  dûrent  prendre  goût  à  la  manière  d’être  ser¬ 
vis  que  François  Ier  avait  établie  ;  trouver  doux  et 
commode  de  régner  sur  leurs  olhciers  comme  sur 
leurs  maîtresses,  par  une  sorte  de  charme,  de  n’a¬ 
voir  besoin  pour  récompense  que  d’accorder  un 
peu  de  faveur,  pour  punir  que  de  faire  sentir  la 
disgrâce;  ils  croyaient  que  le  monarque  dont  ils 
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possédaient  l’héritage  avait  atteint  le  faîte  de  l'art 
de  régner,  en  parvenant  à  tout  faire  et  à  tout  em¬ 
pêcher  d’un  regard  ,  cuncta  supercillo.  Alors  ils  ne 
se  soucièrent  plus  des  lois,  des  magistrats;  ils  dé¬ 
daignèrent  la  froide  et  raide  exactitude  de  l’obéis¬ 
sance  :  l’obéissance  leur  parut  grossière  en  com¬ 
paraison  des  empressemens ,  de  la  prévenance, 
de  la  prescience  de  leurs  besoins,  de  leurs  désirs, 
de  leurs  fantaisies.  Les  ressorts  du  pouvoir  furent 
détendus  comme  superflus  et  comme  insuffisans 
en  même  temps.  La  royauté  fut  désapprise;  on  ne 
parla  plus  du  pouvoir  que  Comme  d’un  art  presti¬ 
gieux;  c’était  là  toute  sa  capacité;  on  croyait  la  ser¬ 
vitude  assurée  par  des  chaînes  de  fleurs  au  sein  des 
plaisirs.  Cependant  l’ambition  veillait  et  contem¬ 
plait  avec  une  attention  malveillante  et  soutenue 
ces  misérables  illusions  cpii  laissaient  échapper  le 
pouvoir;  elle  attendait  l’occasion  de  s’en  saisir. 

On  conçoit  de  quelle  infirmité  d’esprit  et  de  carac¬ 
tère  durent  être  atteints  des  princes  élevés  dans  cette 
sorte  d’ivresse  continue.  Aussi  les  fils  et  les  petits- 
fils  de  François  Ier  furent-ils  fort  au-dessous  de  ces 
rois  de  la  première  race  qu’on  a  nommés  fainéans , 
car  ceux-ci  l’étaient  par  la  constitution  de  l’État 
qui  remettait  le  gouvernement  à  un  maire  du  pa¬ 
lais  élu  par  la  nation ,  et  les  derniers  Valois  l’é¬ 
taient  volontairement  et  par  système.  Voltaire  a 
dit  de  Charles  IX  ,  l’un  d’eux ,  que  le  ciel  l’avait 
marqué  du  sceau  de  sa  colère.  Cette  image  est  trop 
relevée  pour  peindre  des  princes  marqués  de  l’i- 
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gnoble  sceau  d’une  cour  corrompue.  Dire  que  ces 
princes  furent  faibles,  frivoles,  efféminés,  serait 
les  ménager;  qu’ils  furent  des  femmes,  serait  les 
louer;  qu’ils  eurent  les  défauts  des  deux  sexes, 
sans  en  avoir  les  qualités,  serait  plus  juste;  qu’ils 
ne  furent  d’aucun  sexe  et  au-dessous  de  tous  deux, 
serait  plus  juste  encore. 

Ce  fut  dès  le  règne  de  Henri  II  que  commença 
le  délaissement  du  pouvoir,  et  que  les  Guise  et 
les  Montmorency  commencèrent  à  se  le  disputer  \ 
Le  règne  de  François  II  vit  intervenir  la  maison  de 
Bourbon.  Sous  Charles  IX  les  princes  lorrains  l’em¬ 
portèrent  sur  leurs  rivaux,  et  la  royauté  était  à  peu 
près  dépouillée.  Henri  III  voulut  ressaisir  le  pou¬ 
voir  ;  mais  comment  y  réussir  ?  Ce  prince  ne  voyait 
dans  le  pouvoir  royal  qu’une  espèce  de  magie. 
Reconnaissant  que  la  sienne  n’imposait  point  aux 
factieux,  et  ne  décevait  plus  d’autres  esprits  que 
le  sien,  il  imagina  d’en  redoubler  les  prestiges  au 
lieu  de  l’écarter,  et  entreprit  de  rétablir  l’autorité 
par  l’excès  des  abus  qui  bavaient  compromise. 
Les  profusions  redoublèrent;  le  faste  de  la  cour 
ne  connut  plus  de  bornes  ;  l’incontinence  se  porta 
aux  derniers  scandales  ;  les  coteries  intimes  pri¬ 
rent  un  caractère  menaçant;  les  autres  furent  mul¬ 
tipliées  à  l’infini,  On  vit  les  mignons  se  former  en 
compagnies  de  spadassins  et  d’assassins  attitrés; 
des  Suisses  composer  la  garde  du  prince;  une  partie 


*  Voyez  la  note  qui  suit  ce  chapitre. 
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du  clergé  s’organiser  en  sociétés  d’espions  et  de 
délateurs;  les  moines  pulluler,  les  couvens  cou¬ 
vrir  la  France ,  les  congrégations  renforcer  les 
couvens,  les  confréries  renforcer  les  congréga¬ 
tions;  tout  s’enchaîna,  dans  le  clergé  comme  dans 
le  système  des  emplois  civils  et  de  la  galanterie, 
en  patronages  et  en  clientelles  ,  en  protecteurs  et 
en  protégés,  en  affiliations  de  coteries  répondant 
toutes  à  une  coterie  centrale  qui  était  la  cour,  et 
au  prince  centre  de  la  cour.  Rien  ne  put  sauver  le 
lâche  Henri  III.  Il  eut  recours  à  un  assassinat  pour 
se  défaire  du  duc  de  Guise (  1  );  bientôt  après,  il  mou¬ 
rut  assassiné.  Henri  IV  eut  la  gloire  de  triompher 
de  la  Ligue.  Il  reprit  le  sceptre  des  Valois,  ceignit 
leur  couronne,  remonta  glorieusement  sur  le 
trône  qu’ils  lui  avaient  laissé.  Il  fut  clément  après 
la  victoire,  se  fit  aimer  après  s’étre  fait  redouter. 
Heureuse  la  France,  heureux  ce  roi  doué  de  qua¬ 
lités  si  éminentes  et  si  aimables,  si  les  mœurs  de 
ces  mêmes  Valois  ne  s’étaient  assises  avec  lui  sur 
le  trône;  si  le  règne  des  maîtresses  n’avait  recom¬ 
mencé  sous  le  sien  avec  plus  d  éclat  encore  ;  si  la 
folle  passion  de  ce  roi  généreux  pour  la  femme 
que  lui-même  avait  donnée  à  son  parent  (qu’on 
disait  être  son  fils),  ne  l’eut  entraîné  à  préparer 
une  guerre  criminelle  qui  réveilla  contre  lui  les 
passions  qu’il  avait  si  sagement  assoupies  !  Heu¬ 
reuse  la  France,  si  cet  exemple  de  Henri  IV,  d’un 

(1)  Voyez  la  note  2  qui  est  à  la  suite  de  cet  ouvrage,  sur 
la  mort  du  duc  de  Guise. 
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roi  de  si  grande  autorité,  fortifiant  ceux  de  Fran¬ 
çois  I*r  et  des  derniers  Valois,  n’eût  transmis  leurs 
mœurs  à  Louis  XIY,  à  Louis  XV  ,  à  la  cour  de 
Louis  XVI,  et  n’eût  accumulé  les  ressentimens  de 
la  nation  sur  ce  prince  malheureux  à  qui  le  peu¬ 
ple  fit  porter  la  peine  des  torts  de  ses  aïeux.  Voilà 
les  évènemens  historiques  qui  ont  résulté  du 
règne  de  François  I". 


CONCLUSION. 


Je  termine  iri  mon  entreprise.  J’ai  voulu  mon¬ 
trer  les  conséquences  du  règne  de  François  Ie' 
jusqu’à  la  révolution  de  1789. 

Avant  de  les  faire  connaître  je  me  suis  appli¬ 
qué  à  indiquer  les  développemens  et  les  exten¬ 
sions  que  ses  institutions  ont  reçues  sous  ses 
successeurs. 

J’ai  ensuite  distingué  ces  conséquences  en  trois 
classes  :  conséquences  morales ,  conséquences  po¬ 
litiques,  conséquences  de  fait  ou  évènemens  his¬ 
toriques. 

J’ai  fort  abrégé  cette  dernière  partie,  parce  que 
j’ai  traité  ailleurs  des  guerres  de  la  Ligue  et  des 
causes  de  la  révolution.  Cependant  j’ai  placé  quel¬ 
ques  détails  sur  ce  sujet  dans  une  note  qui  suivra 
cet  écrit. 

Je  répète  ,  relativement  aux  moeurs  politiques  , 
que  ce  que  j’en  ai  dit  ne  s’étend  pas  au-delà  de 
1789,  époque  où  de  grandes  causes  de  change¬ 
ment  se  sont  produites  et  ont  commencé  à  exer¬ 
cer  leur  influence.  Le  lecteur  ne  doit  donc  consi¬ 
dérer  ce  que  je  crois  être  les  dernières  consé- 
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quences  du  règne  de  François  Ier ,  en  morale  et 
en  politique,  que  comme  un  état,  et,  si  je  puis  le 
dire,  un  inventaire  des  vices  et  des  qualités  avec 
lesquels  l’ancien  régime  nous  a  transmis  au  nou¬ 
veau.  C’est  au  lecteur  à  reconnaître  si  le  système 
actuel  a  opéré  en  nous  de  grands  changemens; 
quels  ils  sont;  s’il  a  réformé  ce  qui  demandait  de 
l’être;  s’il  nous  a  donné  ce  qui  nous  manquait; 
s’il  est  vainqueur  ou  encore  incertain  de  la  vic¬ 
toire.  dans  ce  combat  engagé  entre  les  anciennes 
moeurs  et  les  influences  qui  en  promettent  de 
nouvelles;  si,  pour  triompher  complètement,  il 
n’a  pas  besoin  d’être  aidé  par  le  temps  et  l’expé¬ 
rience,  et  peut-être  par  le  concours  de  quelques 
circonstances  favorables  à  son  développement. 

Quand  j’ai  décrit  les  conséquences  morales , 
c’est-à-dire  le  système  des  mœurs  qui  ont  procédé 
du  règne  de  François  Ier,  j’ai  eu  plusieurs  fois  le 
soin  de  prévenir  que  je  parlais  des  mœurs  géné¬ 
rales,  et  non  des  mœurs  de  toutes  les  parties  de 
la  société.  Je  crois  même  avoir  annoncé  que  j’au¬ 
rais  à  parler  d’une  classe  de  femmes  d’élite  dont 
l’esprit  élégant  et  sage,  les  mœurs  pures  et  délicates, 
avaient  fait  une  heureuse  exception  à  la  corruption 
générale,  et  dont  les  traditions  étaient  encore  une 
partie  de  la  gloire  française. 

Cette  dernière  tâche  me  reste  à  remplir  ;  mais 
ce  n’est  pas  ici  le  lieu.  Le  sujet  demande  un  ouvrage 
séparé  ;  non  qu’il  ne  vînt  avec  une  sorte  d’à-pro- 
pos,  comme  consolation  et  comme  dédommage- 
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ment ,  après  un  tableau  qui  afflige  et  humilie  ;  mais 
parce  que  ayant  à  combattre  beaucoup  de  pré¬ 
jugés,  tout  ensemble  tenaces  et  frivoles,  et  à  vi¬ 
der  beaucoup  de  petites  questions  de  fait  ,  pour 
établir  l’utile  vérité  que  je  veux  faire  connaître, 
mon  ouvrage  contrasterait  d’une  manière  cho¬ 
quante  avec  ce  qui  précède. 
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A 7 oie  I  ,  qui  se  rapporte  à  la  page  3i8, 


.Sur  les  causes  qui  ont  lail  passer  le  pouvoir  dans  la  maison  de  Guise  , 
et  sur  la  fin  du  Balafré. 


Arme  de  Montmorency  fut  le  premier  qui  parut  s’élever 
au-dessus  de  l’autorité  royale.  Grand-maître  de  France , 
c’est-à-dire  de  la  maison  royale,  commandant  en  chef  les 
armées  comme  connétable,  caractère  haut  et  fort,  il  fut  un 
véritable  maire  du  palais,  et  fut  à  la  lettre  grand-maître  de 
France.  Il  lui  manquait  l’élection  ;  mais  il  avait  la  naissance. 
Si  l’art  de  gouverner  et  d’administrer n’eùt  pas  été  plus 
compliqué  sous  les  Valois  que  sous  les  Childéric ,  il  eut  été  le 
maître  de  commencer  une  quatrième  race  de  rois  en  France. 
Mais  l’instruction  et  la  mesure  nécessaires  pour  exercer  le 
gouvernement  et  l’administration  lui  manquaient.  Les  Gui¬ 
ses  lui  dérobèrent  subtilement  el  les  fonctions  de  grand- 
maître  de  France ,  et  bientôt  après  sa  charge  même  et  son 
autorité,  dont  ils  essayèrent  d’user  à  leur  tour  comme  avait 
fait  la  famille  de  Pépin  à  l’égard  des  descendans  de  Clovis. 

Ceux  qui  voudraient  révoquer  eu  doute  l’influence  po¬ 
litique  des  grandes  places  de  la  maison  du  roi,  ne  peuvent 
y  persister  sérieusement  s’ils  arrêtent  leurs  regards  sur  ces 
hommes  qui  ont  exercé  le  pouvoir  roval  durant  les  déplora- 
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Lies  règnes  des  Valois,  je  veux  dire  sur  le  connétable  de 
Montmo  enev,  sur  François  de  Guise,  sur  Henri  le  Balafré. 

Sous  Henri  II,  le  connétable  de  Montmorency,  son  com¬ 
père,  maître  absolu  du  royaume ,  était  non  seulement  à  la 
tête  des  forces  militaires  de  l’Etat,  comme  connétable,  mais 
aussi  à  la  tête  de  la  maison  du  roi ,  comme  g  -  and- maître  (le 
France ,  et  c’était  là  son  plus  grand  moyen  de  domination. 

Sous  François  II,  ce  fut  François  de  Guise  qui  domina  la 
Fiance,  et  François  de  Guise  était  à  la  fois  grand-maître  de 
France ,  grand- chambellan ,  grancl-veneur  de  France. 

Sous  Charles  IX ,  ce  même  François  de  Guise,  toujours 
grand-maître  ,  grand-chambellan ,  grand-veneur,  et  lieu¬ 
tenant-général  du  royaume  ,  fut  remplacé  par  son  fils  Henri 
le  Balafre. 

On  n’a  pas  oublié  le  rôle  que  Henri  de  Guise  ou  le  Ba* 
lafré  joua  sous  Henri  III;  ce  qu’on  n’a  pas  remarqué,  c’est 
qu’au  moment  où,  parvenu  au  faîte  du  pouvoir,  il  semblait 
que  l’autorité  royale  elle-même  ne  pouvait  plus  l’atteindre 
sinon  dans  un  guet-apens  et  par  un  assassinat,  après  la  journée 
des  Barricades,  enfin  à  l’époque  des  états  de  Blois  de  i588, 
le  roi  lui  ayant  donné  le  commandement  d’une  armée  et 
offert  avec  soumission  des  lettres  de  lieutenant- general  du 
royaume,  comme  en  avait  eu  François  de  Guise  ,  il  pré¬ 
féra  l’exercice  de  sa  charge  de  grand-maître,  dont  l’éclat ,  dit 
Mézerai  ,  donnait  h  toute  heure  dans  les  yeux  du  roi ,  mais 
qui  mettait  le  roi  sous  sa  main.  Ce  fut  la  perte  du  duc; 
mais  sa  chute  prouva  son  élévation  et  l’avilissement  de  l’au¬ 
torité  royale,  et  le  péril  extrême  où  se  trouva  la  dynastie. 

Une  autre  preuve  de  l’avantage  qu’offrait  la  haute  do¬ 
mesticité  à  l’ambition,  c’est  l’art  et  la  persévérance  que  le  duc 
de  Guise  employa  pour  dérober  au  connétable  de  Montmo¬ 
rency  la  charge  de  grand-maître,  et  l’opiniâtreté  du  con¬ 
nétable  pour  la  conserver  dans  sa  famille.  Leur  persévérance 
et  leurs  démarches  d’un  côté  pour  obtenir  celte  charge  ,  de 
l’autre  pour  la  conserver,  prouvent  qu’ils  en  conaissaient 
l’importance. 
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Le  connétable  étant  prisonnier  en  Flandre  à  la  suite  de  la 
bataille  de  Saint-Quentin,  perdue  par  sa  faute,  demanda  à 
Henri  II,  qui  ne  refusait  rien  à  son  compère ,  la  survivance 
de  la  place  de  grand-maître  pour  François  de  Montmo¬ 
rency,  son  fils  aîné ,  qui  avait  épouséunefille  naturelleet  légi¬ 
timée  du  roi.  Le  roi  l’accorda.  Le  duc  de  Guise  en  fut 
aussitôt  informé  :  il  s’en  plaignit  et  représenta  au  roi  qu’il 
exerçait  les  fonctions  de  grand-maître  depuis  la  prison  du 
Connétable  ,  et  qu’il  les  avait  remplies  au  mariage  du  dau¬ 
phin  avec  la  reine  d’Ecosse.  Le  roi  embarrassé  eut  la  fai¬ 
blesse  denier  la  survivance ,  et  le  duc  continua  ses  fonctions 
jusqu’au  retour  du  connétable ,  qui  ne  les  reprit  pas  pour 
long-temps. L’accident  qui  mitFrançoisIIsur  le  trône  fut  pour 
Montmorency  l’époque  d’une  disgrâce  ;  il  fut  éloigné  de  la 
cour;  le  duc  de  Guise  reprit  les  fonctions  de  grand-maître, 
et  bientôt,  dans  un  édit  qui  ordonnait  de  grandes  réformes, 
on  lut  l’abolition  des  survivances,  même  de  celles  qui  seraient 
actuellement  accordées.  La  survivance  de  la  charge  de  grand- 
maître  tomba  par  cette  abolition.  Mais  le  duc  de  Guise  ne 
s’en  tint  pas  là.  Il  voulait  avoir  actuellement  cette  charge, 
et ,  ne  pouvant  en  dépouiller  le  connétable  par  un  acted’au- 
torité  ,  il  le  força  indirectement  par  une  loi  de  s’en  dépouil¬ 
ler.  Cette  loi  faite  ad  hoc  défendit  de  posséder  en  même 
temps  deux  grands  offices.  Montmorency  était  donc  obligé 
d’opter  entre  la  place  de  connétable,  qui  lui  assurait  le  com¬ 
mandement  des  troupes ,  et  celle  de  grand-maître ,  dont 
l’exercice  lui  était  enlevé  par  le  fait  seul  de  son  exil.  Cepen¬ 
dant  le  connétable  n’était  pas  habitué  à  croire  qu’il  put  se 
faire  des  lois  contre  ses  intérêts.  Il  fallut  négocier  avec  lui  :  la 
reine-mère  y  mit  toute  son  habileté  :  et  l’on  finit  par  obtenir 
de  lui  la  démission  de  la  place  de  grand-maître,  en  créant, 
malgré  la  suppression  des  emplois  inutiles,  une  charge  de 
maréchal  de  France  surnuméraire,  au  profit  de  François  de 
Montmorency  son  fils  aîné. 

Mézerai  s’exprime  plaisamment  sur  cette  négociation, 
page  ç)Ç)i .  a  Les  Guises,  afin  d’avoir  des  gouvernemens  et  des, 
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charges  pour  eux  et  pour  leurs  amis,  obligèrent  le  roi  de  dé¬ 
clarer  qu’il  ne  voulait  plus  qu’aucun  en  possédât  deux  ensem¬ 
ble.  Le  connétable  se  fit  tirer  l' oreille  pourse  démettre  de  la 
charge  de  grand-maitre  de  la  maison  du  roi.  Comme  il  vit 
qu’après  les  avertissemens  on  y  allait  apporter  la  force ,  il 
la  remit  entre  les  mains  du  roi,  qui  la  donna  au  duc  de 
Guise.  Tout  ce  qu’il  put  faire  fut  de  ménager  une  charge 
de  maréchal  de  France,  qui  fut  créée  extraordinairement 
pour  François ,  son  fils  aîné.» 


Note  11  ,  qui  se  rapporte  à  lu  page  019, 

Concernant  l’assassinat  commis  sur  le  duc  de  Guise. 

Nous  avons  vu  qu’il  avait  préféré  sa  charge  de  grand  maî¬ 
tre  à  celle  de  lieutenant-général  du  royaume;  cette  préfé¬ 
rence  causa  sa  perte. 

Mézerai  dit  que  ce  fut  par  les  conseils  de  l’archevêque  de 
Lyon,  son  ami,  que  le  duc  de  Guise  se fiermafi obstina.) à  de¬ 
meurer  à  la  cour.  En  effet  c’était  la  place  qui  convenait  le 
mieux  à  son  orgueil  et  à  son  ambition  durant  l’assemblée 
des  états  de  i588  où  la  cour  n’avait  pas  un  parrtisan,  et 
où  le  duc  croyait  avoir  des  amis  dévoués.  Mézerai  ajoute 
que  le  duc  fit  ordonner  des  fonds  assurés  pour  tenir  sa 
table  de  grand-maitre.  C’était  assurément  très  bien  s’en¬ 
tendre  au  parti  qu’il  pouvait  tirer  de  sa  place  ,  dans  ses  re¬ 
lations  intérieures  ;  mais  c’était  aussi  s’aveugler  sur  le  danger 
auquel  l’exposaient  sa  position  et  le  parti  même  qu’il  en  ti¬ 
rait.  La  défiance  du  roi  s’accroissait  en  proportion  de  l’in¬ 
fluence  du  duc,  et  ce  prince  ne  la  dissimulait  pas. 

On  lit,  à  la  page  3oq,  tome  VIII  de  Y  Histoire  générale 
et  chronique  des  grands-offices  (in-fol.),  que  tous  les  officiers 
de  la  bouche  et  du  gobelet  étaient  en  la  disposition  du 
grand-maître  comme  les  offices  du  commun  ;  mais  que 
Henri,  duc  de  Guise,  s’étant  aperçu  des  justes  défiances 
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de  Henri  III,  se  désista  de  la  disposition  des  offices  de  la 
bouche  et  du  gobelet. 

Les  circonstances  qu’on  rapporte  de  l’assassinat  du  duc 
deGuise  attestent  que  tout,  hormis  les  quarante-cinq  et  quel¬ 
ques  autres,  était  à  ses  ordres  dans  le  palais  du  roi  en  vertu 
de  sa  charge ,  et  qu’on  se  servit  de  son  autorité  même  de 
grand-maître  pour  réussira  lui  ôter  la  vie. 

Dans  les  cérémonies  d’éclat,  la  place  de  grand-maître  le 
mettait  en  évidence  et  le  distinguait  comme  le  roi  lui-même 
de  tout  ce  qui  n’était  pas  le  roi.  Quand  Henri  III  entra  aux 
états  de  Blois  ,  les  premiers  regards'  furent  pour  le  duc  de 
Guise,  et  les  seconds  pour  le  roi.  Le  roi ,  dit  le  journal  de 
Bernard  ,  entra  précédé  de  deux  massiers  avec  leur  masse 
d’or  à  la  main  ;  devant  lui  était  M.  de  Guise  avec  son  bâton 
de  grand-maître ,  sa  place  dans  l’assemblée  était  aussi  propre 
que  sa  décoration  à  le  faire  remarquer.  Dans  l’immense  salle 
où  se  tint  l’assemblée,  était  élevé  un  vaste  échafaud  de  vingt- 
cinq  pieds  sur  vingt, auquel  on  montait  par  trois  marches. 
Sur  cet  échafaud,  était  un  marche-pied  de  quatorze  pieds  sur 
huit,  et  sur  ce  marche -pied  ,  un  second  de  six  pieds  carrés, 
au-dessus  duquel  était  un  ciel  de  velours.  Le  roi  s’assit  seul 
sur  le  marche-pied  supérieur.  Sur  l’inférieur  étaient  la  reine, 
mère  du  roi,  au  côté  droit,  et  la  reine,  femme  du  roi,  au 
côté  gauche;  derrière  les  reines  étaient  les  capitaines  des 
gardes,  et  derrière’le  grand  échafaud  les  deux  cents  gen 
tilshommes  amenés  par  le  duc  de  Guise  avec  leurs  haches  à 
bec  de  corbin. 

Voilà  donc  les  deux  marche-pieds  supérieurs  remplis.  Reste 
le  grand  échafaud.  A  la  droite  du  roi  étaient,  sur  des  bancs 
endosses  et  tournés  de  côté,  les  princes  du  sang  et  autre* 
princes.  A  gauche,  et  en  regard,  les  cardinaux  et  pairs  ec¬ 
clésiastiques. 

Au  milieu  du  même  échaufaud ,  et  sur  le  même  plan  , 
justement  devant  le  roi ,  il  y  avait  une  chaise  à  bras  non  en¬ 
dossée  pour  M.  de  Guise  ,  comme  grand-maître  de  France, 
le  dos  tourné  vers  le  roi,  la  face  vers  le  peuple.  A  la  main 
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gauche  était  la  chaise  du  chancelier,  tournée  vers  les  prince» 
du  sang  ,  et  le  dos  aux  cardinaux. 

M.  Lacretelle  a  fait  une  étrange  relation  de  cette  séance  : 

«  Le  duc  de  Guise,  dit-il ,  s’assit  auprès  du  trône  sur  un 
»  tabouret  à  droite.  »  Et  en  marge  il  écrit  :  «  Insolence  du 
«  duc  de  Guise.  »  Cela  est  absolument  démenti  par  la 
relation  du  Cérémonial  français ,  ou  de  Mathieu,  et  le 
journal  de  Bernard  ,  député  de  Dijon  aux  états ,  et  orateur 
du  tiers-état,  dont  j’ai  rapporté  les  expressions. 

Mais  passons  sur  les  motifs  ou  les  prétextes  supposés  de 
l’assassinat  du  duc  de  Guise.  A  oyons  comment  on  parvint  a 
l’exécuter. 

Un  guet-apens  fut  arrangé  pour  le  24  décembre,  et  fut  ac¬ 
compagné  de  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  sa  réussi  te  • 
M.  de  Thou  explique  fort  clairement  la  manœuvre  qui  fut 
pratiquée. 

«  Pour  pénétrer  ,  dit  -  il ,  dans  la  chambre  du  roi ,  il 
fallait  passer  par  une  antichambre  où  ce  prince  mangeait 
en  public  et  où  le  conseil  se  tenait  à  certaines  heures.  Lors¬ 
qu’il  n’y  avait  point  de  conseil  ,  elle  était  libre  à  tout  le 
monde;  ainsi  la  suite  du  duc  y  passait  sans  obstacle  quand 
il  allait  chez  le  roi  ;  mais  lorsqu’il  y  avait  conseil ,  alors  la 
porte  de  cette  antichambre  était  gardée  par  des  huissiers ,  et 
les  seigneurs  qui  entraient  étaient  obligés  de  laisser  leur 
suite  au  haut  de  l’escalier  qui  conduisait  à  cet  appartement. 
Le  duc  de  Guise  n’allait  point  chez  le  roi  aux  heures  du 
conseil ,  mais  seulement  dans  les  momens  où  les  seigneurs 
entraient  chez  lui.  Alors  sa  suite  pénétrait  avec  lui  jus¬ 
qu’à  la  porte  de  la  chambre  du  roi ,  et  si  elle  avait  entendu 
le  moindre  bruit,  il  n’y  avait  ni  garde  ni  huissier  qui  pussent 
l’empêcher  d’arriver  à  son  secours.  » 

La  suite  du  duc  était  ordinairement  fort  nombreuse  quand 
il  se  rendait  dans  les  appartemens  du  roi.  Tl  fallait  éviter  que 
ses  officiers  le  suivissent  jusqu’à  la  porte  de  la  chambre  : 
on  voulait  en  même  temps  doubler  la  garde  intérieure  sans 
que  le  duc  en  prît  de  l’ombrage  :  pour  ce  double  effet,  le 
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roi  ordonna  la  tenue  d’un  conseil  extraordinaire,  le  ,  de 
grand  matin,  sous  prétexte  de  terminer  des  affaires  urgentes, 
et  de  pouvoir  passer  les  fêtes  de  Noël  dévotement  et  sans 
distraction;  et  dès  la  veille,  Larchant,  un  des  quatre  ca¬ 
pitaines  des  gardes  du  roi,  qui  lui  était  particulièrement  dé¬ 
voué,  de  concert  avec  ce  prince  (de  Thou),  se  rendit  chez  le 
duc,  suivi  des  gens  de  sa  compagnie,  lui  annonça  que,  ne 
pouvant  tenir  contre  les  plaintes  de  ses  gens  ,  il  était  forcé 
de  l’importuner  pour  le  presser  de  leur  faire  payer,  en  sa 
qualité  de  grand- maître ,  les  appointemens  arriérés,  sans 
quoi  ils  menaçaient  de  quitter  le  service ,  et  le  prier  de 
ne  pas  trouver  mauvais  que  le  lendemain  ils  lui  présen¬ 
tassent  requête  lorsqu  il  entrerait  au  conseil.  Le  lendemain, 
en  effet,  Larchant  se  trouve  avec  tout  son  monde,  au  bas 
de  l’escalier  qui  menait  au  conseil  ;  tous  le  chapeau  à  la 
main,  l’air  suppliant,  Larchant  surtout  s’excusant  d’un  ton 
plaintif  de  son  importunité ,  et  d’autant  moins  suspect  de 
mauvaise  intention  ,  qu’un  flux  de  sang  prolongé  l’avait 
réduit  à  une  maigreur  effrayante.  Tous,  sous  prétexte  de 
faire  leur  cour  au  duc,  se  partagent  en  deux  haies  le  longdes 
rampes,  le  suivent  jusqu’en  haut;  Larchant  remet  la  re¬ 
quête  au  duc,  et  tous  supplient  le  duc  de  ne  pas  les  ou¬ 
blier,  et  annoncent  qu’ils  vont  attendre  l’issue  du  conseil. 
Le  duc  entre  au  conseil  et  congédie  sa  suite.  Les  gardes  font 
retirer  les  pages  ,  les  valets  de  pied  et  autres  gens  semblables 
qui  restaient  ordinairement  sur  l’escalier,  dont  ils  se  ren 
dent  maîtres  aussi  bien  que  de  la  porte.... 

Je  n’irai  pas  plus  loin  dans  ce  récit.  Tout  le  monde  sait 
que  le  roi  fit  appeler  le  duc  dans  son  cabinet  pendant  le  con¬ 
seil ,  et  que  les  quarante-cinq  le  tuèrent  dans  la  chambre, 
au  moment  qu’il  levait  la  portière  pour  entrer  dans  le  cabi¬ 
net  où  il  était  appelé.  Mon  objet,  en  rapportant  les  détail» 
du  guet-apens ,  a  été  de  rétablir  la  vérité,  fort  altérée  dans 
une  histoire  moderne. 
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